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la météo
Chaud et humide. Orages isolés. 
Maximum de 80. Aperçu pour 
vendredi: beau, moins humide.

S. Louis de Gonzague

LE DEVOIR Les subventions aux partis 
font Tunanimité à Québec
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Fais ce que dois
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Québec laisse échapper un projet 
qui aurait pu ressusciter SOMA

Jérôme Choquette confirme 

les "mémérages"du DEVOIR

par Michel Lefèvre

L’usine de montage automobile Soma 
aurait pu rouvrir ses portes dès le 
mois de juillet si des pourparlers, en­
trepris à la fin de Thiver dernier entre 
la société Bricklin Canada, filiale à 
part entière de la firme américaine 
General Vehicle Inc., et le gouvernement 
du Québec avaient pu aboutir.

Le projet de la société américaine 
consistait à utiliser les facilités exis­
tantes de l’usine de montage Soma en 
vue de construire une voiture intermé­
diaire de catégorie sport qui aurait été 
exportée exclusivement aux Etats-Unis.

Toutefois, même si les négociations 
québécoises ont échoué, le projet de 
Bricklin verra le jour... mais dans la 
province voisine du Nouveau-Brunswick 
où le gouvernement de M. Richard 
Hatfield a accueilli la firme américaine 
à bras ouverts.

Selon des informations qui nous ont 
été transmises par une source digne de 
foi, la direction de Soma avait exami­
né très sérieusement la proposition de 
Bricklin avec le conseil d’administration 
de la Société générale de financement 
(SGF) qui contrôle, comme on le sait,

l’usine de montage de Saint-Bruno.
La SGF aurait même été tout près 

de signer une lettre d’entente avec la 
société Bricklin. Mais des conditions 
posées en dernière heure par le minis­
tère de l’Industrie et du Commerce que 
dirige M. Guy Saint-Pierre n’auraient pu 
être rencontrées.

Si le projet, qui a été étudié pendant 
près de quatre mois à la Soma, y avait 
été réalisé, il aurait simplement suffi 
d’ajouter une section de moules spéciaux 
à la ligne de montage qui est déjà en 
place à Saint-Bruno. Certains des sous-

traitants, qui avaient été déjà sondés 
par Soma, vont du reste continuer à col­
laborer avec la firme américaine, mais 
dans la province voisine.

C’est donc un projet d’investissement 
d’environ $6 millions à Saint-Jean 
(N.-Bl qu’annoncera d’ici à quelques 
jours le premier ministre du Nouveau- 
Brunswick, M. Richard Hatfield. La 
firme Bricklin engagerait 260 person­
nes dès la première année et jusqu’à 
600 la troisième année.

Une dizaine de cadres techniques de 
Voir page 2: SOMA

{QUEBEC (par Gérald LeBlanci 
- Après les avoir qualifiées de 
“mémérages’’ publiés à l’instiga­
tion de policiers mécontents, M. 

§ Jérôme Choquette a confirmé les 
révélations du DEVOIR sur le 

$, “sommet" de Parthenais.

Harcelé à nouveau par le député 
Robert Bums, le ministre de la 
Justice a mis fin, hier à l’Assem­
blée nationale, au silence qu’il 
s’était imposé depuis le début de 
l’affaire des bandes d’enregistre­
ment téléphonique du chef Saulnier.

M. Choquette a en effet admis que 
le directeur adjoint de la police 
de Montréal, M. André Guay, s’était 
vu refuser l’accès aux dossiers re­
latifs à l’affaire Saulnier.

“Il est exact, a-t-il dit, que M. 
André Guay s’est vu refuser l’ac­
cès à ces dossiers parce que cette 
question ne le regarde pas et parce 
que ces dossiers sont confidentiels 
et sont conservés confidentielle­
ment au sein d’un organisme qui 
s'appelle le Bureau de recherche du 
Québec sur le crime organisé".

Voir page 6: Les "mémérages"

Vie Cotmni témoigne 

au dernier jour de 

l'enquête sur la pègre
par Guy Deshaies

Vincenzo Cotroni, 62 ans, dont le nom 
a été l’un des plus souvent mentionnés 
au cours de l'enquête sur le crime or­
ganisé, a déclaré hier à la Commission 
d’enquête qu'il avait pris part, en jan-

□ au gré du temps

La main tendue
Selon les spécialistes de la etiose inter­

nationale, les entretiens Nixon-Brejnev se 
fondent sur cette donnée: nous, Soviétiques, 
avons besoin pour notre expansion de vos 
dollars, même dévalués. En échange de prêts, 
nous promettons pour les années à venir 
d’offrir une paix garantie au monde améri­
cain.

Un fait corrobore cette thèse: le p.d.g. 
Rockfeller de la puissante Chase Man­
hattan Bank vient d’inaugurer, pour la pre­
mière fois dans l’histoire du capitalisme des 
Etats-Unis, une succursale au coeur de la 
capitale de l’URSS. Son adresse est signifi­
cative: 1, place Karl Marx à Moscou.

On s’attend, par réciprocité, qu’un établis­
sement bolchevique spécialisé dans le com­
merce de l’argent, s'installe à New York, 
paradoxalement aussi, à l’enseigne de la Sta­
tue de la Liberté.

Louis-Martin TARD

Le projet Turner 
franchit /étape 
de la 2e lecture

OTTAWA (CP) - Les Communes ont 
approuvé hier en deuxième lecture les 
mesures du ministre des Finances, M. 
John Turner, destinées à alléger le far­
deau fiscal des sociétés canadiennes.

Les conservateurs et les créditistes 
ont appuyé les mesures libérales, les 
néo-democrates s’y sont opposés et la 
deuxième lecture a été franchie par 194 
voix contre 30.

Ces mesures, annoncées pour la pre­
mière fois dans le budget de M. Turner 
de mai 1972, abaissent de 49% à 40% l’im­
pôt sur le revenu des sociétés engagées 
dans des opérations de fabrication ou de 
transformation.

Le projet comporte aussi un article 
portant sur l'amortissement accéléré 
sur la machinerie neuve, au cours d’une 
période de deux ans contrairement aux 
dix ou 15 années au bout desquelles une 
pièce d’équipement devient normalement 
désuète.

Trente-neuf députés étaient absents 
de la Chambre au moment du vote : sept 
libéraux, 26 conservateurs, un néo-dé­
mocrate et cinq créditistes. Le député 
indépendant de Joliette, M. Roch LaSalle, 
s’est rangé du côté du gouvernement.

Les sièges sont ainsi répartis en 
Chambre: 109 libéraux, 107 conserva­
teurs, 31 néo-démocrates, 15 créditistes 
et deux indépendants.

Après la deuxième lecture, le projet 
de loi sera étudié en commission par-

Voir page 2: Le bill Turner

vier ou février dernier, à une réunion 
où il avait été question d'arrêter cet­
te enquête sur la pegre.

Le témoin, qui a été appelé à la barre 
juste avant un certain Vincent Soccio, 
a déclaré que cette réunion s’était te­
nue justement chez ce dernier en pré­
sence de Mme Soccio, de Nicolas Di 
lorio et d’un certain Jacques Sauriol, 
de Sept-Bes.

Ce dernier aurait parlé de divers 
moyens d’arrêter l'enquête mais M. 
Cotroni déclare qu’il n’était pas inté­
ressé, qu’il n’y avait rien de positif et 
qu’il n’avait pas été question d’argent au 
sujet de ce plan visant la Commission 
d’enquête sur le crime organisé.

Vincent “Jimmy’’ Soccio, lors d’un 
témoignage antérieur, avait parlé de 
cette réunion mais il avait oublié de 
due que M. Cotroni y assistait. D a 
répété hier qu’il n’était pas intéressé 
aux propositions de son ami Sauriol et 
il a admis que M. Cotroni et M. Di 
lorio, “étaient peut-être passés” chez 
lui ce sou-là.

Détendu, se déplaçant d'une démar­
che de brave paysan, vêtu d’un complet 
azur à fines rayures, les mmees che­
veux lissés vers l’arrière, parlant d’une 
voix étreinte avec un fort accent italien 
Vincenzo Cotroni a d’abord dit qu’il ne 
savait ni lire ni écrire, que c’était M. 
Armand Courville qui administrait ses 
affaires, qu'il faisait entière confiance 
à ce dernier. Il a dit qu’il était prési­
dent de la compagnie Reggio Foods dont 
les actionnaires sont, outre M. Cour- 
ville, Salvatore Sorentino et Paolo Vio- 
li. Il a révélé qu’il était le parrain 
(compare) des enfants de Violi.
- “Etes-vous le parrain de plusieurs 

personnes?” de demander Me Charles 
Cliche.

- “Je suis compare de tellement de 
personnes que je ne peux due qui et 
combien ils sont’’, s’enorgueillit le té­
moin.

- “Etes-vous un parrain au sens de 
godfather?”

- “Je ne sais pas, oui, je crois”.
- “Avez-vous vu le film The God­

father, M. Cotroni?”
- “Oh non! Je sais qu'on en parle. On 

m'en a parlé seulement.”
Voir page 2 : Vie Cotroni

Un petit effort et la Place des Nations sera toute prête pour la cérémonie d’ouverture de Terre des Hommes, saison 1973, aujourd'hui à 14h00. Pour 
souligner le retour de l'exposition dans la vie estivale des Montréalais, Terre des Hommes présente un programme spécial, dont on trouvera les détails en 
page 16. (Photo Le Devoir par Alain Renaud)

Dans la fonction publique fédérale

Trois femmes parmi les 777 mandarins
par Claude Lemelin

OTTAWA - Des 230,756 employés 
de la fonction publique fédérale recen­
sés en 1972, 68,276 étaient des femmes: 
mais seulement trois de ces femmes 
faisaient partie des cadres de direction, 
cette catégorie prestigieuse des 777 
“mandarins” qui dirigent la bureaucra­
tie du pays.

C’est la mesure la plus dramatique 
de l’autre défi égalitaire que doit relever 
la Commission fédérale de la fonction

Sommes-nous vraiment 
si riches en pétrole?
par Gilles Provost

L’existence d’immenses réserves de 
pétrole qui attendraient d’être décou­
vertes dans les régions encore inexplo­
rées du Canada n’est qu’une hypothèse 
sans fondement formulée par les gran­
des compagnies pétrolières qui veulent 
conserver le droit d’exporter aux Etats- 
Unis leur production actuelle, a affirmé 
hier le professeur F. K. North, du dé­
partement de géologie de l’université 
Carleton, dans le cadre du congrès an­
nuel de l’Association canadienne des phy­
siciens.

M. North a déclaré au DEVOIR que 
le Canada n’a manifestement pas les

moyens d’enrayer la crise qui sévit aux 
Etats-Unis et qu’il est mamtenant ur­
gent de "fermer le robinet". A cet 
égard, il a souligné que les gisements 
connus permettent seulement de mainte­
nir pendant 12 ans le taux d’exploitation 
actuel du pétrole et pendant 25 ans le 
taux d’exploitation du gaz canadien. B a 
aussi cite des chiffres de diverses sour­
ces indiquant que le Canada devra faire 
appel à des sources non encore décou­
vertes bien avant 1980.

Dans son exposé, M. North a souligné 
qu’il est téméraire de croire que les

Voir page 6: Pétrole

publique: assurer une représentation 
adéquate des femmes aux échelons in­
termédiaires et supérieurs de la bureau­
cratie que les hommes dominent sans 
conteste présentement. Le cabinet Tru­
deau a émis une directive en avril 1972 
faisant obligation à tous les sous-mi- 
nistres et fonctionnaires de rang équi­
valent de “prendre des mesures pour 
promouvoir l’affectation et l’avancement 
de plus de femmes aux postes intermé­
diaires et supérieurs” de la fonction 
publique. Peu après, l’Office de la pro­
motion de la femme de la Commission 
de la fonction publique créait un comité 
ministériel dont l’action a déjà com­
mencé à se répercuter sur les statis­
tiques des nominations, promotions et 
mutations féminines.

Mais les progrès enregistrés en 1972 
sont insignifiants si l’on tient compte de 
l’ampleur du problème: car jusqu’ici, 
la fonction publique fédérale semble 
avoir été un plus mauvais employeur, 
pour les femmes, que le secteur privé 
de l’économie.

En effet, alors que les femmes cons­
tituaient en 1972 environ le tiers de la 
main-d’œuvre de l’ensemble de l’éco­
nomie canadienne, seulement 29.6 pour 
cent des fonctionnaires fédéraux étaient 
alors du sexe féminin. Signalons que, 
même si les femmes forment environ 
la moitié de la population globale, la 
fonction publique ne doit pas nécessaire­
ment retenir comme objectif de confier 
la moitié de ses postes à des fonction­

naires du sexe féminin. Mais on devrait 
au moms s’attendre à ce que les fem­
mes soient aussi bien représentées au 
sein du secteur que dans l’ensemble de 
l’économie.

En outre, une véritable égalité des 
chances entre les sexes devrait néces­
sairement permettre aux femmes, si ja­
mais elles décidaient collectivement de 
participer en plus grand nombre à la 
main-d’oeuvre (ce qui, d’ailleurs, dépend

Selon John Dean

en partie des pratiques d’embauche), d’ac 
céder sans contramte à la fonction pu­
blique. Enfin, l’instauration de l’égalité 
des sexes dans la fonction publique im­
plique automatiquement, à longue 
échéance, que le sexe féminin soit re­
présenté à tous les échelons dans des 
proportions se rapprochant de sa parti­
cipation globale a l’ensemble du fonc­
tionnariat.

Voir page 2: Trois femmes

Nixon voulait faire 
de l'écoute une arme

Hanigan exclut toute hausse des tarifs 
autobus-métro mais compte sur Québec
par Gilles léveillé

Une augmentation du tarif du transport 
en commun et l’exemption des diverses 
taxes provinciales et fédérales se­
raient deux des principaux moyens de 
réduire le déficit d'exploitation de 
la Commission de transport de la Com­
munauté urbaine de Montréal (CTCUM). 
C’est ce qui ressort du rapport re­
mis ces jours-ci par la CTCUM aux 
autorités de la CIJM et présenté, hier 
soir, à la séance du conseil de la

Communauté urbaine.
Cependant, si l’on en juge par la 

réaction du président du comité exé­
cutif de la CUM, M. Lawrence Hani­
gan, le recours à une augmentation du 
tarif est carrément exclu et c’est plu­
tôt du côté du gouvernement provin­
cial que la Communauté cherchera 
les moyens d’alléger le déficit de la 
Commission du transport.
“Je suis fermement opposé à toute

hausse de tarifs, a déclaré M. Hani­
gan aux journalistes qui l’interro­
geaient au terme de la séance du Con­
seil de la CUM, à l'hôtel de ville de 
Montréal. Le rapport de la CTCUM éva­
lue à $5 millions par année, l’accrois­
sement de revenus qui suivrait une 
hausse du tarif des adultes de son ni­
veau actuel de 3 billets pour $0.90 à 
3 billets pour $1.00. Quant aux éco­
liers, le rapport propose de hausser le

tarif de sut bülets pour $0.50 à huit 
billets pour $1, ce qui se traduirait 
par une hausse des lecettes de $1 
million par année. Ces évaluations tien­
nent compte de l’effet négatif sur le vo­
lume des voyageurs qu'ont en général 
les hausses du prix des billets 

Côté taxes, le rapport de la CTCUM 
établit à quelque $2.6 millions les mon­
tants versés annuellement en taxes sur

Voir page 6 : Hanigan

WASHINGTON (d'après AP et l’AFP) 
- John Dean a révélé lors de ses ren­
contres préliminaires avec les mem­
bres de la Commission Ervin que le 
président Nixon avait affirmé à l’an­
cien directeur du FBI, J. Edgar Hoo­
ver, qu’il utiliserait à l’avenir les ta­
bles d’écoute contre ces adversaires 
politiques.

Selon Dean, dont un résumé du té­
moignage a été intercepté hier par l’a­
gence Associated Press, M. Nixon a 
déclaré au cours d'une réunion, en sep­
tembre 1972, que M. Hoover lui avait 
affirmé que son propre téléphone avait 
été piégé en 1968.

L’ancien conseiller juridique prési­
dentiel aurait par ailleurs révéle aux 
enquêteurs que la Maison-Blanche avait 
réussi à étouffer dans l’œuf une en­
quête sénatoriale sur l’affaire Water­
gate, qui devait débuter avant l’élec­
tion présidentielle. Il s'agissait d'une 
enquête que voulait ouvrir le comité 
des Banques et du Change qui a finale­
ment avorté après qu'un vote lui eut 
interdit d'assigner des témoins. Cette 
dernière initiative serait due à une 
suggestion de M. Nixon lui-même.

Le résumé du témoignage de Dean 
précise de plus que ce dernier a en sa' 
possession des documents attestant que 
M. Nixon a demandé au fisc d’accorder 
un traitement de faveur aux déclarations 
de certains de ses amis.

De même, le président Nixon avait-il 
suggéré, selon Dean, de faire dresser une

liste des journalistes embêtants afin 
que l'on puisse s’occuper de leur cas 
après les élections.

Toujours selon l’ancien conseiller 
présidentiel congédié le 30 avril, le 
président aurait été consulté avant que 
ne soit transmise en son nom l’offre de 
clémence présidentielle qui aurait été 
faite à certains inculpés du Watergate.

Pour sa part, le comité financer pour 
la réélection du président Nixon a été 
déclaré coupable hier par un tribunal 
de Washington de violations des lois 
électorales américaines pour ne pas 
avoir dévoilé une contribution de $200,-

Voir page 6: Nixon voulait
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LE BILL TURNER
tementaire. étape à laquelle les députés 
peuvent proposer et faire adopter des 
amendements. Le projet devra ensuite 
traverser l'étape de la troisième lec­
ture en Chambre puis recevoir l’appro­
bation du Sénat avant de devenir Loi.

Le gouvernement minoritaire de M. 
Trudeau considérait comme une embû­
che cette deuxième lecture depuis jan­
vier, date à laquelle les conservateurs 
ne s'étaient pas encore prononcés sur 
le projet.

Si les conservateurs s'étaient opposés 
à ce projet fiscal de M. Turner, le 
gouvernement aurait été défait et des 
élections fédérales auraient été possibles

VIC COT/WA/I
Vincenzo Cotroni a dit ignorer qui 

était le propriétaire du restaurant Ca­
pri à Samte-Adèle et Me Cliche lui a 
exhibé les papiers démontrant que c’é­
tait lui. Il a dit ne pas savoir quels 
étaient ses intérêts dans Arvin Ltée et 
Me Cliche lui a appris qu'il en était le 
président avec 49.9% des actions. Il a 
dit avoir prêté $50,000 à Civil Equip­
ment. une manufacture de chaînes et 
que M. Courville, principal actionnaire, 
lui avait remboursé cette somme. D a 
reconnu avoir vaguement des intérêts 
dans les Immeubles Saint-Vincent et Me 
Cliche lui a appris que les actionnaires 
étaient la succession Di Croce, Armand 
Courville et Vincent Cotroni. A tout ce­
la, M. Cotroni a dit: "Si vous le dites, 
cela doit être vrai. Moi je ne sais pas. 
Je ne sais pas lire, ni écrire. Je fais 
confiance à M. Courville''

Il a admis avoir des actions de Tlm- 
perial Oil, Canadian Pacific, Noranda 
Mines, Bathurst Paper, etc, et il a dit 
qu'il avait prêté $10,000 à Louis Greco 
pour un immeuble, somme qui lui aurait 
rapporté $40,000.

Il a dit qu'il avait prêté $7.000 à Ir­
vin Ltd en 1966 de même que $17.500 
à Reggio Food la même annee.

"Votre rapport d'impôt de 1966. 
attaque Me Cliche, indique un revenu to­
tal de $4.174! Est-ce exact."

- "Oui. c’est cela. Si c'est écrit cela, 
c'est parfait. C'était pas une bonne an­
née, vovez-vous."

M. Cotroni. représenté par l’avocat 
Jean-Paul Sainte-Marie, a dit qu'il n'avait 
influencé absolument personne relative­
ment aux témoignages qu'ils devaient 
rendre à l'enquête et il a dit que lui- 
même n'avait pas à recevoir les avis 
de quiconque.

Au sujet de la rencontre chez Soccio. 
M. Cotroni a dit qu'il était intéressé à 
l’enquête sur le crime organisé. "On 
veut savoir ce qui se passe, comprenez- 
vous”, a-t-il plaidé.

Il a expliqué aussi que le mensonge 
lui répugnait et que des lors qu'il dé­
couvrait que quelqu'un mentait, il ne lui 
parlait plus jamais. Il a reconnu avoir 
prêté de l'argent à diverses personnes 
dont un certain David Dorseman à qui 
il a prêté $22.000 sans garantie, selon 
les affirmations du procureur Cliche. 
M. Cotroni a expliqué qu'il rendait ainsi 
des services, qu’il était prêt à avancer 
de l'argent à ceux en qui il avait con­
fiance et il a même offert à Me Cliche 
un tel service s'il le désirait.

Le témoignage de Vincenzo Cotroni 
a soulevé les rires dans la salle plus 
remplie qu'à l'accoutumée. M. Cour­
ville est venu corroborer ce témoignage 
en ajoutant que M. Cotroni gagnait un 
salaire de $25.000 au titre de président 
de Reggio Food et qu'il avait un boni 
de $10.000. Il a expliqué que son asso­
cié lui faisait confiance mais il a dit 
qu'il tenait M. Cotroni au courant de tou­
tes ses affaires.

Quant à Vincent Jimmy Soccio. 
grand, la peau brune, 63 ans, portant des 
lunettes noires, il a raconté la réunion 
avec M. Sauriol. Il s’est dit chômeur 
et il a révélé qu'il n'avait pas vu les Di 
lorio, Dasti et autres depuis plusieurs 
mois.

Il a rappelé qu'il avait vu Vie Cotroni 
aux funérailles de son beau-frère et 
qu’il lui avait rendu visite à Reggio 
Food en mars ou avril dernier, en com­
pagnie de son frère Giuseppe Cotroni.

Témoins vedettes à l'ajoumement 
de l'enquête, qui ne reprendra ses au­
diences que le 12 septembre, MM. Co­
troni et Soccio ont été convoqués de 
nouveau pour cette date.

Plus tôt dans la journée hier, le juge 
Collins, de la cour supérieure, avait 
rejeté une demande de bref d'exception 
présentée par l'avocat de M. Cotroni 
pour éviter à celui-ci de témoigner 
a l'enquête.

Hier avant-midi, deux policiers ont 
raconté que le fameux témoins Théoro- 
re Aboud avait été un indicateur précieux 
pour la police, que grâce aux informa­
tions qu'il avait fournies aux policiers 
ces derniers avaient appréhendé des di­
zaines d'individus auteurs de vols, de 
recel, de vols à main armée et que les 
coupables avaient été condamnés dans la 
plupart des cas.

Me Robert Cooper a expliqué aux 
commissaires qu’il faisait entendre ces 
policiers pour établir la crédibilité 
de M. Aboud qui a témoigné devant la 
Commission et qui a dévoilé certaines 
activités illégales de plusieurs person­
nes.

A la fin des audiences hier. Me Char­
les Cliche a remercié les commissaires 
Cordeau, Brunet et Courtemanche pour 
leur patience et il a remercié les mem­
bres de la presse qui suivent les tra­
vaux de la Commission depuis le début.

D'ici au 12 septembre prochain, on 
communiquera au public, s'il y a lieu, 
les dates d'audiences surprise qui pour­
raient être tenues au cas où la police 
arrêterait, par exemple, des personnes 
contre qui la Commission a émis des 
mandats.

TROIS FEMMES
C'est sous ce dernier rapport, à l'heu­

re actuelle, que blesse surtout le bat du 
"chauvinisme mâle ". En effet, des 
68.276 femmes fonctionnaires. 45,585 - 
les deux tiers - se trouvent dans une des 
catégories subalternes de la fonction pu­
blique. Ainsi, le sexe féminin fournit 
près de 70 pour cent des "parfaites se­
crétaires”. commis de bureau et autres 
acolytes sans lesquels leurs patrons de 
l’autre sexe s’abîmeraient dans la pape­
rasse. En revanche, les femmes sont 
très faiblement représentées dans l'autre 
catégorie d'emplois subalternes, soit 
celle du personnel d'exploitation (les 
cols bleus du secteur puolici. Sur les 
78.039 fonctionnaires de cette catégorie, 
seulement 11.860, soit 13.2 pour cent, 
sont des femmes.

C'est néanmoins dans la catégorie du 
personnel technique, après celle des ca­
dres de direction, que les femmes sont 
les plus mal représentées. Et pourtant, 
si Ion peut prétendre que les hommes 
jouissent d'un certain avantage compa­
ratif lorsqu'ils s'agit de déplacer des 
meubles et d'effectuer d'autres gros tra­
vaux manuels, on ne saurait soutenir 
qu'une femme ne peut s'acquitter aussi 
bien qu'un homme de la quasi totalité 
des fonctions techniques de la bureaucra­
tie. Donc, seulement 3.1 pour cent des 
“techniciens” fédéraux (1.747 sur un to­
tal de 19.686) soit du sexe féminin.

Les femmes sont mieux représentées 
aux deux échelons intermédiaires de la 
fonction publique, qui constituent le bas­
sin principal de recrutement des cadres 
de direction Des 28,205 préposés à 
l’administration et au service extérieur, 
4.446 étaient des femmes, soit 13.6 pour 
cent du total. Des 14.530 fonctionnaires 
faisant partie de la catégorie du person­
nel scientifique et professionnel, 4,635. 
soit 24.1 pour cent de l'ensemble, étaient 
des femmes.

Le rapport annuel de la Commission de 
la fonction publique fournit des indica- 
teurs complémentaires de la situation 
d'infériorité des femmes au sein du fonc­
tionnariat fédéral.

C'est ainsi que 86 pour cent des fem­
mes à l’emploi d'Ottawa recevaient en 
1972 un traitement inférieur à $8,500,

alors que la proportion correspondante, 
chez les hommes, n’était que de 53 pour 
cent. Dans la catégorie intermédiaire 
de traitement de $8,500 à $12,000, on 
trouvait environ le quart des fonctionnai­
res du sexe masculin, mais seulement 
le dizième de ceux du sexe féminin. Au 
delà de $12,000, la disproportion devient 
énorme: 22 pour cent des hommes tou­
chaient des traitements supérieurs à ce 
chiffre, comparativement à seulement 4 
pour cent des femmes.

Signalons aussi que la structure d'â­
ge du fonctionnariat féminin est radicale­
ment differente de celle du fonctionnariat 
masculin, reflétant le fait qu'une très 
forte proportion des femmes ne font que 
passer une partie de leur jeunesse dans 
la fonction publique. Alors que la plu­
part des hommes peuvent s’y tailler une 
vraie carrière, tout au long de leur vie 
d’adulte (encore que cette différence re­
flète aussi en partie les contraintes ma­
trimoniales qui pèsent sur les femmes). 
Ainsi, 37 pour cent des femmes fonc­
tionnaires étaient âgées de moins de 30 
ans Tan dernier, comparativement à seu­
lement 22 pour cent des hommes. De 30 
à 40 ans, la proportion des femmes fonc­
tionnaires tombe à 15 pour cent - baisse 
de plus de 50 pour cent - alors que celle 
des hommes ne régresse qu’à 17 pour­
cent.

La proportion des femmes demeure à 
15 pour cent, tandis que celle des hom­
mes grimpe à 23 pour cent. Enfin, seu­
lement le quart des femmes fonctionnai­
res sont âgées de plus de 50 ans, com­
parativement à 34 pour cent des hom­
mes.

Voilà pour la situation d'ensemble. 
Au plan strictement numérique, toute­
fois. les statistiques compilées par la 
Commission de la fonction publique ré­
vèle que la situation varie considéra­
blement d'un ministère ou organisme à 
Tautre du gouvernement fédéral

C'est ainsi que l'on trouve plus de 
femmes que d'hommes dans six ministè­
res ou organismes: Santé et Bien-être. 
Statistique Canada, le personnel civil de 
la Gendarmerie royale, la Commission 
de la fonction publique, le secrétariat 
d'Etat et la Bibliothèque nationale.

Dans neuf autres ministères et orga­
nismes. hommes et femmes se trouvent 
à peu près en nombre égal. Il s'agit de 
TACDI, de la Commission canadienne 
des transports, de la Commission des 
libérations conditionnelles, d'informa­
tion Canada, des Archives publiques, 
des musées nationaux, du bureau du 
Conseil privé et des ministères de la 
Justice et des Finances.

Dans onze autres ministères ou or­
ganismes. le nombre de fonctionnaires 
du sexe féminin est inférieur à celui des 
hommes, mais plus élevé que le rap­
port entre les sexes dans l'ensemble de 
la fonction publique. 11 s'agit des minis­
tères du Revenu national, de la Main- 
d oeuvre et de l'Immigration, de l'Ap­
provisionnement et des Services, des 
Affaires indiennes et du Nord canadien, 
des Affaires extérieures, de l'Industrie 
et du Commerce, de la Consommation 
et des Corporations, du Travail, et du 
Conseil du Trésor, ainsi que la Com­
mission de l'assurance-chômage.

Neuf autres ministères - ainsi que le 
service canadien des pénitenciers, pour 
des raisons que l'on peut comprendre - 
peuvent être considérés comme les "bas­
tions masculins" de la fonction publique 
fédérale la proportion des femmes v est 
plus faible que dans l'ensemble de la 
fonction publique. Il s'agit des ministères 
des Postes de la Défense des Transports, 
de l'environnement de l'Agriculture, des 
Travaux publics, de l'Energie, des Mines 
et des Ressources, de l'Expansion éco­
nomique régionale et des Communica­
tions. La proportion varie entre 26 et 27 
pour cent aux ministères de la Défense 
et des Communications et 11 pour cent 
au ministère des Transports - le plus 
masculin de tous.

Fait à signaler, la sous-représenta­
tion des femmes est particulièrement 
marquée dans cinq des sept plus gros 
employeurs de la fonction publique les 
Postes, la Défense, les Transports, l'En­
vironnement et l’Agriculture. A eux 
seuls, ces cinq ministères regroupent 
plus de 132,000 fonctionnaires soit envi­
ron 57 pour cent de la fonction publique. 
Mais seulement 25,000 de ces fonction­
naires sont des femmes.

Gomment aimez-vous 
vos amortisseurs: Mous...Médhim...Bien durs?

Voyez les gars de 
Speedy Muffler. Ils vous 
poseront des amortisseurs 
réglables à 3 positions!

Le confort dans votre auto et la qualité de sa tenue de 
route dépendent aussi, vous le savez, des amortisseurs.

Vous pouvez les choisir mous, moins mous, plus durs.
Vous devriez tenir compte de deux choses avant de 

prendre votre décision:
• le genre et l'état de votre véhicule:
• vos capacités personnelles d'encaisser les chocs causés 

par les trous et les bosses de la route!
Allez voir les gars de Speedy. Us vous poseront des 

amortisseurs réglables "sur mesure pour vous”. Deman- 
dez-leur conseil. Et si, après essai sur la route, vous préfé­
rez changer le degré d'absorption de vos amortisseurs, 
retournez les voir. Ils vous arrangeront ça sans que ça 
vous coûte un sou de plus.

Vous les connaissez les gars de Speedy...Des gars 
aimables!

Il y a 11 ateliers Speedy 
dans le grand Montréal. Vous 
trouverez les adresses 
dans les pages jaunes 
(page 1110).

»

SOMA
la Soma se sont déjà expatriés à Saint- 
Jean (N-B) pour organiser 1 usine. C’est 
d'ailleurs un ingénieur de Montréal, pré­
cédemment à l’emploi de Soma, M. 
Joan DeVillers, qui assumera la direc­
tion générale de la nouvelle usine. Le 
nombre total d’employés de la Soma 
recruté par Bricklin pour le Nouveau- 
Brunswick atteindrait, selon nos infor­
mations, la quarantaine.

Le terrain et les bâtiments ont déjà 
été achetés par Bricklin au coût d’en­
viron $3.5 millions dans le parc indus­
triel de Grandview, à Saint-Jean. L'u­
sine couvre une superficie de 110,000 
pieds carrés et est située sur un terrain 
de 12 acres. La compagnie négocie, d'au­
tre part, l’achat d'un terrain adjacent 
de quelque 7 acres qui lui sera néces­
saire pour l'agrandissement de l'usine, 
prévu d’ici cinq ans.

L’usine, qu'on est présentement en 
train d’aménager, commencera en pro­
duction en septembre prochain et béné­
ficiera d’une subvention de quelque $4 
millions, dans le cadre de l'aide a l’ex­
pansion régionale du ministère fédéral 
de l'Expansion économique régionale. 
De plus, le gouvernement de Frédéric- 
tion aurait pris une participation directe 
d'au moins 10% dans le financement de 
projet Bricklin.

Le produit que fabriquera Bricklin à 
son usine de Saint-Jean (N-B) sera une 
automobile intermédiaire de catégorie 
sport qui pourrait s’apparenter par son 
allure a toute une série de voitures au­
tomobiles importées de la même fa­
mille que les Datsun 240 Z, Renault 
R-17, Triumph TR-6, etc...

Seuls le moteur et la transmission se­
ront de fabrication américaine. En ce 
oui concerne le moteur, il sera fabriqué 
tout spécialement par American Motors 
pour le compte exclusif de Bricklin.

Ainsi, comme le contenu canadien de la 
Bricklin sport sera supérieur à 50%, la 
société bénéficiera du privilège, selon 
les termes actuels du pacte automobile, 
d'exporter toute sa production aux Etats- 
Unis en franchise de tous droits doua­
niers.

Les voitures fabriquées par Bricklin 
au Nouveau-Brunswick seront distribuées 
dans une trentaine d'Etats américains 
par l'intermédiaire du réseau de vente de 
la firme Bricklin ^Vehicle Inc. filiale à 
part entière (au même titre que Brick­
lin Canada) de la société General Vehicle 
Inc.. Cette dernière entreprise, qui est 
la société-mère, est contrôlée majoritai­
rement par M. Malcolm Bricklin qui as­
sume la présidence des trois entrepri­
ses. en plus d'être le président-fondateur 
de la société Subara America Inc. Celle- 
ci détient une licence exclusive de dis­
tribution aux Etats-Unis des automobiles 
japonaises de marque Subara.

Or. et c'est là toute l'ingéniosité du 
projet Bricklin, la filiale canadienne ex­
portera en franchise de tous droits doua­
niers toute sa production canadienne aux 
Etats-Unis en se servant du réseau de 
distribution de Subara America et cette 
dernière, ayant cédé son droit de distri­
bution au Canada à la société Bricklin 
Canada, c’est donc dire que la filiale ca­
nadienne pourra importer au Canada des 
voitures Subara également en franchi­

se de tous droits douaniers dans une pro­
portion pouvant aller jusqu’à 133 pour cent 
de ce quelle produit à Saint-Jean
(N-B).

De la sorte, la société General Vehicle 
fait d'une pierre deux coups : D'une part 
elle fabrique une voiture canadienne 
qu elle exporte aux Etats-Unis et im­
porte une voiture japonaise qu’elle intro­
duit sur le marché canadien. Tout cela 
en franchise de tous droits douaniers 
et avec la bénéfiction du vénérable pac­
te de l’automobile!

Rappelons qu’aux termes du pacte 
de l’automobile et de certains règle­
ments du Revenu national, un construc­
teur automobile qui fabrique des voitu­
res au Canada a le droit d’importer en 
franchise le tiers en valeur de vente 
hors taxe de sa production. Cependant, 
lorsque la voiture ainsi fabriquée est 
destinée à l’exportation, le construc­
teur voit son privilège d’importation 
en franchise grimper jusqu’à une pro­
portion de 133 pour cent de sa produc­
tion canadienne.

Ainsi, il est donc à prévoir que la 
voiture japonaise de marque Subaru 
fera son entrée sur le marche canadien 
par l’intermédiaire de Bricklin, dès le 
printemps prochain.

Déjà, la compagnie Subaru avait etu- 
tu-
dié très sérieusement et à plusieurs 
reprises la possibilité de s'installer 
elle-même à Soma. Les derniers pour­
parlers à ce sujet remontent aux envi­
rons de décembre dernier. Mais, après 
avoir envoyé ses experts sur place, la 
société japonaise avait décidé de reje­
ter, pour les mêmes raisons d’ailleurs 
que Renault-Canada, une telle éventua­
lité.

Par cette ingénieuse association à 
Bricklin qui lui permettra de sauver au 
départ 15% en droits de douane, la socié­
té Subaru se trouvera donc dans une 
position fort intéressante par rapport à 
ses concurrents européens, lorsqu'elle 
fera son entrée sur le marché canadien. 
De plus, si l’on ajoute à ce tableau les 
récentes dévaluations du dollar améri­
cain et par conséquent les réévaluations 
du yen, on peut tout de suite juger de 
l’importance d'un tel stratagème.

En 1972, la firme japonaise a écoulé 
quelque 8,900 voitures aux Etats-Unis, 
par l'intermédiaire du réseau Subaru 
America Inc. Durant le seul mois de 
mai 1973, elle en a vendu 3,500, ce qui 
porte son total depuis janvier de cette 
année aux environs de 12,000.

Il semble donc, de l’avis des milieux 
spécialisés, que Québec vient de rater 
sa chance de rouvrir les portes de So­
ma... chance qui d’ailleurs ne se répè­
te pas très souvent dans le monde de 
l'automobile.

LA FTQ
suit* de la page 3

oeuvré au cours du mois de novembre, 
la CSN 16.9% et la USD 3.9%. Par ail­
leurs. 37.8% des travailleurs n’avaient 
pas été classés, soit qu’ils n’apparais­
saient sur aucune liste syndicale, soit 
qu'ils étaient revendiqués par deux et 
même trois centrales.

Le représentant du ministère du Tra­
vail a aussi expliqué au DEVOIR qu'il 
ne sera pas possible de démêler les cas

où un travailleur apparaît sur les listes 
de plus d’une centrale. Ces cas, a-t-il 
ajouté, ne seront pas tranchés et le mi­
nistère du Travail laisse cette tâche aux 
arbitres

Parmi les syndicats de la FTQ a 
avoir fourni de nouvelles listes, men­
tionnons ceux des opérateurs de machi­
nerie lourde (au nombre d'environ 
12,000), des constructeurs d'ascenseurs, 
des travailleurs en réfrigération, des 
plâtriers et des menuisiers. Il semble 
que, lors de la première vérification, 
certains syndicats avaient refusé de 
fournir des listes, afin de ne pas révé­
ler leur membership au Conseil des 
métiers de la construction et à la FTQ, 
parce qu’ils ne seraient pas en règle 
dans les versements de cotisations.

L'AGRICULTEUR
suite de la page 3

moins abondantes. D a rappelé que Tan 
dernier, le mauvais temps avait déjà 
doublé les coûts de production et que 
rien n’indiqua., qu’il en coûterait moins 
cher cette année.

Non seulement les semences d'avril 
ont pourri en terre, mais les insectici­
des et herbicides ont perdu de leur effi­
cacité, s'ils n'ont pas tout simplement 
été lavés par les pluies de mai. M. Cou­
ture redoute une autre conséquence à 
long terme du mauvais temps: plusieurs 
cultivateurs contraints de vendre leurs 
terres, surtout chez les plus vieux; et 
désenchantement des jeunes cultivateurs 
pour la profession agricole.

IMMIGRATION
suite de la page 3

ra se prononcer sur un dossier, là où 
auparavant il fallait obligatoirement un 
tribunal de trois juges. De même, les 
enquèteun spéciaux voient leurs pou­
voirs s’accroître - pratiquement sans 
droit d'appel - pour tout cas de person­
ne étant arrivée au Canada après le 30 
novembre 1972.

Cette “dernière occasion" est four­
nie aux clandestins ou à ceux qui au­
raient négligé de régulariser leur statut 
parce que le ministère juge venu le 
moment d'agir avec “réalisme”, disent 
les fonctionnaires au nom du ministre. 
On note que le droit d’appel ne vaudra 
désormais qùe pour quatre catégories 
de personnes et que le ministre fait 
montre d’optimisme: “Nous pouvons 
penser que la plus grande partie des 
personnes qui se présenteront se révé­
leront aptes à Tadmission dès l'exa­
men".

Des cas actuellement en appel, 50%

groviennent de personnes demeurant en 
ntario, 30% au Québec - 20% des au­
tres provinces. Dans quelques cas, juge 
l’un des fonctionnaires, le Canada rend 

service à une personne refusée "parce 
que cette personne ne serait peut-être 
pas capable de se débattre dans une 
économie nord-américaine".

Outre le directeur général pour le 
Québec pour le ministère, IVL L.-E.

auette, ont participé à la rencontre:
. Léo Vachon, directeur des opéra­

tions d'immigration pour le Québec; An­
dré Guénette et Jacques Lapierre.

C.E.G.E.P. DE SAINT-LAURENT
COMMUNIQUÉ

Â TOUS LES ÉTUDIANTS QUI ÉTAIENT 
INSCRITS À LA SESSION D'HIVER 1973

A lo demande expresse du Ministre de l'Éducation, Monsieur Fran­
çois Cloutier, le Cegep de Saint-Laurent vient de mettre sur pied un 
comité spécial dont le mandat est de minimiser le plus possible les 
inconvénients occasionnés chez l'étudiant par l'annulation de la 
session d'hiver 1973.
Ce comité spécial proposera à chaque étudiant une inscription à 
des cours d'été donnés en commandite dans d'autres Cegep de la 
région métropolitaine. Ces cours débuteront vers le 9 juillet pour se 
terminer vers le 21 août.
De plus le comité spécial prendra les arrangements nécessaires au­
près du service des prêts et bourses du ministère de l'Éducation afin 
de tenir compte des pertes financières encourues par les étudiants 
qui suivront ces cours d'été.

Tous les étudiants qui étaient inscrits à la session d'hiver 1973 et qui 
sont désireux de se prévaloir de ces mesures spéciales doivent se 
présenter au bureau de l'Aide pédagogique individuelle aux mo­
ments suivants:
1. Vendredi le 22 juin pour tous les étudiants qui devaient terminer leurs 

études collégiales à la session Hiver 1973.

2. Mardi et mercredi, les 26 et 27 juin 1973, pour tous les autres étu­
diants.

C.E.G.E.P. DE SAINT-LAURENT
CLAUDE BENJAMIN
ADMINISTRATEUR DÉLÉGUÉ.
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Une course de $12,000 de marchandises
Au prix où coûte la viande, comment aimeriez-vous à provision valant au total $11,954.57, dont plus de $8,000

pouvoir passer une commande de $8,000 à $9,000 comprenant en viandes seulement. Epuisé, riant et pleurant tout à la fois,
les pièces de choix... rôtis de boeuf de 10 à 15 livres, jam- M. Pichette secouant la tête, n’en croyait pas ses yeux: "Ima-
bons, rôtis de porc, dindes et poulets, pâtés de foie gras, ginez, de quoi nourrir ma famille, celle de mon fils qui a
etc. C’est l’aventure excitante que vivait hier M. Léopold quatre enfants, et celle de ma nièce pour plusieurs mois,
Pichette, de la rue Parthenais, gagnant pour la région de même un an!” Pepsi-Cola paiera la note, tandis que les pro-
Montréal du grand prix des courses aux emplettes de Pepsi- priétaires du supermarché IGA situé au 2185 est, avenue
Cola Canada dont le programme de promotion, qui avait dé- Mont-Royal, MM. Bernard et Roch Mailhot, ont accepté de
buté en janvier, se termmait hier. Dans une course effrénée mettre leurs entrepôts frigorifiques à la disposition de M.
contre la montre, M. Pichette, aidé de son fils, de sa brue et Pichette. “Ce n’est pas tous les jours qu’on a un tel client!”
d’une nièce a réussi à remplir en quinze minutes 128 paniers (Photo Le Devoir par Alain Renaud)

Le Centre de détention à sécurité maximum 
de St- Vincent-de-Pau! est fermé pour un an

Immigration

Les dossiers 
en appel 
ont décuplé 
en trois ans
par Clément Trudel

Au premier janvier 1970, il y avait 
1,700 appels devant la Commission d’ap­
pel de l’immigration. Au 1er juin 1973, 
ce nombre était de plus de 17,000 ap­
pels. La courbre ascendante de ses de­
mandes de révision après ordonnance 
d’expulsion compte parmi les principaux 
motifs qui poussent le ministère cana­
dien de la Main-d'oeuvre et de l’Im­
migration à modifier la Loi sur la 
commission d’appel sur l’immigration.

Quatre hauts fonctionnaires de ce mi­
nistère tâchaient hier, dans une dis­
cussion avec les journalistes, d’expli­
quer non pas un changement de politi­
que, selon eux, mais radoption de me­
sures qui visent à une “remise en or­
dre de la maison”. Cette rencontre 
avait lieu alors qu'aux Communes M. 
Andras présentait en deuxième lecture 
son projet de loi. Ultérieurement viendra 
une révision complète de la politique 
canadienne face aux immigrants.

Ce sursis de 60 jours accordés aux 
“Clandestin” ou aux “immigrants non 
reçus” pour s'inscrire - après quoi 
ces derniers, s’ils sont pris en défaut, 
n’auront plus le droit d'appel - ne cons­
titue-t-il pas un piège? Comment le 
ministère arrivera-t-il à vaincre la 
méfiance de ces personnes encore sans 
statut? Les fonctionnaires expliquent 
que, déjà, des représentants de grou­
pes ethniques ont aidé le ministère à 
régulariser nombre de cas. L’an der­
nier, par exemple’ 18,000 “clandestins” 
ou immigrants non reçus ont refait 
surface et seulement 7% d’entre eux ont 
dû quitter le pays. Ce qui donnerait une 
idée de la souplesse qu’entendent utili­
ser les préposés à l’immigration une fois 
échu le temps de grâce (le dernier) 
que l’on donne aux sans statut pour 
régulariser leur séjour au Canada.

Des critères adoucis seront appli­
qués pour ceux qui inscriront d'ici deux 
mois une demande de statut d’immigrant 
reçu: durée de résidence au Canada, 
liens familiaux, stabilité financière, 

• motifs humanitaires ou antécédents pro­
fessionnels. Le ministère se dit prêt 
à étudier attentivement tout cas de soi- 
disant réfugié politique. Mais il s’agit 
toujours de critères administratifs, 
a souligné un journaliste.

Le ministère rappelle la libéralité à 
nulle autre pareille des règles cana­
diennes au sujet de l’immigration et la 
frustration d'un pays qui, en instaurant 
en 1967 un régime plus souple - le visi­
teur pouvait attendre d’être rendu au 
Canada pour demander le statut d’im­
migrant reçu - alors que l’on n’avait 
pas prévu que 90'? environ des dossiers 
en appel proviendraient de "pseudo- 
visiteurs".

On vise à décongestionner la Com­
mission d’appel, dont les effectifs pour­
ront être portés de neuf à 16 membres, 
suivant le bill proposé par M. Andras 
(sept membres pourraient y siéger à 
temps partiel).

On relève que désormais, un seul 
membre de la Commission d’appel pour-

Voir page 2: Immigration

Le Centre de détention à sécurité 
maximum de Saint-Vincent-de-Paul a été 
fermé la semaine dernière pour une du­
rée d’un an environ. M. J.C.A. Lafer- 
rière, directeur régional des pénitenciers 
fédéraux pour le Québec, a révélé hier 
que cette fermeture temporaire avait été 
décidée afin d’effectuer les transforma­
tions requises pour que ce Centre “spé-, 
cial" de détention devienne une “com­
munauté thérapeutique”.

Niant que cette fermeture ait une quel­
conque relation avec les évasions spec­
taculaires des derniers mois qui ont ren­
du le Centre de détention à sécurité maxi­
mum célèbre à travers tout le pays. M. 
Laferrière a déclaré que les autorités 
pénitencières “veulent mettre sur pied un 
système grâce auquel nous puissions 
mieux apprendre à comprendre le détenu 
et être mieux préparés à répondre à ses 
besoins”.

A cet effet, des rénovations majeures 
seront effectuées dans le Centre de dé­
tention et, entre-temps, les détenus loge­
ront dans d’autres pénitenciers du Qué­
bec. Depuis la fermeture du Centre, les 
autorités du pénitencier ont recruté un 
nombre additionnel de gardiens, de psy­
chiatres, de travailleurs sociaux et de 
criminologues. M. Laferrière a affirmé 
qu’il espérait qu’avec le nouveau pro­
gramme qui sera appliqué, lors de la ré­
ouverture du Centre, il y aurait un tra­
vailleur social ou un criminologue pour 
20 à 25 détenus, au lieu d’un pour 50 dé­
tenus, comme c’était le cas avant la fer­
meture de l’unité spéciale de correction.

M. Laferrière a aussi révélé que le 
pénitencier recrutera un certain nombre 
d’officiers qui vivront avec les détenus 
et résideront à l’intérieur des murs. 
Ces officiers seront cependant protégés 
par d’étroites mesures de sécurité.

Tout le système “statique” de sécu­

rité, tels les murs, les cellules, les 
barreaux et les systèmes d’alarme, fera 
l’objet d’une révision complète. Enfin, 
un gymnase plus considérable, de meil­
leures facilites d’études et un plus grand 
nombre de “chambres" pour les déte­
nus seront ajoutés aux installations dé­
jà existantes.

Lorsque la rénovation sera complétée, 
le Centre de détention à sécurité maxi­
mum de Saint-Vincent-de-Paul pourra 
recevoir jusqu’à 120 détenus au lieu de 
80.

En un an, le Centre a connu deux éva­
sions spectaculaires de cinq détenus ou 
plus. La dernière de ces evasions, im­
pliquant entre autres Jean-Paul Mercier, 
a provoqué un très vif débat aux Com­
munes d’Ottawa et dans la presse. On 
avait alors évoqué une présumée com­
plicité des gardiens du Centre de dé­
tention dans la préparation et l’exécution 
de ces évasions.

La FTQ revendique la représentation de 30,000 
autres travailleurs de l'industrie du bâtiment
par Pierre Richard

Alors que le ministre du Travail doit 
se prononcer dans les prochains jours 
sur Ja représentativité des centrales 
syndicales dans la construction, la Fé­
dération des travailleurs du Québec 
(FTQ) lui a soumis de nouvelles listes 
comprenant quelque 30.000 noms de tra­
vailleurs qu’elle revendique comme 
membres.

Ces 30,000 nouveaux noms s'ajoutent 
aux 84,000 qu’elle avait soumis à la 
suite de la campagne du maraudage en 
novembre et décembre dernier, M. An­
dré Desjardins, président du Conseil des 
métiers de la construction (FTQ), a ex­
pliqué au Devoir que plusieurs syndicats

■ aujourd'hui
A 9h30, collecte de sang de la Saint-Jean, 

à la salle de l’église Notre-Dame, 426 Saint- 
Sulpice.

•
A llh, ouverture officielle d’une boutique 

commune à 24 artisans regroupés en coopé­
rative, au 130 est rue St-Paul, Montréal.

•
A 121u5, assemblée annuelle de Lions In­

ternational, à la salle Sheraton de l’Hôtel 
Sheraton Mont-Royal.

•
A 12h45, les ministres Jean Cournoyer et 

Raymond Garneau assistent au Château 
Frontenac au déjeûner offert par le prési­
dent de la compagnie IBM.

•
A 18hl5, les ministres François Cloutier 

et Georges Tremblay assistent au diner d’E­
tat en rhonneur de Mme Gandhi, à l’Hôtel 
Ritz Carlton, sous la présidence de M. et 
Mme Bourassa.

de la construction affiliés à la FTQ 
n’avaient pas fourni de listes lors de la 
première vérification de la représen­
tativité des centrales.

D’autre part, un porte-parole du mi­
nistère du Travail a affirmé au Devoir 
que la Confédération des syndicats na­
tionaux (CSN) n’a pas fourni de nouvelles 
listes et que la Centrale des syndicats 
démocratiques (CSD) en a soumis un 
certain nombre.

Le ministre du Travail, M. Jean Cour- 
noyer, a décidé, par ailleurs, de passer 
outre à la requête de la CSN qui avait 
réclamé un délai de 10 jours avant de 
produire des listes complémentaires et

A 19h, conférence de M. Léon Dion au di­
ner de la Saint-Jean, au Chalet de la Monta­
gne. #

A 20h, conférence de M. Louis J. Robi- 
chaud à une assemblée spéciale de la Fon­
dation canadienne des maladies du rein, à 
l’Hôpital Général de Montréal.

•
A 20h, conférence de M. Christian Gor­

don, sous l’égide de l’Institut Canadien de 
recherches en parapsychologie, au 3800 est 
Sherbrooke.

A 20h, célébration de la Fête-Dieu, en 
l’église Notre-Dame de Montréal.

•
A 20h30, réception en l’honneur de 18 

journalistes de la République populaire de 
Chine en visite au Canada, au restaurant 
Bill Wong, 7965 Décarie. Cette réception 
est organisée par les universités de Mont­
réal et McGill.

n’a pas l’intention de tenir compte de 
ses récriminations sur cette procédure 
de vérification. La CSN qui a réclamé 
une vérification plus poussée de chaque 
adhésion, a allégué que de telles listes 
pouvaient être inventées de toutes piè­
ces et a dit soupçonner la FTQ de s’ê­
tre procuré les siennes auprès de la 
Commission de l’industrie de la cons­
truction.

C’est probablement demain ou dans 
les jours suivants que le ministre du 
Travail Jean Cournoyer se prononcera 
sur la représentativité de la CSN, de 
la FTQ et de la CSD dans la construc­
tion. Ce n’est qu’après cette étape, que 
le gouvernement pourra rendre légale 
sous forme de decret l’entente signée 
par la FTQ avec les employeurs, si 
la FTQ obtient un degré de représen­
tativité supérieur à 50%.

Dans sa vérification de la représen­
tativité, le ministère a l’intention de 
prendre pour acquis la vérification faite 
a la suite de la campagne de maraudage 
et de la compléter à partir des nouvel­
les listes fournies par la FTQ et la 
CSD. La vérification ne se limitera ce­
pendant pas aux seuls travailleurs ayant 
travaillé au cours du mois de novembre 
1972, comme ce fut le cas la première 
fois, mais à tous ceux ayant travaillé au 
moins une heure dans la construction au 
cours de l’année 1972, c’est-à-dire à

environ 140,000.
Cette nouvelle vérification tiendra 

aussi compte des nouveaux critères de 
représentativité introduits par la loi 9: 
le salaire gagné par chaque travailleur 
(plus précisément les prélèvements opé­
rés par la CIC) et le nombre d’heures 
travaillées.

On se rappelle que la première véri­
fication avait révélé que la FTQ repré­
sentait 41.4% des travailleurs ayant

Voir page 2: La FTQ

Rectificatif
Dans son édition d’hier, LE DEVOIR 

titrait un reportage sur l’industrie de la 
construction : “Le travailleur du bâtiment 
gagne en moyenne $4,500; la CIC conclut 
qu’un contrôle quantitatif s’impose”. En 
fait, comme lè précise l’article, c’est le 
président de la Commission de l’indus­
trie de la construction, M. Fernand Mo­
rin, qui, dans un commentaire au DE­
VOIR, a souligné la nécessité d’un con­
trôle quantitatif de la main-d’œuvre. 
Cependant, la CIC, comme organisme 
composé de représentants des centrales 
syndicales et des associations patrona­
les, a étudié le rapport sur la situation 
de la main-d’oeuvre mais n’a pas tiré de 
conclusion.

h’JVrt ^usical
Session d'été

Guitare - Flûte - Rythme
Renseignements sur demande 937-4572 481-5477

3465, Côte des Neiges (Métro Guy)

VOUS ÊTES INVITÉS À ASSISTER À LA TREIZIÈME FOIRE ANNUELLE 

SECTION DES CANTONS DE L EST

Exjosiüon et Tente d'Anttyiites
HOTEL DE VILLE NORTH HATLEY, QUE.

OUVERTURE DE GALA & VENTE
comprenant

SOUPER-BUFFET 

JEUDI, 5 JUILLET, 5:00 P.M. o 9:00 P.M.

$7.50 por personne — sur réservation seulement

M. MAURICE BOWEN, NORTH HATLEY, 819-842-2744
LES DATES: Vendredi, 6 juillet 11:00 am. à 9:00 p.m 

Samedi, 7 juillet 11:00 a.m. à 5:00 p.m.

PRIX D'ENTRÉE: $1.00

La CS/Vpropose de 

bloquer les primes 

dassurance-auto
par Pierre O'Neill

QUEBEC - La Confédération des 
syndicats nationaux (CSN) demande au 
gouvernement Bourassa d’interdire 
l’augmentation des primes d'assurance- 
automobile tant que le comité Gauvin 
n’aura pas rerms son rapport et que les 
réformes n'auront pas été complétées.

Au terme d'une rencontre à huis 
clos avec les membres du comité Gau­
vin, le président de la CSN, M. Marcel 
Pepin, a donné hier à Québec une confé­
rence de presse pour exprimer sa con­
fiance dans les travaux que poursuit le 
comité Gauvin depuis le 5 mai 1971, afin 
de démontrer l’urgente nécessité d'un 
programme de réformes de l’assurance- 
automobile.

Dans l’attente que le gouvernement 
agisse et que le rapport soit déposé, la 
CSN propose encore trois autres mesu­
res:
• réduire les primes des conducteurs 

de 25 ans et moins ;
• réduire les primes de ceux qui 

n’ont pas eu d’accident depuis trois ans ,
• interdire la création de nouvelles 

catégories de risques qui “permettent 
aux compagnies d’aller chercher encore 
plus d’argent, ce qui est à redouter de­
puis la mise en vigueur du système de 
démérite”.

A l’instar d'autres représentants de 
la CSN, dont M. André L'Heureux, M. 
Marcel Pepin s'est dit enchanté des 
entretiens du matin avec les membres du 
comité Gauvin. Des question qui furent 
soulevées Su cours de cette rencontre, 
il croit déceler chez les membres du 
comité Gauvin la ferme intention de re­
commander au gouvernement des mesu­
res draconiennes visant une réforme la 
plus complète possible.

A certains égards même, le président 
de la CSN a cru comprendre que le co­
mité Gauvin reprochait de "ne pas aller 
assez loin”. Il en serait ainsi des ré­
formes envisagées aux chapitres de l’in­
demnisation des victimes sans égard à 
la “responsabilité" et de T’intégration" 
au régime des indemnités de toutes au­
tres origines.

C’est le 21 mars dernier que la CSN 
remettait son mémoire au ministre des 
Institutions financières, compagnies et 
coopératives, M. William Tetley. Depuis, 
la CSN n’a discuter d’assurance-automo­
bile ni avec le gouvernement, ni avec 
l'opposition. Mais la CSN compte davan­
tage sur le détachement et l'indéepen- 
dance d’esprit des membres du comité 
d’étude sur l'assurance-automobile pour 
espérer qu’ils ne se laisserons pas in­
fluencés par le gouvernement. Le co­
mité Gauvin doit remettre son rapport 
d’ici la fin de cette année.

Proposant d'interdire l’augmentation 
des primes et de les réduire dans d’au­
tres cas, la CSN souligne que ces propo­
sitions ne modifient pas l'objectif qu'el­
le s’est fixé d’obtenir la création d'une 
société gouvernementale d'assurance-au­
tomobile sur le modèle de celles qui 
existent en Saskatchewan depuis 1946 et 
au Manitoba depuis 1972. Ces proposi­
tions, note la CSN, ne sont qu'un moyen 
pratique permettant d'attendre les ré 
formes devenues inévitables.

"Les compagnies d'assurance-auto- 
mobile ont dépassé la mesure au Québec, 
soutient encore la CSN. Le service est 
mauvais, les primes sont les plus éle­
vées au Canada. Désormais, c’est le gou­
vernement qui doit prendre l’initiative 
dans ce domaine. Il n’a pas l’excuse de 
partager sa juridiction avec le fédéral. 
Il peut agir comme d’autres gouverne­
ments provinciaux."

L agriculteur 

n 'aura pas 
/aide de Québec 
pour ie moment

QUEBEC (PC) Il est trop tôt pour 
parler de désastre dans l'agriculture au 
Québec et le ministre Normand Toupin 
n'envisage pas d'aider les cultivateurs, 
pour le moment.

M. Toupin, qui ne partage pas l’opinion 
du président de l’Union des producteurs 
agricoles, a déclaré hier à Québec que le 
ministère n'était pas en mesure d’éva­
luer quelle pouvait être la nature ou l’am­
pleur de la perte de récoltes.

La veille, le président de l’UPA, M. 
Paul Couture, avait déclaré que la situa­
tion agricole avait dépassé “le point cri­
tique" et que même si le temps se met­
tait au beau, la pluie et l’humidité avaient 
déjà causé des dégâts parfois irrépara­
bles. Il avait fait état des grains, du 
mais et des pommes de terre, premiè­
res victimes du mauvais temps.

Le ministre Toupin a reconnu que pour 
certaines productions, les rendements se­
ront sans aucun doute inférieurs à la nor­
male, mais il ne s’inquiète pas outre 
mesure. "Nous ne nous sommes pas 
penchés sur la question au point d’ela- 
borer des politiques d’aide aux agricul­
teurs,” a-t-il dit. “Au contraire, nous 
attendons des résultats plus précis des 
enquêteurs du ministère, qui chaque se­
maine surveillent la progression de la 
germination et de l'ensemencement” 
a-t-il ajouté.

Il a de plus précisé que l’UPA ne lui 
avait fait aucune proposition ou recom­
mandation. M. Toupin a ajouté cependant 
qu'il s’attendait à rencontrer les repré­
sentants des agriculteurs pour étudier le 
problème, "s’il est à ce point sérieux". 
Bien entendu, le ministre n'a pas écarté 
l’intervention du gouvernement" “s’il y 
a lieu”, mais a précisé "qu'il n’en était 
pas question pour le moment ”.

M. Couture avait indiqué que les fac­
teurs climatiques entraîneraient à court 
terme une hausse du prix des fruits et 
des légumes, de la viande et du lait. 
Cette hausse sera rendue inévitable à la 
suite d'une augmentation des prix de 
production et en raison des récoltes

Voir page 2: L'agriculteur

INSTITUT DE FORMATION 

PAR LE GROUPE INC.

9e PROGRAMME ANNUEL D'ÉTÉ

Développement 
des Organisations

Sessions générales 
de sensibilisation 

en relations humaines

□ Gestion moderne 
27 moi ou 8 juin

□ Changement social et 
organisiationnel
17 au 29 juin

□ Animation et travail de 
groupe:
1 er au 13 juillet

□ Psychologie du changement 
social:
19 au 31 août

□ 17 au 29 juin

□ 5 au 17 août

□ 5 au 1 3 octobre

Croissance personnelle

□ Croissance personnelle 
29 juin au 8 juillet

□ Développement individuel et 
créativité interpersonnelle:
5 au 17 août

□ Croissance personnelle:
□ Pratique de l'animation et 24 août au 2 septembre

du changement planifié:
21 au 23 septembre et 14 □ Croissance personnelle:
autres jours à déterminer 5 au 1 3 octobre

Un dépliant décrivant chacune de ces sessions 
vous sera envoyé sur demande.

QU'EST-CE QUE L'INSTITUT DE FORMATION 
PAR LE GROUPE INC?

C'est un organisme qui regroupe des psychologues professionnels répartis 
dans trois spécialités: développement organisationnel, croissance person­
nelle et recherche.
L'I.F.G. offre aux organisations et aux individus des services de 
consultation et de formation dans ces trois spécialités

3600, Ave. Barclay, suite 420, Montréal 251, Qué.
Tél.: 735-5171
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Voies nouvelles en radio-télévision
A compter de mardi prochain, le 26 juin, 

le Conseil de la radio-télévision canadien­
ne, que préside avec autorité M. Pierre Ju­
neau, tiendra à Ottawa des séances publiques 
qui pourraient avoir un impact nouveau sur 
l’orientation de la radiodiffusion au Canada.

Au cours de ces audiences du CRTC, on 
examinera trois demandes relatives à l’oc­
troi d’un nouveau permis de télévision en 
langue française dans la région de l’Ou- 
taouais. Or, l'une de ces demandes, en pro­
venance d’un consortium coopératif de ci­
toyens et d’organismes à but social ou édu­
catif, mérite une attention toute spéciale. 
Car elle pourrait, si elle était reçue favora­
blement par le CRTC, ouvrir la porte à des 
orientations nouvelles en ce qui a trait à la 
propriété et, par voie de conséquence, à la 
programmation des stations de télévision.

•
Les ondes n'étant disponibles qu'en quan­

tité extrêmement limitée au Canada, l’auto­
rité gouvernementale a dû veiller très tôt à 
ce qu’elles soient exploitées suivant une éco­
nomie cherchant à marier harmonieusement 
le dynamisme de l’entreprise privée et le 
bien supérieur de la communauté.

Pour réaliser cette synthèse, le gouver­
nement n’a pu trouver mieux, jusqu'à main­
tenant, que de partager les ondes entre un 
exploitant public chargé d’offrir un service 
national à la population (Radio-Canada) et un 
nombre assez considérable d’exploitants pri­
vés chargés d'offrir un service complémen­
taire qui est souvent devenu plus important, 
en pratique, que celui de Radio-Canada.

En principe, le système se défend très 
bien. Le dosage qu’il opère entre Radio- 
Canada et les diffuseurs privés a souvent va­
lu à notre pays des comparaisons flatteuses 
par rapport à un pays comme les Etats-Unis, 
où l’entreprise privée occupe seule presque 
tout le champ de la radio-télévision, et à 
un pays comme la France, où règne un 
monopole desséchant de l’Etat en matière 
de diffusion.

L’équilibre dont nous aimons nous vanter 
existe cependant beaucoup plus en théorie 
qu’en pratique. Il y a certes, d’un côté, Ra­
dio-Canada qui. malgré toutes ses carences, 
demeure propriété publique. Mais de l’autre 
côté, le système institue, de manière qua­
si-permanente, un réseau de roitelets de la 
radio-télévision à qui on accorde, à toutes 
fins utiles, la liberté de se servir pour leur 
profit, et suivant leur conception de ce qui 
est beau, d'un bien qui est, par nature, col­
lectif au même titre que les richesses na­
turelles. Certains diffuseurs privés accom­
plissent une besogne honorable et compé­
tente. Ils sont loin, cependant, d'être la rè­
gle. Contre les marchands de médiocrités, 
il n’existe guère d’autre recours, à l’heu­
re actuelle, que l’épée de Damoclès du

CRTC. L’histoire des vingt-cinq dernières 
années enseigne que cette épee n’a pas 
pesé trop fort dans les décisions des diffu­
seurs privés. Souvent, d’ailleurs, il eût été 
inutile et stupide de résilier un permis mal 
exploité, vu que l'on ne disposait d’aucune 
formule de rechange.

Entre le diffuseur public genre Radio- 
Canada, dont personne ne souhaite la proli­
fération, et le diffuseur privé genre Brillant, 
Beaubien ou Tietolman, peut-il exister des 
types intermédiaires qui, sans être étati­
ques, ne seraient pas non plus du genre ca­
pitaliste traditionnel? On a vu, lors du trans­
fert des actions de CBS à un organisme 
québécois comprenant la Caisse de dépôt 
et le groupe Laurentienne, que cette ques­
tion pouvait recevoir une réponse affirma­
tive dans le secteur de la câblo-diffusion. 
Or, voici que le CRTC sera saisi, mardi, 
d’une demande d’inspiration analogue, mais 
de caractère encore plus directement com­
munautaire, en matière de télévision par 
ondes. Ce précédent est si important que l'on 
ne saurait résister à la tentation de s’y 
arrêter quelque peu.

•
Le besoin d’une deuxième station de té­

lévision en langue française dans la région 
de l’Outaouais ne fait l'objet d’aucune dis­
cussion. D’où l'avis public émis à ce sujet 
par le CRTC, en juillet 1972, à l’intention 
des organismes intéressés à solliciter un 
permis.

S’il ne devait être question que de capa­
cité financière, d'experience technique ou 
de préparation immédiate, le CRTC serait 
sans doute enclin à considérer avec sym­
pathie les demandes en provenance des dif­
fuseurs solidement établis que représentent 
le groupe TVA et le groupe Crépeault, de 
Montréal. Aucune de ces deux demandes ne 
présente cependant l’originalité et le ca­
ractère communautaire que l’on trouve dans 
la requête de la Coopérative de télévision 
de l'Outaouais.

Le projet de la Coopérative de télévi­
sion de l'Outaouais a reçu l’appui d’à peu 
près tous les groupes populaires qui comp­
tent dans la région. Dans la liste des grou­
pes qui appuient le projet, il ne manque, 
semble-t-il, que les Chambres de commer­
ce. Caisses populaires, syndicats ouvriers, 
associations d’agriculteurs, groupements 
féminins, associations coopératives, socié­
tés patriotiques, universités locales: à peu 
près tout ce qui compte comme groupe­
ments volontaires dans la région est der­
rière le projet. Cela pourrait, toutefois, 
n'être qu'une élégante façade si le projet 
lui-même ne s’appuyait en même temps sur 
une structure et des intentions fort origi­
nales.

La structure de la nouvelle station serait

coopérative. Dieu sait que l’on cache par­
fois sous ce vocable attrayant des initiati­
ves qui ne sont pas toujours des plus démo­
cratiques. Dans ce cas-ci, les responsables 
apportent cependant des précisions qui ne 
sauraient tromper quant a leurs intentions 
véritables. Non seulement se sont-ils donné 
la peine de tenir plus d’une cinquantaine de 
réunions consultatives afin de connaître le 
point de vue de la population et de l’asso­
cier concrètement à l’entreprise. Mais ils 
ont aussi prévu une structure de direction 
qui permettra d’assurer une représentation 
efficace, au sein des organes directeurs, 
de chacune des dix sous-régions que com­
porterait le territoire desservi. On n’a 
jamais entendu parler d'une chose sembla­
ble dans le secteur de la diffusion.

En matière de programmation, les res­
ponsables de la Coopérative de télévision 
de l'Outaouais ne semblent pas toujours 
soupçonner la complexité pratique de cer­
tains projets qu’ils esquissent avec une re­
marquable générosité. Ils constateront vite, 
s’ils obtiennent le permis demandé, que les 
impératifs commerciaux et professionnels 
de la télévision se concilient parfois mal 
avec l'idéal de participation populate très 
développée qu’ils décrivent. On se réjouit 
néanmoins de voir un groupe tenter loyale­
ment d’imaginer une programmation à par­
tir des besoms réels, non seulement des 
besoins de consommation artificiellement 
entretenus par la publicité, des citoyens. 
Les auteurs du projet mettent carrément 
l’accent sur l’information et les affaires 
publiques. Ils entendent se soucier égale­
ment des réalités de chacune des dix sous- 
régions de l'Outaouais.

Ce n'est certes pas la première fois qu'on 
entend d’aussi belles promesses: à peu près 
tous les requérants qui se sont présentés, 
devant le CRTC en ont fait de semblables. 
Dans le cas de la Coopérative de l'Outaouais, 
on a au moms la garantie que, grâce à la 
formule juridique mise de l'avant, le public 
aura la chance de rappeler régulièrement 
leurs engagements aux responsables, voire 
de les remplacer par d’autres s’ils ne sont 
pas à la hauteur de la tâche. Ni les diffu­
seurs privés, ni Radio-Canada n’ont jamais 
offert semblables garanties.

•
Il appartiendra au CRTC de se prononcer 

sur les garanties financières et techniques 
que comporte le projet de télévision coopé­
rative mis au point par un groupe de citoyens 
et d’organismes populaires de la région de 
l’Outaouais. Il n’est pas trop tôt, cependant, 
pour souligner l’originalité démocratique de 
ce projet et pour souhaiter que, toutes autres 
choses étant égales, le CRTC, dans un souci 
de démocratisation tempérée des ondes, le 
préfère aux deux autres dont il a été saisi.

Claude RYAN

Le quatrième rapport de l’ombudsman québécois

À mi-chemin entre la norme et l'arbitraire
par LAURENT LAPLANTE

Le quatrième rapport annuel 
soumis par le protecteur québécois 
du citoyen continue d'appliquer la 
même philosophie: quelque part en­
tre le reglement exsangue et le fonc­
tionnaire en proie à l'arbitraire, il 
y a place pour une administration 
publique encadrée par des normes 
et vivifiée par un respect constant 
du contribuable. Parce qu'il conti­
nue de croire cet objectif accessi­
ble, M. Louis Marceau s'élève sans 
ostentation, mais fermement, contre 
les ministères qui ont déifié la ré­
glementation et contre les autres 
ministères, aussi coupables, qui 
n ont fourni à leurs fonctionnaires 
aucune règle administrative.

La revue des ministères

Aux Affaires sociales, déclare 
M. Marceau, les nouvelles structu­
res sont maintenant en place. La 
majeure partie des transforma­
tions s’y sont d'ailleurs faites au 
nom de la décentralisation et du 
respect des consommateurs de soins. 
Pourtant, l'esprit qui a présidé à 
ces modifications concrètes souffle 
puissamment dans la voie de la dé­
personnalisation et dans le sens de 
l'interprétation restrictive. C’est 
ainsi qu’au nom des sacro-saintes 
normes, on ne voit plus pourquoi 
le gouvernement aiderait un aveugle 
à se payer un chien-guide. On pré­
tend. au nom des mêmes intangi­
bles règlements, qu'une famille de 
11 enfants doit se satisfaire de la 
même allocation de logement qu'une 
famille de 4 enfants. En somme, en 
décentralisant, on a voulu pousser 
si loin la formulation de règles ad­
ministratives qu'on a fait dispa­
raître toute souplesse.

Au ministère de l'Education, l'é­
volution, semble-t-il. suit des ba­
lises différentes. Les délais y frap­
pent plus que l'arbitraire et plus 
que la sécheresse des décisions. Il 
est vrai, cependant, que M Mar­
ceau évite une partie spécialement 
ardue du problème en considérant, 
à bon droit, que la classification 
des enseignants ne relève pas de 
lui. Ce désistement parfaitement

justifié permet au ministère de 
l'Education de s'en tirer, somme 
toute, à meilleur compte que celui 
des Affaires sociales. Ceci ne man­
quera pas d’en étonner plusieurs, 
tant le ministère de l'Education oc­
cupe de place au coeur d'un nom­
bre illimité de controverses. Il faut 
simplement voir dans le bilan que 
dresse M. Marceau un reflet des at­
titudes de la population: celui qui 
attend un chèque réagit plus promp­
tement que celui qui s’attend, sans 
trop y croire, à ce que la société 
instruise son enfant de façon à peu 
près sensée. Il n’est pas dit que 
cette attitude soit rassurante, mais 
elle non plus ne relève pas de 
l'ombudsman.

Avec le Haut-Commissariat, on 
quitte le monde des normes inhu­
maines pour accéder à l'univers du 
fouillis indifférencié. On promet 
des subventions, mais, au moment 
de passer au geste concret du ver­
sement de l’argent, on se fend d’une 
subtile distinction entre la promes­
se, qui engage M. le Ministre, et la 
“lettre d’intention ", qui ne saurait 
engager le même M. le Ministre. 
D’autre part, on joue du pifomètre 
pour décider qui. de la fanfare de 
Saint-Yves ou du club des Agiles 
vélocipèdes, mérite le plus les fa­
veurs de l’Etat. Ajoutons, ce que 
M. Marceau constate assurément 
sans trop en parler, que le noma­
disme galopant dont souffrent les 
administrateurs du Haut-Commis­
sariat a sans doute contribué à ce 
déferlement de l'arbitraire. Pronon­
cé à propos d'un organisme qui, 
depuis quatre ans, se conduit de fa­
çon aussi imprévisible que la rou­
lette de la Mini-Loto, le verdict fait 
bondir.

Le secteur qu'occupe la Voirie 
n'a rien pour remonter le moral. 
Fidèle aux pires de ses traditions, 
le ministère de la Voirie parvient, 
malgré qu'il soit bien obligé de raf­
finer ses méthodes, à maintenir in­
tact son culte de l’arbitraire. Il se­
rait indécent, certes, de toujours 
payer les cantonniers en espèces 
sonnantes versées en présence du 
député, mais il demeure parfaite­
ment possible, face aux réclama-
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lions que suscitent les expropria­
tions et autres décisions du minis­
tère, de décourager tous ceux qui 
n ont pas eu l'heur de plaire au 
prince. L'ombudsman constate, pour 
sa part, que le ministère n'a pas 
encore complètement dépouillé son 
style artisanal, du moins en ce qui 
a trait aux relations avec le public. 
Respectueux de la planification et 
du béton, le ministère de la Voirie 
ne semble pas remarquer que les 
routes dérangent parfois les hom­
mes: “Délais inutiles, enquêtes in­
complètes, dossiers mis indéfini­
ment en suspens, lettres indéfini­
ment en suspens, lettres laissées 
sans réponse, voilà trop souvent ce 
que révèle l'étude des plaintes et 
qui correspond à cette attitude né­
gative déjà dénoncée qui m’avait 
donné l'impression qu'on cherchait 
à décourager les réclamations plu­
tôt qu'à considérer objectivement 
celles qui pourraient être fondées ’.

Aux yeux de l'ombudsman, le mi­
nistère du Revenu passe un examen 
satisfaisant. Certes, des délais inad­
missibles surviennent là aussi, mais 
même le caractère souvent rigou­
reux et sévère des décisions ren­
dues trouve grâce. M. Marceau es­
time que le ministère, désireux de 
traiter tout le monde de la même 
manière, doit, plus que tout autre 
peut-être, procéder à partir de nor­
mes intangibles et parfaitement 
connues.

Il n en va pas de même de la 
fonction publique où. une fois de plus, 
nous nous trouvons plongés dans 
l'arbitraire et les avocasseries 
politiques. Comme il l'avait fait au 
cours de rapports antérieurs, M. 
Marceau note que les procédures 
en vigueur ne font pas disparaître 
totalement le risque des "concours- 
maison" grâce auxquels un pouvoir 
politique ou un pouvoir bureaucrati­
que peut recruter qui lui plait plutôt 
que les meilleurs candidats. Mais 
surtout, l’ombudsman s’arrête enco­
re au triste secteur des “occasion­
nels”. Engagés selon le bon plai­
sir du prince, l'employé occasion­
nel est a la fois profiteur et victi­
me. Il pénètre dans la fonction pu­
blique sans subir le test du concours 
public et il contribue de cette maniè­
re à la perpétuation d'injustices fla­
grantes à l'égard des candidats va­
lables qui n ont pas les mêmes re­
lations rentables. D'autre part, l'oc­
casionnel, sous prétexte qu’on ne l'en­
gage que pour une période restrein­
te, se voit privé des avantages mar­
ginaux accordés aux fonctionnaires 
permanents. Nombre d’occasionnels, 
bien loin de trouver dans leur situa­
tion anormale un supplément d’avan­
tages, constatent, une fois rendus à 
l'intérieur de la bureaucratie gou­

vernementale, qu'ils se sont bien 
inutilement humiliés à implorer 
le pouvoir.

Et la mise en vigueur?
Le tout ne consiste évidemment 

pas pour un ombudsman à passer 
ainsi en revue les différents minis­
tères et à décerner au passage des 
prix et des accessits. Tout cela de­
meurerait un exercice parfaitement 
stérile si les ministères ne con­
sentaient pas à mettre en vigueur 
les conseils et suggestions que for­
mule l’ombudsman. Il faut, en effet, 
parler de conseils et de suggestions, 
tant il est vrai que M. Marceau ne 
possède pas de pouvoir coercitif. 
Paradoxalement, il semble pourtant 
que les ministères s’inclinent de 
bonne grâce devant les objurgations 
de l’ombudsman et le considèrent 
à toutes fins pratiques comme un 
tribunal d’arbitrage rendant des sen­
tences exécutoires.

On constate cependant des excep­
tions de taille. Le ministère du 
Tourisme, de la Chasse et de la Pê­
che, par exemple, mérite à lui seul 
tous les reproches que M. Marceau 
avait à distribuer, fl se permet des 
lois imprécises, il les applique avec 
arbitraire, il se refuse à corriger 
ses impaire. On le constate, par 
exemple, à propos de la loi de la 
conservation de la faune. “Ces dis­
positions, écrit M. Marceau, bien 
que leur portée soit malheureuse­
ment mal définie, restent évidem­
ment fondamentales: c’est à partir 
d’elles qu'il nous faut raisonner”. 
Les stipulations législatives condui­
sent neanmoins le gouvernement à 
refuser le renouvellement de cer­
tains baux, à remettre certains lots 
au ministère des Terres et Forêts, 
parfois à accorder des baux à de 
nouveaux locataires dont les droits 
ne valent pas mieux que ceux des an­
ciens bénéficiaires. “Ainsi, note M. 
Marceau, des citoyens dont les cha­
lets avaient été confisqués et non 
rétrocédés avaient obtenu un droit 
sur le terrain, alors que d'autres 
dont les chalets avaient été rétro­
cédés après confiscation, ou étaient 
sur le point de l'être, n'avaient ja­
mais obtenu - ni même su qu'ils 
devaient l'obtenir - le droit d’occu­
per le sol". Magnanime, M. Marceau 
se borne à juger que “la situation 
ne pouvait être plus cocasse".

il est vrai qu'au moment de pro­
noncer jugement sur ce ministère, 
l'ombudsman puisera dans son car­
quois une meilleure flèche: “Il 
m’apparaissait contestable qu’on 
puisse refuser d'indemniser par sui­
te d’une planification faite dans 
l'abstrait et sans tenir compte de ce 
qui existe, même sous prétexte de

Voir page 6 : Ombudsman
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J'entends des voix

lettres au DEVOIR
Les caprices coûteux de la déclassification

MM. les ministres de l'Education 
et de la Fonction publique 

Il parait normal qu'un gouver­
nement responsable se préoccupé 
de la réorganisation saine de ses 
cadres: il peut toujours sembler 
juste qu'il veuille établir définiti­
vement une évaluation de tous les 
diplômes détenus par ses ensei­
gnants. Toutefois, s'introduisent 
un certain nombre de situations qui 
résultent d une fausse conception :

1) Une classification reposant 
sur la scolarité est ambiguë. 
Qu est ce qui prouve qu'un bac de 
12 ans obtenu dans un certain pays 
soit inférieur au même diplôme ob­
tenu ailleurs en 13 ans? La va­
leur d'un diplôme dépend surtout 
de sa difficulté d’obtention. D'au­
tant plus que dans certains cas, les 
différents diplômes d'un même 
jrofesseur ont été évalués de deux 
açons: l une, avec le nombre ef­

fectif des années de scolarité l'au­
tre selon une valeur imaginaire 
ou intrinsèque, mais toujours dans 
un seul but, baisser la scolarité.

2) Par ailleurs, en justice so­
ciale. même celle de l'Eglise, un

travailleur est rémunéré essen­
tiellement pour les fonctions et 
les responsabilités qu'il assume, 
ses diplômes et sa scolarité ne lui 
ayant servi qu’à obtenir cette fonc­
tion. Seuls peut-être, et vous nous 
excuserez de cette ironie sans mal­
veillance, ministres et députés 
jouissent de facultés polyvalentes 
qui permettront à un avocat d'ê­
tre successivement ministre du 
Tourisme, de la Chasse et de la Pê­
che. de la Culture. Habituellement 
un docteur en sciences politiques 
n'exercera pas la neuro-chirur­
gie. De plus, nous assistons à ce 
paradoxe de certains enseignants 
recevant, avec des responsabilités 
minimes, un salaire supérieur à 
celui de leur principal. A notre 
avis, et c’est celui de beaucoup 
d'autres, une échelle de salaire ne 
saurait reposer sur la seule consi­
dération d une scolarité 

3) Malgré les difficultés de 
cette réorganisation, le gouverne­
ment ne pouvait montrer son in­
tégrité et sa bonne foi qu'en 
respectant les droits acquis en 
matière salariale. Il est inad­

missible que pour une même char­
ge de travail, et devant un ni­
veau de vie qui augmente cha­
que jour, un enseignant puisse se 
retrouver avec le salaire qu'il ga­
gnait CINQ ANNEES AUPARA­
VANT.

C’est notre cas. Notre traite­
ment a été considérablement bais­
sé, et même avec rétroactivité, 
selon le décret qui semble être 
interprété de manière très dif­
férente à travers la province, puis­
que plusieurs commissions scolai­
res n’ont pas touché aux salaires et 
ont verse le forfaitaire aux pro­
fesseurs déclassés.

Y a-t-il deux poids et deux mesu­
res dans une même province, et 
pouvons nous espérer, en toute 
justice, que dans un pays civilisé 
et évolue les droits acquis soient 
respectés?

Jean Claude LALANNE CASSOU 
(Brossard), 

Fouad ISSA (Montréal), 
Claude SALOIS (Verdun) 

Robert MENARD (LaSalle), 
enseignants

Le 18 juin 1973

Le projet des sciences juridiques à rilClAM
Monsieur Ryan,
Recevant LE DEVOIR en retard 

(et pour cause! j'aimerais tout de 
même commenter un bloc-notes 
que vous avez commis le 5 mai der­
nier sur "Les sciences juridiques 
à 1UQAM ", et dans lequel vous 
donnez raison au ministre de l'E­
ducation de s'étonner " de la teneur 
de la circulaire adressée aux fu­
turs étudiants de ce module, éton­
nement qui pourrait aller jusqu'au 
sevrage des crédits du ministère. 
En effet, vous reprochez aux res­
ponsables du programme "de vou­
loir substituer à la problématique 
traditionnelle une façon de conce­
voir l’étude du droit qui débouche 
directement sur l'endoctrinement'’.

Dans un premier temps, vous ma­
nifestez vos craintes face aux cri­
tères de sélection qui régiront l’ad­
mission des étudiants. Vous savez 
fort bien que dans toute institution 
d’enseignement supérieur, face à 
une forte demande il faut procéder 
à une élimination. Sauf qu ailleurs, 
les critères ne sont pas ouverte­
ment exprimés; ou quand en les dit, 
ce ne sont pas les vrais. Lorsque 
j’ai voulu étudier en médecine, on 
s’est enquis de la profession de 
mon père - pour voir si j'aurais 
assez d'argent pour étudier pendant 
5 ans -, on a voulu savoir ce qu’il 
était advenu de mes frères et

soeurs - pour voir si je vivais 
dans une famille d'intellectuels -, 
on a considéré le collège où j'avais 
étudié, les sentiments que j 'éprou­
vais face à la société, etc. Des 
amis qui auraient pu faire d'excel­
lents médecins - peut-être quel­
que peu différents de ceux qu'on 
connaît -, ont été refusés. Il se­
rait intéressant de mener une en­
quête sur ces étudiants rejetés par 
les différentes facultés, pour voir 
dans quelle mesure leur admission 
aurait modifié le visage des profes­
sions; aux sciences juridiques de 
l’UQAM, il semble qu'on recherche 
justement ce type d'étudiants 

Quant à Tendoctrinement'' dont 
sont menacés les futurs étudiants, 
il s'agit là d'un concept pour le 
moins ambigu: quand on parle de 
remettre en question le système 
actuel, quelles que soient les preu­
ves d’injustice ou de corruption 
qu'on étale, on est taxé d’endoctri­
nement; quand on enseigne com­
ment maintenir l'ordre actuel à 
tout prix (même à celui de la ré­
pression), comme c'est le cas des 
facultés de droit traditionnelles, 
on n’endoctrine plus: on devient 
sans doute pluraliste.. Le parti- 
pris de la nouvelle faculté de four­
nir des instruments qui servent à 
la défense des exploités (les "pau­
vres”, en langage non marxiste)

est inadmissible dans une faculté 
traditionnellement orientée vers la 
préparation de professionnels voués 
(pour ne pas dire vendus) à la dé­
fense des intérêts des exploiteurs.

Enfin, l’absence de polyvalence 
vis-à-vis des divers domaines du 
droit qui résultera de l'orienta­
tion donnée à la nouvelle faculté ne 
pourra être reprochée par les étu­
diants qui s'inscrivent à l’UQAM. 
puisqu'ils en sont avertis au départ 
Ici encore, on a substitué à l'hypo­
crisie traditionnelle une franchise 
étonnante: on dit ce qu’on laisse de 
côté, alors que l’étudiant de l’Uni­
versité de Montréal qui s’inscrit 
en Droit pour "défendre la veuve 
et l’orphelin” termine son cours 
mieux préparé à poursuivre leur 
exploitation.

Une fois encore, l'expérience des 
sciences juridiques de l’UQAM 
nous montre que ceux qui trouvent 
que nous ne vivons pas encore dans 
le meilleur des mondes sont trop 
honnêtes : ils devraient faire comme 
les tenants du système actuel, c’est- 
à-dire moins parler et agir par en- 
dessous, sans mentionner leurs 
intentions ni les moyens qu'ils en­
tendent prendre pour les réaliser.

Serge MONCEAU, M.D. 
Santiago (Chili), le 12 juin 1973

Le capharnaüm de /’Assurance-chômage
Une société qui produit du chô­

mage, devrait normalement tout 
mettre en oeuvre pour éviter la 
dévalorisation de ses oubliés. Ce 
n'est évidemment pas le cas de 
notre société juste avec sa Com­
mission d'Assurance-Chômage.

Au moment de l'inscription du 
chômeur, on lui remet une tonne 
de papier à remplir et à lire, 
dont un porte l'inscription humo­
ristique suivante: " Aidez-nous à 
vous aider sans délai". Sans dé­
lai signifie que vous pourrez re­
cevoir votre premier mandat en­
viron six semaines après l’ins­
cription.

Dans certains cas, comme dans 
le mien, le six semâmes devient 
souvent six mois: “Aidez-nous à 
vous aider sans délai”.

Je me suis inscrit à la CAC 
vers le 19 novembre en fournis­
sant tous les papiers nécessaires. 
Quelques semaines plus tard je 
reçois une lettre m’ordonnant de 
fournir immédiatement les avis 
de cessation d'emploi que j’avais 
déjà donnés. Je m en procure une 
deuxième fois et les fourni à la 
CAC, qui me les retournera pres­
que aussitôt.

Ces événements furent suivi de 
nombreuses visites, de nombreux 
téléphones inutiles (les télépho­
nistes ne peuvent rien faire et ne 
sont là que pour vous faire patien­
ter). On me répétait constamment 
la même chose: “Ce n’est qu’une 
question de temps”.

Noël passe et je n’ai encore 
rien reçu. “Ce n est qu'une ques 
tion de temps” paralt-il! Vers la 
fin de janvier (après deux mois 
d'attente) j’obtiens des paiements 
en retard), à un tarif inférieur 
au montant auquel j'ai droit. Rien 
d'inquiétant pour le fonctionnaire 
qui m'a obtenu ces mandats, puis­
qu'il commande un nouveau cal­

cul, et qu'après tout “ce ne sera 
qu 'une question de temps”.

En février et mars j'ai travaillé 
sût semaines. La CAC me de­
vait alors presque tout janvier, 
et des ajustements pour toute la 
période précédente. Le calcul 
amendé commandé pour la pre­
mière fois en janvier, a nécessité 
l’envoi d'une troisième copie des 
avis de cessation d’emploi (on les 
perd à chaque fois qu’ds sont uti­
les).

Nous sommes donc à la mi- 
mars et je n’ai à nouveau rien 
reçu. Je recommence donc le 
siège du bureau de la rue Clark. 
Ce qui s’est passé par la suite est 
quasi incroyable: on commande 
une deuxième fois, puis une troi­
sième le calcul amendé qui me 
permettra de recevoir le plein 
montant auquel j’ai droit. Un mois 
plus tard rien n’est fait, on tente 
alors de retrouver mon dossier; 
une semaine plus tard on s’aper­
çoit qu’un fonctionnaire l’a déeniré 
(à la CAC plusieurs employés 
n'ont qu’une seule fonction fouil­
ler partout afin de retrouver les 
dossiers égarés). Alors c'est la 
promenade de bureau en bureau 
pour rebâtir le dossier.

Je n’étais pas au bout de mes 
peines, même si on commande les 
paiements vers le 18 mai (pour 
un montant brut supérieur à 
$1,000 ). On me dit de venir les 
prendre le lendemain. Juste com­
me j'allais partir pour les prendre, 
on me téléphone pour me dire de ne 
pas me présenter parce que l'or­
dinateur a décidé de mettre mes 
ehèaues à la poste. Vendredi pas­
se, le long week-end du Victoria 
Day, mardi également, et je n'ai en­
core rien reçu. Je téléphone donc 
à la CAC; on me commande à nou­
veau des chèques; une heure plus 
tard on me téléphone à nouveau

pour me dire de ne pas me pré­
senter puisqu’après vérification, 
on s est aperçu que le chèque a 
été mis à la poste non pas le 
jeudi mais bien le vendredi (donc 
il y a cinq jours). Nouveau délai, 
c’est à nouveau une question de 
temps. Le lendemain après de 
nombreux appels on commande 
à nouveau des paiements rapides. 
Je les ai enfin obtenus.

Il faut dire que pendant tout ce 
temps j’ai reçu deux lettres me 
menaçant de poursuites judiciaires 
parce que, parait-il, je leur de­
vais $88 (alors qu'eux m’en de­
vaient environ $1,000). On a pous­
sé la gentillesse jusqu'à m’en­
voyer un collecteur.

Encore aujourd'hui la CAC 
me doit de l'argent, et j'espère 
bien le recevoir d’ici à Noël.

Voilà qui s'appelle une aide 
sans délai (seulement six mois!), 
un service efficace (qui perd ou 
déchire les dossiers, après 
avoir égaré à plusieurs reprises 
des éléments essentiels cle ce 
dossier), un service bien organisé 
(où chacun peut contredire les dé­
cisions de 1 autre), un service qui 
informe bien les prestataires (les 
fonctionnaires ne semblent pas 
être au courant de la loi. et ena- 
cun informe malgré son ignorance 
les prestataires sans se préoccu­
per de la véracité).

Voilà qui s'appelle une société 
juste.

Voilà un service qui s’occupe 
de revaloriser les oubliés, qui 
favorise leur réinsertion dans le 
milieu du travail (à force de se 
battre pour obtenu- ce à quoi tous 
ont droit, on finit par ne s'occuper 
que de cela. Recevoir ses presta­
tions, c’est presque un emploi à 
temps plein).

Michel COMTE 
Montréal, le 5 juin 1973
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OPINION | La justice au
par LOUIS-PHILIPPE VAILLANCOURT

Vingt-sept ans missionnaire chez les Indiens Cris de la 
baie James, le père Vaillancourt, o.m.i., commente dans cet­
te libre opinion le rapport publié par le ministre québécois 
de la justice, M. Jérôme Choquette, sur “La justice au-delà' 
du 50e parallèle", en vente chez l’éditeur du Québec à $3.00. 
Les sous-titres sont du DEVOIR.

Me Jérôme Choquette, mi­
nistre de la justice, vient de 
publier un important rapport 
intitulé: “La justice au-delà 
du 50e parallèle", c'est-à- 
dire chez les Indiens et les 
Esquimaux du nord de la pro­
vince de Québec.

Nous voulons d’abord souli­
gnez la manière d’aborder le 
problème de l'administration 
de la justice chez les Indiens 
et les Esquimaux. On ne veut 
pas imposer aux autochtones 
une politique toute faite d'a­
vance, un carcan qu’ils doi­
vent accepter. On procède au­
trement. Le rapport se pré­
sente comme une volonté de 
dialoguer avec les Indiens et 
les Esquimaux pour trouver 
la meilleure manière “d’a­
dapter notre système de jus­
tice aux coutumes et à l'esprit 
de ces populations. Toutefois, 
je veux donner l’assurance 
aux populations indiennes et 
esquimaudes que nos préoc­
cupations ne sont pas défini­
tives et peuvent faire l'objet 
de débats et de discussions 
ultérieures car, c’est avec 
leur accord que nous voulons 
les doter des moyens néces­
saires pour que la justice 
s’exerce parmi eux.

' ..Il n’est pas suffisant d'é­
tendre nos structures juridi­
ques dans le milieu nordique. 
Il faut les rendre acceptables 
à des populations de culture et 
de mentalité spécifiques. L'ob­
jet de ce travail est précisé­
ment d’examiner nos institu­
tions en fonction des besoins 
propres du Nord québécois. 
C’est dans cet esprit que l’ex­
tension prévisible des services 
de la justice doit être envisa­
gée." (Rapport, pages 3-4i.

Nous croyons que cette ap­
proche est heureuse et néces­
saire.

En effet, les Indiens et les 
Esquimaux ne sont pas ce que 
nous les représentent trop sou­
vent nos préjugés. Il serait 
faux de croire que ces peuples 
n ont pas de culture propre.

Par culture, nous n'enten­
dons pas ici le degré de con­
naissances académiques qu'une 
personne peut posséder, ni un 
train de vie plus ou moins 
luxueux, ni des manières plus 
ou moins "policées". Par 
culture, nous entendons un 
système de valeurs propres 
acceptées par tous les indivi­
dus composant un groupe so­
cial, des règles de vie qui ré­

gissent leur comportement in­
dividuel et social.

Or, les Indiens et les Esqui­
maux possèdent une culture, 
comprise dans le sens que 
nous venons de spécifier. Ils 
ont leur propre structure so­
ciale, leur propre système de 
valeurs, leurs propres lois qui 
régissent leur comportement 
individuel et social. Il ne s'a­
git pas d’un code écrit, mais 
de coutumes non écrites, bien 
réelles qui s'imposent à tous.
Comme le souligne le Rap­

port. à la page 45, avant la ve­
nue des blancs, il n'y avait pas 
de policiers dans le nord, ni de 
codes légaux écrits. Cepen­
dant, ce n’était pas l’anarchie, 
l'ordre régnait. Les délits 
étaient très peu nombreux. 
Quand il s’en présentait un. on 
le réglait selon les coutumes, 
les règles locales, et tout 
était fini. Tout allait bien, on 
vivait en paix, on était heureux.

Nous croyons donc que le 
Ministre de la justice a agi 
sagement en voulant dialoguer 
avec les Indiens et les Esqui­
maux, et en voulant tenir comp­
te de leurs coutumes séculaires 
qui les ont si bien servis. Cet­
te manière de procéder était 
la seule vraiment humaine et 
juste. Elle ne saurait que faci­
liter l'accueil qu’ils feront à 
ce rapport.

Les policiers
Au sujet des policiers, nous 

voulons discuter leur forma­
tion. leur travail dans le 
nord, et la formation de poli­
ciers autochtones.

Le rapport dit à la page 38, 
ce qui suit: “Comme supplé­
ment à sa formation, le poli­
cier du nord aurait tout inté­
rêt à parfaire ses connais­
sances du milieu et de la cul­
ture des autochtones. Il serait 
donc opportun que les autori­
tés compétentes mettent à sa 
disposition toute la documen­
tation pertinente sur les su­
jets comme la psychologie, la 
mentalité, les us et coutumes 
et les traditions des Indiens 
et des Esquimaux.’’

Cest très bien. Mais, lais­
sé à lui-même, le policier 
le fera-t-il? Et, si un temps 
déterminé n’est pas mis à sa 
disposition pour "parfaire ses 
connaissances", il pourra tout 
simplement ne pas le faire. 
Et. il arrivera sur le terrain, 
sans la préparation qu'il doit 
acquérir avant de se rendre 
dans le nord. Nous propose­

rions donc que des cours adap­
tés soient donnée aux policiers 
qui se préparent à aller tra­
vailler dans ce territoire, des 
cours de culture et de langue 
esquimaude ou indienne, selon 
le cas. Il faut de toute néces­
sité, qu’ils sachent qu'ils vont 
travailler chez un peuple de 
culture et de langue differentes 
et que, pour bien remplir leurs 
fonctions, ils doivent savoir à 
qui ils ont affaire.

Nous sommes d’accord avec 
le rapport qui dit du policier 
que “ses fonctions premières 
demeurent toujours les mê­
mes, et qu'il ne doit pas être 
confondu avec un travailleur 
social. . . Il ne peut jamais se 
dissocier de son rôle pre­
mier, et il doit toujours avoir 
à l’esprit qu'il est perçu com­
me tel par les autochtones.” 
(Rapport, page 36).

Cependant, surtout dans les 
villages qu’il visite moins sou­
vent, le policier est regardé 
un peu comme un ennemi. A 
première vue. il est craint 
et mal vu. Lorsqu’il arrive, 
tout le monde se regarde pour 
savoir qui il vient chercher, 
qui a fait un mauvais coup. Et, 
on a hâte qu’il s’en aille...

Pour modifier cette attitude, 
nous croyons que le policier 
aurait avantage à montrer 
qu’il ne vient pas seulement 
pour punir, mais aussi pour 
aider, pour prévenir. Dans ce 
but, il pourrait réunir les In­
diens ou les Esquimaux et leur 
expliquer certains articles 
de la loi. Les autochtones ne 
connaissent pas toutes nos 
lois, et souvent, ils les con­
naissent mal. Comment exi­
ger d eux qu’ils observent des 
lois qu’ils ne connaissent pas?

Nous nous souvenons de la 
visite que le constable Vi- 
gneault fit à Eastmain, un été. 
Comme il n’y avait rien à re­
prendre, il a réuni les Indiens 
et leur a expliqué certains ar­
ticles de la loi, des articles 
qui les concernaient plus spé­
cialement. Tous furent très 
intéressés. A la fin. le chef 
se leva et remercia le consta­
ble de leur avoir ainsi expliqué 
les lois, disant que c’était la 
première fois qu’un jpolicier 
agissait de la sorte. Ordinai­
rement, les Indiens et les Es­
quimaux sont “respectueux de 
l'ordre et de l'autorité, ils 
sont foncièrement honnêtes.” 
(Rapport, pages 45, 47). Qu'on 
leur explique les lois comme 
il faut, et ils seront plus por­
tés à les respecter.

La plupart des jeunes In­
diens et Esquimaux fréquentent 
les écoles. Plusieurs d'entre 
eux ont terminé une dixième ou 
une onzième année. Ces jeunes 
gens sont forts, vigoureux, in­
telligents et doués de bon sens.

Ne croyez pas aux miracles
De nombreuses affections guettent 

la plus belle des parures. Le seul 
conseil valable que nous puissions don­
ner, en cas de problèmes capillaires, 
est de ne jamais reporter la décision 
de se faire suivre par un spécialiste. 
Trop souvent il arrive que la personne 
atteinte se contente de conseils d’amis 
ou de voisins. Elle utilise des lotions 
anti-cec ou anti-cela qui peuvent cau­
ser une détérioration plus qu'impor­
tante. Avant d'appliquer un remède, il 
est ind spensable de déterminer l'in­
fection en cause. Ne vous adressez pas 
à n'importe qui: ne croyez pas aux 
miracles et aux fausses promesses.

Après de nombreuses années 
d'expérience dans le domaine capil­
laire. de contacts permanents avec les 

[personnes qui lui accordent leur con­
fiance. que peut conclure le CENTRE 
"CAPILLAIRE PIERRE des différentes 
difficultés rencontrées, des réussites 
obtenues parfois des échecs subis? 
Quelles sont les espérances qu'on peut 
attendre?

Il est difficile de tirer des conclu­
sions concrètes dont chacun pourrait 
tirer une panacée pour éviter dans 
l'avenir des problèmes capillaire: Le 
public perd très souvent de vue que 
la chevelure n’est pas uniquement un

élément décoratif, mais au contraire 
une partie intégrante du corps humain 
qui est régie par de nombreuses lois 
complexes.

Jugez par vous-même avant de sui­
vre des conseils qui peuvent s'avérer 
erronés. Prenez donc rendez-vous au 
CENTRE CAPILLAIRE PIERRE. Nos tri- 
chologues pourront vous conseiller.

f TRICHOLITRICHOLOGUE
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delà du 50e parallèle
Ils ne demandent pas mieux que 
de travailler pour montrer 
leurs capacités physique et in­
tellectuelle. Ds seraient des 
“candidats valables” pour de­
venir des policiers. Nous de­
vons extirper de notre esprit, 
une fois pour toutes, le préju­
gé qui veut que les Indiens et 
les Esquimaux ne sont pas res­
ponsables. Ils sont aussi res­
ponsables que les blancs. Sauf, 
quelques rares exceptions, 
tous contractent mariage. 
Alors, l’homme et la femme 
ensemble prennent la respon­
sabilité d’élever une famille, 
avec tout ce que cela compor­
te. Et, ils réussissent très 
bien. De plus, nous connais­
sons plusieurs jeunes gens, à 
qui on a fait confiance, qui sont 
devenus gérants de bande. Ils 
ont à administrer des budgets 
de $50,000 à $100,000. Ils sont 
très responsables, ils s’ac­
quittent très bien de leurs 
fonctions. Ils pourraient donc 
devenir de bons policiers.

Ces jeunes connaissent l’an­
glais et leur langue maternel­
le. Quelques-uns parlent aus­
si le français. Ils connaissent 
bien leurs concitoyens leur 
culture, etc. Ils seraient mieux 
acceptés qu'un policier blanc 
qui demeure toujours un étran­
ger. Ils sauraient quand et 
comment intervenir beaucoup 
mieux qu’un policier blanc. 
Les autochtones accepteront 
mieux une justice qui est ad­
ministrée par des gens de leur 
race.

Le Rapport a vu le pro­
blème, aussi lisons-nous à la 
page 38: “Comme les autoch­
tones sont de plus en plus 
conscients de leur identité pro­
pre. de leurs droits et de leurs 
obligations, le comité croit 
qu'il est essentiel de songer 
dès maintenant à un program­
me de recrutement et de for­
mation de constables spéciaux 
et de policiers indiens et es­
quimaux. ..”

Quant à nous, nous dirions 
qu’il ne faut pas seulement 
“songer" mais qu’il faut pas­
ser à l'acte, et recruter des 
jeunes qui voudraient devenir 
policiers pour les former dans 
ce sens.

Autant que nous puissions 
remonter dans l'histoire, par 
les récits des anciens, les 
Indiens et les Esquimaux du 
nord québécois vivaient en 
paix. Honnêtes, pacifiques, 
joyeux, ils poursuivaient leur 
dure lutte pour la vie. en se 
livrant à la trappe et à la pè­
che. Les délits étaient prati­
quement inexistants. Quand 
quelque chose se présentait, 
tout se réglait immédiate­
ment. sur place, et selon les 
lois du bon sens et les coutu­
mes locales. C’est avec rai­
son que le Rapport, à la page 
46, cite les Relations des Jé­
suites et Gustave Lanctôt qui 
témoignent, chacun à leur 
époque, de la foncière honnê­
teté des autochtones, de leur 
respect de Tordre et de la 
propriété d'autrui.

Les délits se sont multi­
pliés avec la venue des blancs 
dans le nord, et surtout avec 
Tarrivée des boissons alcoo-

lettres
Réponse à un puriste
M. Jacques Provencher.

Au sujet de votre lettre du 14 
juin, intitulée "Advanced green 
when flashing ". je vous soumets 
les observations suivantes:

1. Depuis 1967. le signal “ad­
vanced green when flashing " n est 
plus employe au Québec, sauf 
par les signalisations municipales 
qui ne consultent pas le manuel

Instruction générale sur la signa­
lisation routière du Québec, édi­
tion 1966." Voir la note de renvoi 
page 67.

2. Au lieu de panneaux de cir­
culation, on doit dire: de signali­
sation.

3. Monsieur Provencher confond 
virer et tourner On vire (virage) 
dans une courbe. On tourne à droi­
te ou à gauche à l'angle d'une rue. 
Il ne peut être question de feu 
vert et de clignotant dans une cour­
be ou un virage.

4. “Vous avez priorité au cli­
gnotement" est une interprétation 
boiteuse. La désignation ne préci­
se pas quel feu est clignotant. Le 
rouge, le jaune de meme que le 
vert peuvent être clignotants.

Aristide DUPUIS 
principal rédacteur de 
l'Instruction générale 

Québec, le 18 juin 1973

liques. spécialement de la 
bière.

A ce sujet, nous devons être 
en garde contre une trop fa­
cile généralisation. Si quel­
ques Indiens et Esquimaux 
boivent et s'enivrent, cela ne 
veut pas dire que tous le font. 
Loin de là. La plupart savent 
boire modérément, sans 
s’enivrer. Plusieurs même 
ne boivent pas du tout.

Nous proposerions un pro­
gramme d’éducation avec film 
en langue crise et esquimau­
de. Ce programme serait pré­
paré pr des travailleurs so­
ciaux ainsi que des Indiens et 
des Esquimaux. On montre­
rait, d'une façon concrète, les 
méfaits, de la boisson, et spé­
cialement les dangers que 
courent ceux qui s’enivrent. 
On pourrait montrer ces pro­
grammes dans les écoles et 
les villages plusieurs fois au 
cours d’une année. Nous 
croyons que de tels program­
mes feraient beaucoup de 
bien.

De plus, nous proposons de 
supprimer ces propagandes 
en faveur de la bière à la té­
lévision.

Bientôt, grâce au satellite 
Anik, les Indiens et les Esqui­
maux auront la télévision. Ils 
verront cette réclame insen­
sée. Qu'en penseront-ils'1 Ils 
en seront surpris et scanda­
lisés. Comment leur deman­
der de ne pas boire, ou de 
boire modérément, quand d'un 
autre côté, cet enseignement 
sera continuellement neutra­
lisé par des invitations direc­
tes à s’enivrer? Nous croyons 
qu’il y a là un manque de logi­
que. Si Ton veut diminuer la 
criminalité, tant dans le nord 
que dans le sud, que Ton com­
mence donc par en combattre 
une des causes principales, les 
boissons alcooliques et que 
Ton cesse toute réclame pour 
la bière à la télévision.

De plus, nos lois multiplient 
les délits chez les autochtones, 
comme nous l avons dit, ils ont 
encore leur culture propre et 
leurs uages particuliers, leur 
code de lois, non écrites sans 
doute, mais bien réelles qui 
servaient à régler les con­
flits qui pouvaient se présen­
ter. Or, plusieurs de nos lois 
ne figuraient pas dans ce cou­
tumier séculaire. Maintenant, 
ils entrent en contact avec une 
civilisation nouvelle qui leur 
impose des lois, lesquelles, 
parfois, tout en contradiction 
avec leurs usages ancestraux, 
qui pourtant ont fait leurs 
preuves pendant des siècles. 
Le Rapport le souligne bien 
quand il dit à la page 23: "Les 
Indiens et les Esquimaux, 
du nord québécois ont encore 
un mode de vie traditionnel, 
bien que celui-ci ait évolué 
considérablement ces derniè­
res années. Ces deux peuples 
ethniques ont une mentalité, 
une culture qui leur sont pro­
pres et distinctes. Ils ont une 
approche des choses, une phi­
losophie qui diffèrent de la 
nôtre et que nous ne pouvons 
ignorer dans nos rapports mu­
tuels... Dans l'application des 
lois, le ministère de la Jus­
tice ne peut faire abstraction 
de tous ces traits et igno­
rer les particularismes des 
autochtones; autrement, on 
pourrait Taccuser d'aller à 
l'encontre de la psychologie 
de ces peuples et de leurs 
besoins propres".

Plus loin, à la page 45. le 
Rapport ajoute: “Les Indiens 
et les Esquimaux ont une ap­
proche de notre droit et de 
notre système judiciaire qui 
est fort sommaire et en quel­
que sorte basée sur ce qu'ils 
considèrent eux-mèmes Té-
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quité”.
Il peut donc leur arriver de 

faire une action qui serait 
un délit dans notre code légal, 
mais qui ne serait pas consi­
dérée comme un délit dans 
leur mentalité, dans leur cou­
tumier légal. Peut-on alors, 
les accuser d'avoir enfreint 
une loi? Voilà pourquoi nous 
avons conseillé aux policiers 
de bien expliquer les lois aux 
autochtones avant de sévir.

Nous ne sommes pas con­
tre la punition, lorsqu'elle 
s’avère nécessaire, surtout 
dans les cas de récidive, 
mais, nous croyons que l’In­
dien et l’Esquimau ont plus 
besoin d’éducation et d’aide que 
de punition, au moins, quand 
il s'agit d'offenses mineures.

Nous souscrivons donc en­
tièrement aux voeux émis 
par le Rapport, à la page 51: 
“Il faudrait que le ministère 
de la Justice songe à organi­
ser un service composé de 
personnes spécialisées, ayant 
reçu une formation addition­
nels sur les questions du 
nord, de manière à ce qu'el­
les soient en mesure de com­
prendre la situation des jeu­
nes autochtones et puissent 
leur fournir une aide valable... 
L'établissement d’un lieu de 
détention propre aux autochto­
nes laisse supposer l’instal­
lation d un veritable servi­
ce de probation dans un pro­
che avenir”.

Nous voulons enfin souli- 
Iner qu’actuellement, dans le 
nord québécois, il n’y a pas que 
des Indiens et des Esquimaux. 
Il y a aussi des blancs. Et, il 
semble bien que ceux-ci se­
ront de plus en plus nombreux. 
Ces nouveaux venus enfrei­
gnent aussi parfois les lois 
du pays. Il faudrait alors sé­
vir contre eux afin de mon­
trer aux autochtones que les 
lois existent pour tout le mon­
de, sans distinction de race, 
et que tous sont tenus de les 
observer.

Les tribunaux
Si Ton exige une prépara­

tion spéciale pour les poli­
ciers qui iront travailler 
chez les Indiens et les Esqui- 
haux, il faut l’exiger aussi 
du juge qui devra se rendre 
sur les lieux pour juger les- 
causes qui se présenteront, 
le Rapport l’exige lui aussi, 
lorsqu'il dit à la page 29: “Il 
faut songer à une prépara­
tion additionnelle du juge du 
nord, non seulement pour que 
justice soit rendue aux In­
diens et aux Esquimaux de 
façon satisfaisante, selon les 
principes fondamentaux dé 
notre droit, mais aussi pour 
qu’ils aient la conviction que 
justice leur a été rendue de 
façon équitable".

Nous croyons aussi, avec le 
Rapport, qu’il serait préféra­
ble qu’un seul juge soit en 
charge de tout le territoire, 
comme cela se fait dans d’au­
tres provinces. “Les autoch­
tones pourraient ainsi plus fa­
cilement personnifier celui qui 
représente la justice”. (Rap­
port p. 59).

Serait-il opportun de nom­
mer. dans chaque village, un 
juge de paix, surtout dans les 
petits villages où il n’y a pas 
de policier résident? Nous le 
croyons, avec le Rapport.

Ce juge de paix jugerait les 
délits mineurs, à la manière 
indienne ou esquimaude, et 
verrait s'il est opportun d’ap­
peler le policier. Ainsi, justi­
ce serait rendue immédiate­
ment et la procédure serait de 
beaucoup simplifiée. Le Rap­
port dit, à la page 70: “Là où 
il n’y a pas de policier, c’est 
au juge de paix que toute per­
sonne lésée ou se sentant vic­
time d’un acte criminel pour­
rait s’adresser pour porter 
plainte. Si la chose est suffi­
samment grave, le juge de paix 
aurait recours aux forces po­
licières ou au constable autoch­
tone pour faire enquête. Dans 
d'autres cas, il prendrait sur 
lui de porter plainte et de la 
soumettre au juge itinérant, 
lors de son passage sur les 
lieux."

Dans la Gazette de mercre­
di, 16 mai 1973, nous voyons
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M. Jérôme Choquette

que madame Jean Folster, chef 
de la bande indienne de Nor­
way House, a été nommée juge 
“Magistrate”. Elle est agee 
de chiquante ans. Elle est 
mère de huit enfants et vice- 
résidente de Manitoba Indian 
ôman Association. Sa juri­

diction s’étendra aux causes 
non-criminelles pour les vil­
lages du nord du Manitoba, 
comme Norway House, God’s 
Lake et Osford House.

Si un Indien, une Indienne du 
Manitoba peut remplir la char­
ge de juge, il y a des Indiens 
et des Esquimaux du Québec 
qui pourraient aussi le faire.

Nous voulons féliciter M. 
Jérôme Choquette, de vouloir 
mieux organiser l’administra­
tion de la justice dans le nord 
québécois. A cette fin. il a 
nommé un comité de six mem­
bres, sous la présidence de 
Me Alexandre Mierzwinski, 
conseiller juridique à la Cour 
de bien-être social à Montréal 
et délégué spécial du ministre 
de la Justice dans le nord qué­
bécois. Ces personnes ont étu­
dié le problème et consulté des 
experts en différentes matières. 
Quelques-unes se sont rendues 
dans le nord pour recueillir 
l’opinion des Indiens et des Es­
quimaux sur le sujet.

A la fin du Rapport, elles ont 
fait 20 recommandations con­
crètes et pratiques. Nous 
souhaitons qu elles ne demeu­
rent pas lettre morte, mais 
qu’on les mette en pratique 
pour le bien-être général des 
gens qui habitent le nord de la 
province de Québec.
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PÉTROLE
découvertes de nouveaux gisements per­
mettront de faire face à la pénurie, en 
soulignant que le rythme d'accroisse­
ment des réserves prouvées au Canada 
diminue depuis quatre ans.

11 a aussi affirmé que les compagnies 
pétrolières qui, en 1969, estimaient à 
120 milliards de barils les réserves non 
encore découvertes de pétrole au Canada 
se basaient en fait sur des hypothèses 
sans fondement. "Elles supposaient que 
les régions sédimentaires du Canada 
sont aussi productives en pétrole que 
celle du Texas, ce qui n'a jamais été 
démontré, " a-t-il dit.

En fait, les données qui existaient à l'é­
poque permettaient seulement de pré­
voir ‘"l'existence probable” de gise­
ments de gaz dans l'archipel arctique, 
dans le delta du Mackenzie et au large 
des Maritimes. Depuis lors, a-t-il dit, 
ces régions ont été le lieu de plus de 
150 forages et on ne peut plus les consi­
dérer comme "inexplorées". On a ef­
fectivement trouvé du gaz mais prati­
quement aucun gisement de pétrole 
intéressant.

Il est difficile de transporter du gaz 
par pipe-line sous-marin là où cir­
culent des icebergs ou par navire puis­
que le gaz devrait d'abord être liqué­
fié. Dans ces conditions, seul le bassin 
du Mackenzie reste intéressant mais, 
au rythme actuel de la consommation, 
il sera épuisé en seulement neuf ans.
Il ne serait donc pas raisonnable d'in­
vestir des milliards dans la construc­
tion d'un gazoduc, conclut M. North.

Il est évidemment possible d'utiliser 
le même gazoduc pour acheminer 
aussi le gaz du gisement américain de 
Prudhoe Bay, reconnaît le géologue. Il 
précise pourtant qu'il s'agit surtout d'un 
gisement de pétrole et qu'on a besoin de 
la pression du gaz pour faire jaillir. 
Dans la meilleure hypothèse, ce sont 
donc les Etats-Unis qui contrôleraient 
le gisement de gaz ainsi que la consom­
mation à l'autre extrémité du gazoduc...

La construction d'un tel gazoduc serait 
une erreur, estime le professeur North, 
d'autant plus que l'argent, l'acier et 
les experts monopolisés par un tel pro­
jet ne seraient plus disponibles pour fai­
re face à le pénurie de pétrole.

A moins de découvertes inattendues 
de riches gisements de pétrole, il fau­
dra en effet accélérer grandement l'ex­
ploitation des sables pétrolifères de 
TArthabaska. souligne-t-il.

Outre le fait que la technologie né­
cessaire n'est pas encore au point, M. 
North a rappelé que l'exploitation de 
ces gisements exige de véritables usines 
et demande dans une planification beau­
coup plus longue que le forage d’un 
puits de pétrole. Or, rien n est encore 
en marche...

Le conférencier a aussi fait un bref 
exposé de la possibilité de tranformer 
le charbon en combustible synthétique 
pour conclure que. là encore, la techno­
logie est loin d etre au point et que 
l'exploitation de telles méthodes demand* 
de véritables usines et un approvision­
nement important en hydrogène qui 
n’existent pas encore. Là aussi, il faut 
tenir compte des délais de production 
beaucoup plus longs ainsi que des pro­
blèmes de main-d'oeuvres liés aux mi­
nes de charbon.

En somme, le conférencier a tracé un 
tableau sombre de l'avenir et il a con­
clu à la nécessité de cesser dans les 
plus brefs délais nos exportations sur 
les Etats-Unis. Si le gouvernement 
canadien n est pas arrivé à cette con­
clusion. c'est tout simplement parce 
que la Commission nationale de l'éner­
gie n'a autorisé sur le transport du pé­
trole que depuis six mois et ne dispose 
pas des experts nécessaires, estime- 
t-il.

Interrogé sur l'opportunité de dépla- 
, cer vers l'est la ligne Borden. M. North 

s’est opposé à cette idée en affirmant 
qu'il vaudrait cent fois mieux la dépla­
cer vers l'ouest et approvisionner l'On­
tario en pétrole étranger “Il serait 
idiot de lier tout le Canada à des ré­
serves qui seront épuisées dans 12 ans”.

NIXON VOULAIT
000 faite par le financier Robert Ves-
co.

Un juge George Hart a infligé un co­
mité une amende de $1,000 pour chacun 
des trois chefs d'accusation. Les $200,- 
000 avaient été remis à M. Maurice 
Stans, président du comité financier 
et ancien secrétaire au Commerce.

M. Stans et M. Vesco ont été incul­
pés à propos de cette affaire en mai 
dernier par un tribunal newyorkais ainsi 
que M. John Mitchell ancien secrétaire 
à la Justice.

D'autre part, le comité national ré­
publicain a reconnu que l'affaire du 
Watergate avait “jete un voile de 
soupçons sur les activités entières du 
parti républicain” et a lancé un appel 
a ses adhérents de continuer leur ap­
pui financier.

Des dirigeants du parti ont indiqué 
que les souscriptions inférieures à 
1,000 dollars, qui représentent entre 
80 et 90 du total des contributions, 
n'ont pas été affectées par le scan­
dale du Watergate mais que celles su-j 
périeures à cette somme et diminué de 
25 à 50 pour cent.

La commission sénatoriale d'enquê­
te pour sa part s’inquiète de savoir si 
une partie des fonds versés au comité 
pour la réélection du président Nixon 
n'a pas disparu dans les poches de 
certams de ses membres.

Cette nouvelle ligne poursuivie par 
les enquêteurs a été révélée au début de 
la semaine lorsqu'on a appris que M. 
John Dean, aurait emprunté $4,000 dol­
lars pour financer son voyage de noces 
sur les fonds liquides dont disposait le 
comité.

De nombreuses carences dans les 
comptes ont été révélées, par exemple 
M. Hugh Sloan, trésorier du comité

financier pour la réélection du président 
Nixon, a déclaré au cours de son té­
moignage devant la Commission sénato­
riale qu’il avait remis 100,000 dollars 
à un de ses adjoints M. Herbert Porter. 
Ce dernier a indiqué à la commission 
qu’il en avait reçu 70,000. Ce qui est 
advenu des 30,000 dollars de différence 
reste pour le moment un mystère.

De même, les fonctionnaires du 
ministère de la justice n'ont retrouvé 
la trace que de la moitié des 225,000 
dollars remis à Gordon Liddy, conseil­
ler juridique, du comité pour la réélec­
tion du président, pour son équipe d’es­
pions-cambrioleurs.

Autre rebondissement: M. Melvin 
Laird, nouveau conseiller du président 
Nixon, est intervenu lorsqu’il était se­
crétaire à la défense, en faveur d’un 
milliardaire des chemins de fer qui 
était l’objet d’une investigation de la 
commission fédérale des bourses et des 
valeurs (SEC).

La personne en cause est M. Edward 
Bail. 54 ans, magnat des chemins de fer 
de Floride, qui est défendu dans cette 
affaire par la firme Colson et Shapiro, 
que dirige l’ancien conseiller spécial 
de la Maison-Blanche, M. Charles Col- 
son, impliqué dans le scandale du Wa­
tergate. La SEC accuse M. Bail de ma­
nipulations frauduleuses de valeurs mo­
bilières.

La déposition des avocats de la SEC 
a été rendue publique mardi dans le 
compte rendu des audiences du tribunal.

Enfin. M. John Connally a annoncé hier, 
au cours d’une conférence de presse, à 
la Maison-Blanche qu'il abandonnerait 
cet été ses fonctions de conseiller spé­
cial auprès du président Richard Nixon 
qu’il avait assumées il y a deux mois. 
Les fonctions de 1 ancien secrétaire au 
Trésor n’avaient jamais été très claire­
ment définies.

LES "MÉMÉRAGES"
Or, ce même M. Guay, comme 

l'indiquait mercredi Le DEVOIR, a 
été chargé par le ministre de la Jus­
tice lui-mème de constituer un dos­
sier complet sur l’ancien policier 
de l'escouade de la moralité qui au­
rait servi d'intermiédiaire entre les 
dirigeants de la Mafia de Montréal 
elle chef Saulnier.

Insistant, M. Bums a demandé à 
M. Choquette s’il était présent quand 
l'agent Guay s est vu refuser l’accès 
aux dossiers du chef Saulnier.

“Pas du tout, pas du tout", a ré­
pondu M. Choquette qui a toutefois 
ajouté: " Je suis arrivé là par ha­
sard et j’ai vu M. Guay qui était là. 
Je suis arrivé pour avoir une ren­
contre avec M. Patenaude et il se 
faisait que M. Guay était là. Il n’y 
avait aucune rencontre de fixée où 
d'arrêtés avec M. Guay.

M. Choquette avait d'abord tenu à 
qualifier l'article du DEVOIR révé­
lant la rencontre tenue àParthenais. 
samedi matin, de mémérages avec 
tout ce que cela comporte d'inexac­
titudes et de faussetés "

Se prévalant de sa question addi­
tionnelle autorisée par le président. 
M. Bums a demandé au ministre de 
la Justice des explications sur les 
commentaires fournis par le coor­
donnateur de l'USECO. M. Char­
les Cliche, qui a affirmé que le 
“sommet " de Parthenais visait à 
la préparation d'un “scénario pour 
expliquer l’affaire des bandes so­
nores”.

La réponse de M. Choquette, dont 
un proche collaborateur nous " as­
sure” qu'il n'est ni inquiet ni ner­
veux. ne s’est pas fait attendre:

“C’est le type de mémérages 
et d'observations comiques que l’on 
trouve parfois dans les journaux. 
Personnellement, je n'ai ajouté 
aucune espèce de foi à cette pré­
tendue déclaration.

Le ministre de la Justice s'est 
ensuite lancé dans une charge con­
tre les policiers qui sont, selon 
lui, à l'origine d une "série d'ar­
ticles qui paraissent dans les jour­
naux de ce temps-ci”.

“C’est une drôle de technique 
pour faire de la police dans un Etat 
civilisé, a-t-il ajouté, où, en fait, 
il faut suivre certaines règles, je 
pense. Je crois que malgré les bon­
nes intentions de certains policiers, 
on se trompe de méthode quand on 
veut faire avancer l’administration 
de la Justice de cette façon ".

“Est-ce que vous accusez des 
policiers en particulier?”, de lan­
cer M. Bums :

“Je saurai dire en temps et lieu,” 
de répliquer M. Choquette.

Il n’a pas été possible d’en savoir 
davantage, M. Bums ayant épuisé 
son droit de pafole, aucun député 
des autres partis d’opposition n'a 
jugé bon de poser des questions ad­
ditionnelles sur cette question.

Comme il l’avait fait la veille en 
demandant d’envoyer un télégramme 
de félicitations à la golfeuse Joce­
lyne Bourassa, M. Philippe Demers, 
député unioniste de Saint-Maurice, a 
plutôt préféré diriger l’attention 
des parlementaires sur l’importan­
te question de l’ensemencement des 
nuages.

À leur" festival: les femmes font l'unanimité !
par Robert Guy Scully

Réalisatrices et futures réalisatrices, 
“radicales” et "humanistes”, généra­
tion des aînés et génération nouvelle, 
hommes et femmes (ou femmes et hom­
mes) ont fait preuve d’une unanimité 
remarquable hier soir, à la première 
table ronde organisée par le festival 
“La femme et le film", qui se déroule 
présentement rue Saint-Denis. L’at­
mosphère de polémique à tout prix 
qui caractérise la plupart des débats 
publics québécois lorsqu’ils ont lieu 
dans les milieux intellectuel, académi­
que ou artistique (celui-ci étant vrai­
semblablement un mélange des trois) 
n’a pas été sentie. Il faut dire que la 
question posée au départ, contrairement 
aux questions que Ton pose habituelle­
ment à ce genre de chose, était simple 
et intelligente: “Y a-t-il une différence 
entre un film réalisé par un homme et 
un füm réalisé par une femme?”.

L’animatrice Madeleine Savoie a 
ensuite donné la parole à cinq réalisa­
trices québécoises (Anne-Claire Poi­
rier, Justine Bouchard, Nicole Bertoli- 
no, Anik Dousseau, Aimée Danis), pa­
role qu elles ont partagée avec l’audi­
toire, formé en grande partie de mem­
bres — féminins - de la profession ciné­
matographique. Après un début timide, 
une ou deux questions trop générales 
(“qu’est-ce qu’une réalisatrice”), elles 
ont attaqué le sujet. Et c’est là que se 
manifestait l’unanimité: sur chaque 
point, il y eut bien deux ou trois avis 
d’exprimes, mais Topposion entre ces 
avis était vite résolue. Que pense donc 
les “artisanes" du métier qu’elles ex­
ercent, en compagnie de Leni Riefen- 
sahl, d’Agnès Varda, de Mai Zetterling, 
de toutes ces femmes-cinéastes célè­
bres dont les films sont projetés au fes­
tival?

La CUM commande une étude 
sur Timpact financier des 
Jeux sur les municipalités
par Gilles Léveillé

La Communauté urbaine de Montréal 
a demandé à des conseillers en admi­
nistration de préparer une étude sur 
Timpact financier des jeux Olympiques 
de 1976 pour les municipalités qui la 
constituent. C’est ce qu’a révélé hier 
soir le président du comité exécutif 
de la CUM, M. Lawrence Hanigan, lors 
d'une séance régulière de cet organis­
me tenue à Thôteï de ville de Montreal.

Déjà six maisons ont soumis des of­
fres de services à la CUM. Ce sont 
Ducharme, Déom & Associés; Major 
& Martin Inc; Riddell. Stead & Asso­
ciés Ltée, conjointement avec le Centre 
de recherches en développement écono­
mique de l’Université de Montréal (CR- 
DE): P. S. Ross et .Associés; Urwick, 
Currie et Associés et Woods, Gordon.

M. Hanigan a transmis ces offres aux 
membres du conseil et les a invités à 
faire connaître leurs réactions à cet 
égard au comité exécutif, d’ici à la 
séance du mois d'août. A cette occasion, 
le comité exécutif fera des recomman­
dations au conseil sur la maison à re­
tend" et sur le contenu de l’étude. Le 
président de la CUM a fait remarquer 
aux conseillers que Tétude envisagée 
comprendrait également une évaluation 
des bénéfices que pourraient retirer 
les municipalités de la tenue des jeux 
Olympiques, et non pas seulement une 
analyse des coûts qu elles auront à 
assumer à cette occasion.

L'intervention de M. Hanigan a cepen­
dant soulevé de vives critiques de la 
part du made d’Outremont. M. Pierre 
DesMarais II. Le maire d’Outremont a 
dit trouver “très étrange” l'attitude 
du comité exécutif de la CUM dans cet­
te affaire.

Il leur reproche surtout de n'avoir au­
cunement consulté le Conseil de sécurité 
publique pour connaître l’incidence des 
jeux Olympiques sur le budget du servi­
ce de police de la CUM et, par voie de 
conséquence, sur les municipalités de la 
banlieue qui sont appelées, presqu’à 
50%, à en porter le fardeau.

pour augmenter la rentabilité du service 
de transport en commun. Parmi ces 
moyens, signalons une intensification de 
la publicité, afin d’accroître le nombre 
de passagers; l'augmentation de la ré­
clame dans les véhicules: l’exploitation 
des terrains situés à proximité des sta­
tions de métro; le décalage des horaires 
d'écoliers le matin, afin de mieux ré- 

artir l’utilisation de la flotte d’autobus; 
a réduction du stationnement dans les 

rues où circulent les autobus de la 
CTCUM, afin d’accélérer le service et 
d’accroître son utilisation.

D’abord, qu’une femme n’a pas vrai­
ment plus de “difficulté à obtenir un 
budget de film qu’un homme, puisque 
c'est là une question de confiance avant 
tout (A.-C. Poirier); par contre, elle a 
du mal à choisir les sujets qu’elle veut, 
les producteurs ayant tendance à la can­
tonner dans des sujets “féminins” (A. 
Danis); la véritable distinction entre un 
film fait par une femme et celui fait par 
un homme apparaîtra mieux quand les 
femmes se déferont justement de ces 
sujets, pour prendre leur envol créa­
teur, quand on aura des “femmes-Felli­
ni” (N. Bertolino); Aimée Danis trouve 
la distinction trompeuse, et dans sa col­
laboration avec un cinéaste comme 
Francis Mankiewicz par exemple, doit 
reconnaître que les affinités créatrices 
traversent les frontières sexuelles; de 
même, Anne-Claire Poirier (productri­
ce d’une importante série à TONF, “En 
tant que femmes”), qui se croyait “ve­
nue dire que la difference existe”, est 
obligée d'admettre, “à la réflexion, que 
cette différence est plus difficile à cer­
ner: elle peut jouer dans l’élaboration 
du scénario, ou à une autre étape, puis 
disparaître dans le tout”. Au moment 
de mettre sous presse, nous n’avions pu 
recueillir tous les propos des partici­
pantes, ni savoir à quelle conclusion 
globale elles étaient parvenues. Mais le 
ton "unanime” était donné!

Pour ma part, j'ai été déçu de voir

que la discussion ne s onentait pas 
plus vers les questions proprement 
artistiques: une seule intervention, 
celle de la scénariste Marthe Blackburn, 
avait ouvert cette piste plus profon­
de ("Qu’est-ce Kamouraska aurait 
donné s’il avait été réalisé par une fem­
me?”). Peut-être cela était-il dû au 
fait que la grande majorité des ci­
néastes québécois ont été formés au 
documentaire, les femmes-cinéastes 
inclues; aussi au biais excessivement 
sociologique et presque anti-artisti­
que que ce genre de discussion engendre 
fatalement au Québec. Peut-être la table 
ronde, technique presque aussi galvau­
dée et usée "au coton” que l’entrevue 
journalistique, n’est-elle pas la place 
pour le “vrai" dialogue entre créateurs. 
Néanmoins, grâce à son thème concret 
et à ses participantes, celle d’hier soir 
fût une des rares tables rondes réussies 
que j’aie vues. Cette réussite serait 
comparable à celui que remporte, selon 
les observateurs, l’ensemble de ce 
festival.

Ce soir: au tour des comédiennes 
(Denise Filiatrault, Luce Guilbeault, 
Danièle Ouimet, Patricia Nolin); au café 
Picasso à 19 heures. Cet après-midi, 
à la Bibliothèque nationale, 15 hres: 
“Triumpf des Willens” de Leni Rie- 
fenstahl, une des "grandes du ci­
néma nazi, et une des “grandes” du 
cinéma tout court.

Fa

HANIGAN
les carburants, à $1 million le montant 
payé en taxe de vente sur l’achat d’auto- 
nus et à $1.2 million la somme débour­
sée pour la taxe de vente sur les autres 
achats de la Commission.

Au total, les exemptions de taxes ré­
duiraient d’environ $5.5 millions les 
dépenses de la CTCUM.

M. Hanigan a indiqué hier au conseil 
son intention d’avoir des discussions 
avec le gouvernement provincial, avant 
la préparation du prochain budget de la 
CUM, en vue d'ontenir une assistance 
financière pour le transport en commun 
dans le territoire montréalais. Il a rap­
pelé l'appui non équivoque que le gou­
vernement de l’Ontario apporte en ce 
domaine à ses municipalités. Le trans­
port en commun est un besoin essentiel 
dans une communauté urbaine et, par 
conséquent, l’usager n'a pas à supporter 
seul les coûts du service, a soutenu le 
président de la CUM.

Le rapport de la CTCUM sur les 
moyens de réduire le déficit d’exploita­
tion de cet organisme (évalué à $18 mil­
lions environ pour 1973) a été préparé 
à la demande du conseil de la CUM, en 
réponse à une résolution en ce sens for­
mulée par le maire d’Outremont, M. 
Pierre DesMarais II, le 21 février der­
nier. Plutôt qu’un recueil de recom­
mandations pressantes, il constitue une 
énumération des moyens disponibles

M. DesMarais II avait été le propo­
seur de la résolution du conseil, en date 
du 18 avril dernier, visant à obtenir du 
comité exécutif ses prévisions quant à 
Timpact financier des Jeux. L’intention 
de sa résolution a-t-il fait valoir hier, 
consistait à faire établir le montant des 
dépenses additionnelles du service de 
police que la CUM devra encourir par 
suite de la tenue des Jeux à Montréal. 
Le maire d’Outremont a pressé M. Ha­
nigan de s’adresser au Conseil de sécu­
rité pour obtenir le point de vue de cet 
organisme.

M. Niding. Tun des membres du co­
mité exécutif de la CUM (il est Tun des 
sept représentants de Montréal), a ré­
pondu a M. DesMarais II qu’il lui était 
possible, à l'intérieur du Conseil de 
sécurité dont il fait partie (le maire 
d'Outremont est le représentant de la 
banlieue au sein de cet organisme), 
d'obtenir les renseignements cherchés 
et qu'une résolution du conseil de la 
CUM n'était donc pas nécessaire. M. 
Hanigan, de son côté, a fait remarquer 
à M. DesMarais II que le Conseil de 
sécurité était autorisé par la loi à don­
ner aux villes de la CUM tous les ren­
seignements requis relatifs aux dépen­
ses du service de police, ce qui, là en­
core, éliminait la nécessité d'un recours 
à une résolution du conseil de la CUM 
à cette fin.

Air Canada frappée par 
de nouveaux débrayages

Malgré Tentente de principe conclue 
lundi pâr la société Air Canada et l’As­
sociation internationale des machinis­
tes. des groupes d'employés de la socié­
té d'Etat ont débrayé hier aux aéroports 
de Toronto. Montreal, Vancouver et Ha­
lifax.

Alors que les débrayages à Montréal, 
Vancouver et Halifax n'ont été que de 
courte durée et n ont pas perturbé le 
service, celui de Toronto a entraîné 
l'annulation de 73 vols, portant ainsi à 
211 le nombre de vols annulés, hier, 
par Air Canada. Les 138 autres vols 
n ont pas eu lieu, parce que la compa­
gnie n'a pas encore terminé la réorga­
nisation de son service perturbé par les 
17 jours de grèves rotatives.

Tout laisse croire que ces employés 
ont quitté spontanément leur travail pour 
protester contre Tentente conclue par 
leur syndicat. Aucun dirigeant de l’As­
sociation internationale des machinistes 
n’a voulu commenter ces arrêts de tra­

vail. La plupart des travailleurs impli­
qués dans ces débrayages sont les pré­
posés au chargement des avions.

Un porte-parole d’Air Canada a affir­
mé que la compagnie ne croit pas que 
ces débrayages soient Toeuvre du syndi­
cat mais plutôt une expression de mé­
contentement de la part de certains em­
ployés au sujet de Tentente.

Ce porte-parole a aussi mentionne que 
les dirigeants du syndicat sont allés 
rencontrer les grévistes à Toronto pour 
discuter avec eux le contenu de Tenten­
te. Le débrayage dans cette ville a com­
mencé mercredi matin et ne s’est ter­
miné qu'en fin d'après-midi.

“Nous espérons que tout reviendra dans 
Tordre le plus tôt possible. La compa­
gnie compte réduire davantage le nom­
bre d’annulations demain pour que le ser­
vice soit rétabli à plus de 85%", a affir­
mé ce porte-parole. Air Canada assure 
545 vols chaques jour, dont 230 à Toronto.

Après quelques difficultés de procé­
dure au conseil, l’assemblée a finale­
ment accepté de reprendre la discussion 
sur le rapport de la CTCUM lors de la 
prochaine séance, en août.

OMBUDSMAN
suite de la page 4

parvenir plus rapidement à un amé­
nagement idéal. Le ministère n’a 
toutefois pas cru bon de donner sui­
te à ces suggestions et, autant que 
je sache, aucune directive n’a enco­
re été donnée pouvant guider l’ap­
plication de la loi. Je le regrette ’.
Il est vrai que dans cet important 
ministère, les ministres de secon­
de zone se succèdent les uns aux 
autres. On constate cependant, dans 
des occasions comme celle-ci, que 
le lien du sang ne remplace pas le 
talent ni l’esprit de travail.

L’équilibre souhaitable

Si la formation juridique de M. 
Marceau l’entraîne constamment 
à s’interroger sur le bien-fondé 
des dispositions législatives, on ne 
saurait donc en conclure qu’il négli­
ge les corollaires concrets des lois. 
A ses yeux, une législation intelli­
gente, claire, connue constitue une 
première condition; un second élé­
ment s’avère tout aussi nécessaire: 
que les fonctionnaires chargés d’ad­
ministrer la loi se sentent obligés 
en conscience à un rendement rapi­
de et à un respect constant des di­
mensions humaines des problèmes 
qu’ils règlent. Un fonctionnaire qui 
ne s’étonne même plus des lenteurs 
de la fonction publique mérite, aux 
yeux de M. Marceau, un blâme sé­
vère. D convient donc d’interpréter 
le rapport que présente aujourd’hui 
M. Marceau comme un effort pour 
fournir aux contribuables une ad­
ministration publique aussi prévisi­
ble dans ses règlements qu’numai- 
ne dans sa compréhension des par­
ticularités et des urgences inaivi- 
duelles.

Seuls des ministères oublieux 
de leurs devoirs peuvent ignorer 
stupidement les avis que contient 
le présent rapport.

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres

Voir autres 
Avis légaux, 

en pages 15 et 18

'Avis est par les présentes donné que le 
contrat en date du 30 mai 1973 par lequel 
Delta Customs Brokers a transporté et cé­
dé toutes ses dettes de livre présentes et fu­
tures à la Banque de Montréal, à titre de ga­
rantie, a été enregistré au bureau de la Di­
vision d enregistrement de Montréal le 13 
juin 1973 sous le numéro 2436Ô63 Banque de 
Montréal, le 13 juin 1973.

CANADA
FKOVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des divorces)

GREFFE DES DIVORCES POUR 
LE DISTRICT DE MONTREAL 
No: 12-030,244-73
NICOLAS VATRANO, professeur, demeurant 
et domicilié au No. 2775, rue Fletcher, dans 
les cité et district de Montréal,

Requérant,

•vs-
DAME NICOLE HOULE (adresse inconnue), 

Intimée

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimée, Dame Nicole HOULE, est par 
les présentes requise de comparaître dans 
un délai de 60 jours de la dernière publica­
tion du présent avis.
Une copie de la requête en divorce a été 
laissée à la Division des Divorces de Mont­
réal à son intention.
Prener de plus avis qu'r. défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, le re­
quérant procédera à obtenir contre vous, 
par défaut, un jugement de divorce accompa­
gné de toute ordonnance accueillant les me­
sures accessoires qu’il sollicite contre vous. 

Montréal, le 14 juin 1973
Jacques Perron 

Régistraire

Mes MALO, WH MELMY, AQUIN, CROTEAU, 
LARUE, CYR, BOUDREAULT & LATUUPPL 
2197 est, Sherbrooke 
MONTREAL 
Procureurs du requérant

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT D'IBERVILLE

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

Greffe des Divorces du 
District de Montréal 
NO: -12-030032-73 
DAME GRACIA SERRE, commis de bu 
reau, résidant et domicilié à 5600, Panneton, 
Ville Brossard, district de Montréal.

Requérante

-vs-

RENE MORENC’Y, présentement de lieu 
inconnu, et résidant anciennement à Laprai- 
rte, district de MontréaT

h?tmé

PAR ORDRE DE LA COUR:

L’intimé RENE MORENCY, est par les 
présentes requis de comparaître dans un 
délai de 60 jours de la dernière publication 
Une copie de la requête en divorce a été 
laissée à la Division des Divorces à son 
intention. Prenez de plus avis qu’à défaut 
par voie de signifier et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les délais 
susdits, la requérante procédera à obtenir 
contre vous, par défaut, un jugement de di­
vorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu elle 
sollicite contre vous.
MONTREAL le 39 Mai 1973

(SG) JACQUES PERRON 
REGISTRAIRE

ME JEAN BEAUDRY,
237, rue JacqnevCartier,
Saint-Jean, Qué.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
NO. 12 030 756 73 
Lorraine Jacques Sirois, Requérante 
vs Paul Sirois. Intimée
L'intimé est par les présents requis de 
comparaître dans un délai de 60 jours de la 
dernière publication. Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée au greffe des 
divorces de Montréal. Prenez de plus avis 
qu'à défaut par vous de signifier et de dé­
poser votre comparution ou contestation dans 
les délais susdits, la requérante procédera 
d'obtenir contre vous par défaut un jugement 
accompagné de toute ordonnance accueillant 
les mesures accessoires qu’elle sollicite 
contre vous.

Mtre. Simon Richter 
455 rue Craig, ouest Ch. 303 
Montréal 126, Québec 
Procureur de la Requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

GREFFE DES DIVORCES 
No: 12-030155-73 
DEA MARY SCOTT, domicilié et résidant 
au 507 avenue Delmar dans la ville de 
Pointe-Claire, District de Montréal,

Requérante.

•vs-
KENNETH ROGER WHITE, présentement 
de lieux inconnus,

Intimé.

PAR ORDRE DE LA COUR:

L'Intimé, Kenneth Roger White, est par les 
présentes requis de comparaître dans un 
délai de 60 jours de la dernière publication. 
Une copie de la requête en divorce a été 
laissée à la Division des Divorces de Mont 
réal à son intention. PRENEZ DE PLUS 
AVIS qu’à défaut par vous de signifier et 
déposer votre comparution ou contestation 
dans les délais susdit, la requérante procé­
dera à obtenir contre vous, par défait, un 
jugement de divorce accompagné de toute or 
donnance accueillant les mesures accessoi 
res qu'il sollicite contre vous.
MONTREAL, le 18 juin. 1973.

WILFRED LEFEBVRE 
Regis traire-Adjoint

Frank S. Boyd,
444 Beaconsfield Blvd.,
Beaconsfield, Québec.
Avocat du Requérante.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 12-036-530-73 

GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL 

DENISE PERRAULT, ménagère, secrétaire, 
résidant et domiciliée au 266 rue Allée Sau- 
riol, app. 5, en les cité et district de Mont­
réal.

NORMAND C H1COINE, autrefois des cité et 
district de Montréal, maintenant de lieux in 
connus.

Intimé

PARORDREDELACOUR 

L'intimé NORMAND CHICOINE. est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai 
de 60 jours de la dernière publication. Une 
copie de la requête en divorce a été laissée à 
la Division des Divorces à son intention 
Prenez de plus avis qu'à défaut par voie de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la 
quérante procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures ar 
cessoires qu'elle sollicite contre vous. 

MONTREAL, le 11 juin 1973 

Me Nicole Cloutier,
800 Est, De Maisonneuve 
Montréal 132. Que 

Procureur de la requérante
(s) Wilfrid Lefebvre, 

Registraire-adjoint

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
NO. 12 030 758 73 
Jeannette Ouellette Guillemette,
Requérante vs Paul Guillemette, Intimé 
L'intimé est par les présents requis de 
comparaître dans un délai de 60 jours de 
la dernière publication. Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée au greffe des 
divorces de Montréal. Prenez de plus avis 

l à défaut par vous de signifier et de dépo­
ser votre comparution ou contestation dans 
les délais susdit, la requérante procédera 
d'obtenir contre vous par défaut un jugement 
accompagné de toute ordonnance accueillant 
les mesures accessoires quelle sollicite 
contre vous.
Mtre. Simon Richter 
455 rue Craig ouest, Ch. 303 
Montréal, Québec 
Procureur de la Requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
Division des divorces

GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTREAL 
No: 12-030 643-73
THERESE LAVOIE, des cité et district de 
Montréal-,

requérante

-vs-
LUCIEN ALEXANDRE, d’adresse inconnue 

intimé

PAR ORDRE DE LA COUR:
L’Intimé LUCIEN ALEXANDRE, est par les 
présentes requis de comparaître dans un dé­
lai de 60 jours de la dernière publication. Une 
copie de la REQUETE EN DIVORCE a été 
laissée à la Division des Divorces de Mont­
réal à son intention.
PRENEZ de plus avis, qu’à défaut par vous 
de signifier et déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la Re­
quérante procédera à obtenir contre vous 
par défaut, un jugement de divorce accompa­
gné de toute ordonnance accueillant les me­
sures accessoires qu'elle sollicite contre 
vous.

Montréal, ce 13 juin 1973

Mes Duguay & Salois, 
1030Cherrier, s. 505, 
Montréal 132.

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE

NO 05-007022-73

DAME EMERANCE PAPINEAU, veuve non 
remariée de feu Alfred Jolicoeur, résidant 
et domiciliée au numéro 4168 du bout. Lé­
vesque, en la Ville de Laval, District de 
Montréal, „____ ._____

GUY LECLERC, autrefois résidant et do­
micilié au numéro 413 de la rue St-Hubert, 
du même lieu, et maintenant de lieux incon­
nus,

Défendeur

et
LE REGISTRATEUR POUR LA DIVISION 
D’ENREGISTREMENT DE LAVAL,

Mis-en-cause.

Il est enjoint à Guy Leclerc, défendeur, à 
l'intention duquel une copie du bref et de la 
déclaration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours.

Montréal, le 14 jnin 1973. 
Wilfrid Lefebvre, 

Protonotaire adjoint. 
Mes Laurendeau & Laurendeau 
10 St-Jacques, ch. 1003 
Montréal 126, Québec 
Procureurs de la demanderesse.

MINISTERE DES TRANSPORTS 
ADMINISTRATION CANADIENNE 

DES TRANSPORTS AERIENS 
APPEL D'OFFRES

Des soumissions sont demandées pour les 
travaux suivants à Dorval, Québec DE­
BLAIEMENT ET ENLEVEMENT DE LA 
NEIGE A L’AEROPORT INTERNATIONAL 
DE MONTREAL. DORVAL, QUEBEC. 
POUR UNE PERIODE DE TROIS (3) ANS 
COMMENÇANT LE 1ER NOVEMBRE 1973. 
Les soumissions cachetées portant sur l’en­
veloppe la mention des travaux ci-dessus et 
adressées à l’Agent régional des Approvi­
sionnements, Ministère des Transports, 
pièce 162, Edifice de l'Administration régio­
nale, Aéroport international de Montréal, 
Dorval, Qué. (636-3203), seront reçues jus­
qu'à 3 heures de l’après-midi, heure avancée 
de l'est, le 27 juiUet 1973.
Les plans, devis et documents qui s’y rap­
portent peuvent être obtenus sur demande, à 
partir du 20 juin 1973, à l'adresse ci-dessus 
sur réception d'un chèque visé de $25.00 fait 
au nom du Receveur Général du Canada. 
Le dépôt est remboursable sur retour des 
plans et devis en bon état dans un délai de 
14 jours après l'avis des résultats de l'appel 
d'offres.
Une assemblée d'information à laquelle les 
parties Intéressées doivent assister, aura 
lieu au Garage de l'aéroport, Route C, En­
trée 14, Aéroport international de Montréal, 
Dorval, Qué., à 10:00 heures de l'avant-midi, 
heure avancée de l'est, le 18 juillet 1973.

Le Ministère ne s'engage à accepter ni la 
plus haute ni aucune des soumissions.

M. Baribeau 
Administrateur régional du Québec, 

Administration canadienne des transports 
aériens.

Ministère des Transports.
Aéroport int de Montréal,
U 12 juin 1973.

CM
CHEMINS 

DE FER 
NATIONAUX 
DU CANADA

APPEL D'OFFRES POUR

TRAVAUX DE TERRASSE­
MENT. DRAINAGE ET PA­
VAGE. CHANTIER À CON; 
TAINERS - MONTPORT. 
COUR TUROOT. MONTRÉAL 
QUÉBEC

Les soumissions cachetées, 
adressées à Ingénieur en 
Chef, Chemins de fer Natio­
naux du Canada, dans l'en- 
veloppe - réponse annexée, 
seront acceptées jusqu'à mi­
di au plus tard, mardi, le 3 
juillet, 1973
Les plans et devis, les directi­
ves aux soumissionnaires, 
les formules de contrat et de 
soumission seront fournis sur 
demande, moyennant dépôt 
d'un chèque visé de $50.00, 
payable à l’ordre de la Com­
pagnie des Chemins de fer 
Nationaux du Canada. Ce 
dépôt sera rendu aux inté 
ressés qui auront renvoyé les 
documents en bon état. 
On peut se procurer les plans 
et devis, les directives aux 
soumissionnaires et les for­
mules de contrat et de sou 
mission à compter du mardi, 
le 19 juin, 1973 à La Salle 
des Plans, 14e étage, 935 
ouest rue Lagauchetière, 
Montréal 101, Québec.

La Compagnie se réserve le 
droit de rejeter toute offre 
si basse soit-elle.
Pour tous renseignements 
complémentaires, télépho 
ner à 514-877-8973. 
Bureau de l’Ingénieur en 
chef, Chemins de fer Na­
tionaux du Canada 
Montréal, Québec.

«
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Le PQ s'interroge sur l'impact créditiste en milieu urbain
par Michel Roy

MM. Jacques Parizeau, Ca­
mille Laurin, Jérôme Proulx 
et Mathias Rioux, participent 
à un débat-forum du Parti 
québécois mardi soir dans la 
nouvelle circonscriptipn de 
Crémazie (ancien Anuntsic), 
ont tous exprimé l avis que le 
Ralliement créditiste, en dépit 
dune pénétration certaine 
dans les milieux urbains, sera 
une menace plus grande pour 
les libéraux que pour les in­
dépendantistes lors des pro­
chaines élections.

t pas
ment de Mme Marie Vallée, 
militante péquiste et repré­
sentante du Mouvement pour 
l abolition de la publicité aux 
enfants, qui met ses collègues 
en garde contre une tendance 
à sous-estimer la réceptivité 
des Québécois à la propa­
gande créditiste. il faut, 
a-t-elle dit, bien étudier cette 
carte-là pour savoir bien 
jouei la nôtre!" Selon Mme 
Valléc\ le Ralüement crédi­
tiste propose des formules 
qui font essentiellement appel 
à la sensibilité, des solutions 
de faciüté qui séduisent da­
vantage que les exigeantes 
solutions poütiques du PQ.

Pour M. Mathias Rioux, 
candidat péquiste dans Saint- 
Henri, ou s'illusionne beau­
coup sur la capacité de péné­
tration créditiste à Montréal, 
en tout cas dans les milieux 
ouvriers de sa circonscription, 
qui, dit-il, n ont pas de "tra­
dition créditiste". L'ancien 
leader des milieux d'ensei­
gnants croit même à un re­
cul créditiste en province. 
A ses yeux, touteiois, un nou­
veau phénomène politique se 
produit au Québec: le PQ 
est en train de sortir de Mont­
réal et de s’implanter dans 
les autres régions tandis que 
les "créditistes arrivent en 
ville ".

M. Jérôme Proulx, ancien 
député UN et candidat péquiste 
dans Saint-Jean (où M. Yvon 
Dupuis doit se porter candi­
dat), est convaincu, pour sa 
part, que le chef du RC n'a 
pas auprès des travailleurs 
l audience que l'on croit, sa 
véritable clientèle étant sur­
tout composée de petits 
commerçants qui détestent 
les syndicats et d'anciens 
libéraux déçus par le régi­
me". Dans Saint-Jean, M. 
Proulx estime à deux ou

trois pour cent le nombre 
des créditistes et si M. Du­
puis y brigue les suffrages, 
dit-il, c'est aux libéraux 
qu’il enlèvera des voix, ce 
qui devrait favoriser le PQ.

M, Parizeau, choisi candi­
dat du PQ dans Crémazie au 
cours du meeting qui réunis­
sait environ 200 personnes à 
l'auditorium du cégep d'Ahunt- 
sic, devait aborder, lui aussi, 
en fin de soirée, la question 
créditiste. Dans l'action du 
Ralüement, l'économiste du 
Parti voit un "drame pour la 
société québécoise-’ dans la 
mesure ou la propagande cré­
ditiste tend à démontrer aux 
plus démunis des citoyens que 
les quelques mesures sociales 
adoptées depuis 10 ans et grâ­
ce auxquelles "ils ont pu voir 
un peu de lumière au bout du 
tunnel" sont en réaüté des 
mesures "sociaüstes”, c'est- 
à-dire entachées "de péché”. 
Voilà, estime M. Parizeau, 
"la pire utiüsation que l'on 
puisse encore faire du reste de 
leügion chez bien des gens". 
Cela, dit-il, "nous ne devons 
pas l'admettre

Pourtant, le candidat péquis­
te dans Crémazie - "un com­
té qui semble avoir été taillé

Claude Castonguay 
à la Caisse de dépôt?

M. Jacques Parizeau croit 
savoir, sur la foi de rumeurs 
persistantes, que M. Claude 
Castonguay serait nommé pré­
sident directeur général de la 
Caisse de dépôt et de place­
ment du Québec en novembre 
prochain, poste vacant depuis 
la mort de M. Claude Prieur 
au début de 1973.

"Je souhaite vivement, a dit 
M. Parizeau au cours de la 
convention qui l'a investi de la 
candidature officielle du Parti 
québécois dans la circonscrip­
tion de Crémazie, que cette ru­
meur ne soit pas fondée. Au­
trement, cela voudrait dire que 
le système dans lequel nous 
vivons aurait encore une fois 
démoli un homme. ”

Selon M. Parizeau en qui 
M. René Lévesque a salué au 
début de l'assemblée "le seul 
véritable économiste de niveau 
professionnel au Québec” Il

Mangez, parlez ...
Oubliez votre

DENTIER
Utilisez la poudre adhésive FASTEETH. 

Non acide, FASTEETH fait tenir les den­
tiers plus fermement et plus longtemps, faci­
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aliments. Avec FASTEETH. ni goût ni 
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se pourrait fort bien que les 
übéraux de Québec et d Otta­
wa se soient entendus pour con­
fier à M. Castonguay cette 
fonction importante et ainsi 
"faire taire” le ministre des 
Affaires sociales qui les gêne.

Membre du Conseil exécu­
tif du PQ, le nouveau candidat 
de Crémazie (qui englobe la 
plus grande partie de l'ancien 
comté d'Ahuntsic et l'ampute 
des quartiers où M. François 
Cloutier avait recueilli ses 
plus fortes majorités en 1970), 
a fait dans la soirée de mardi, 
devant quelque 200 miütants 
péquistes du comté (qui compte 
1,100 membres) une longue 
analyse de la situation politi­
que au Québec.

Estimant que la caractéris­
tique principale du régime 
Bourassa au cours des trois 
dernières années "est d'avoir 
cessé d'être un gouvernement”, 
M. Parizeau a affirmé que ce 
gouvernement avait aliéné tou­
te son autorité pour devenir 
"l'interprète fidèle" du pou- 
voli réel, celui d'Ottawa au 
plan poütique et celui des so­
ciétés étrangères au plan éco­
nomique.

Pour mener à terme cette 
opération, cette substitution 
du pouvoir "étranger” au pou­
voir "québécois”, a dit M. 
Parizeau, il fallait encore sur­
monter deux grands obstacles. 
Le premier porte le nom de 
M. Castonguay dont le program­
me original de sécurité sociale 
constituait pour Ottawa "un 
danger sérieux”. En effet, 
quelqu'ait été le désir du gou­
vernement central d éüminer 
M. Castonguay. il n'était pas 
concevable pour M. Bourassa 
d'écarter son ministre des Af­
faires sociales sans ébranler du 
même coup les assises de son 
régime. Il fallait donc trouver 
un autre moyen de le neutraü- 
ser. On y est parvenu à Ot­
tawa "en offrant un nouveau 
programme de sécurité sociale 
qui l'a fait tenir tranquille .

Le deuxième obstacle, a 
poursuivi M. Parizeau, était la 
poütique ünguistique. A l'heu­
re où Ottawa cherche à étendre 
à l'ensemble du Canada une po­
ütique de bilinguisme, rien 
n'eut été plus prejudiciable au 
gouvernement fédéral qu'une 
poütique québécoise de la lan­
gue qui aurait provoqué des re­
mous et de vives réactions au 
Québec. Il fallait donc, là en­
core, trouver une formule pro­
pre à assurer le statu quo. Ce 
fut le rapport Gendron dont M. 
Parizeau a, une fois de plus, 
dénoncé l'ineptie, et qui ne de­
vait indisposer personne. "Ce 
rapport a peut-être sauvé M. 
Bourassa; il a certainement 
sauvé M. Trudeau.”

M\|D)
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Vous êtes bricoleur? De­
mandez les "HO-DO spécial 
pour bricoleur” chez votre 
marchand de matériaux de 
construction:

"I Université du Québec à Montréal

MAITRISE ES SCIENCES (biologie)
M.Sc. (biologie)

1973-74

Le programme de maîtrise ès sciences (biologie) est axé sur l'ÉCO- 
LOGIE du grand territoire montréalais et de ses zones récréatives 
naturelles.
Programme
Le programme comporte 45 crédits, dont 18 pour les cours et sémi­
naires et 27 pour les travaux de recherche et le mémoire.
Pour un étudiant à temps complet, ces crédits correspondent au moins 
à une année entière d'activités, soit trois sessions. Le mémoire doit 
être présenté au plus tard trois ans après l'inscription initiale.
Conditions d'admission
Le candidat doit posséder un baccalauréat spécialisé en biologie ou 
une formation jugée équivalente et avoir obtenu, à la fin de ses étu­
des de premier cycle, une moyenne cumulative d'au moins B (ou 
l'équivalent). Les demandes d'admission doivent être présentées au 
plus tard le 1er juillet.

On peut obtenir le formulaire de demande d'admission en s'adressant 
au:
Service de l'admission (875-3161)
Bureau du registraire 
UNIVERSITÉ DU QUÉBEC 
À MONTREAL 
Case postale 8888 
Montréal 101, Québec

Pout tout renseignement sur le programme, s'adresser au responsable, 876-3J45

pour nous, cette fois” - reste 
convaincu que M. Depuis "en­
lèvera pas mal de voix aux Li­
béraux

Au miütant de la salle qui 
lui demandait quelles sont les 
stratégies adoptées par le Par­
ti québécois pour tenter de ga­
gner à sa cause le bloc des in­
décis qui constitue, d'après 
les sondages, environ 30 pour 
cent de l'électorat, M. Camil­
le Laurin a répondu que ces 
stratégies existent, mais que 
Te propre des stratégies,

c'est de ne pas être révélées ”. 
En réalité, a t-il poursuivi, 
il n'y a pas üeu d’en faire 
mystère. Le chef parlementai­
re du PQ est quant à lui con­
vaincu que la très grande ma­
jorité des Québécois (environ 
80 pour cent) est acquise à 
l'idée d'indépendance. La seu­
le chose qui les empêche de le 
manifester par leur vote, 
“ c'est la vieille peur de ter­
roir” qui persiste encore. 
C’est pourquoi, pour l'essen­
tiel, la stratégie du PQ con­

siste, dans un premier temps, 
à tout mettre en oeuvre pour 
éliminer ces peurs et, dans 
un deuxième temps, à intensi­
fier sa propagande pour mieux 
faire connaître le contenu de 
son programme, en partieuher 
les aspects économiques et les 
caractéristiques "rassuran­
tes” que l’on trouve dans le 
"petit hvre bleu" du PQ, ver­
sion abrégée et vulgarisée du 
programme de gouvernement, 
publé le mois dernier à Qué­
bec et diffusé depuis quelques

semaines dans toutes les ré­
gions.

“Dès le mois d'août, a dit 
M. Laurin, ce programme 
d'action sera mis en route.”

M. Proulx, invité à parler du 
comportement des militants de 
son ancien parti, a exprimé 
l'opinion que les partisans 
traditionnels de TUN güssent 
de plus en plus vers le camp 
des indécis.

"Mais il est très important 
de les rassurer à notre sujet.

Car ils ont encore peur de 
nous. Ils n’ont pas peur de Lé­
vesque et Laurin, bien sûr. Ils 
ont peur de ceux qui sont der­
rière. Une chose est certaine: 
les vrais bleus ne peuvent pas 
voter übéral. Ils hésitent en­
core entre le Ralüement cré­
ditiste et le Parti québécois. 
C'est une cüentèle qui se re­
crute surtout parmi les plus 
de 40 ans, principalement en 
province. A Saint-Jean, par 
exemple, c'est le tiers de l'é­
lectorat.”
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La Haye se prononcera demain sur les tirs nucléaires français

Échange à Bonn des instruments 
de ratification du traité interallemand

Rumor chargé de dénouer la crise

s’apprêtent à répandre ces dange­
reux insectes sur le vignoble cham­
penois si le gouvernement français 
ne change pas d'avis.

Les deux savants, poursuit l'Aus­
tralien, sont les seuls à connaître 
le secret de l’insecticide qui pour­
rait arrêter les ravages de 'leur'' 
insecte, et ils n’en livreraient la 
formule que si le gouvernement 
français renonçait à sa campagne.

le journal australien, qui semble 
prendre cette information très au 
sérieux puisqu'elle figure en man­
chette de sa dernière édition, ajou­
te qu'un des mystérieux savants a 
déclaré en parlant des Français:

Le seul moyen de les amener à 
la raison et de leur faire annuler 
ces expériences stupides, c’est de 
frapper un point sensible; le cham­
pagne.''

c'était bon signe et que cela constituait 
une base prometteuse bien que tous les 
problèmes n'aient pas été encore ré­
solus".

teau de Homburg. non loin de Bonn.
Signé en décembre dernier par les 

deux hommes, ce ■ traité consacre la 
reconnaissance mutuelle des deux Al- 
lemagnes en tant qu Etats souverains 
et indépendants. Il devait donner lieu, 
hier, à minuit, à l'ouverture de quatre 
postes frontières entre les deux Etats, 
et signaler l'entrée en vigueur de nou­
velles réglementations autorisant les 
frontaliers ouest-allemands à se rendre 
en Allemagne de l'Est pour y visiter 
leurs parents et amis.

MM. Kohl et Bahr se retrouveront 
à la fin de l'été pour mettre au point 
divers accords supplémentaires régu­
larisant les relations administratives 
entre les deux Etats.

Schlesinger confirmé

Hanoi assure 
ses voies de 
ravitaillement

WASHINGTON (d après l’AFP) - 
La Commission des forces armées du 
Sénat a approuvé hier la nomination de 
M. James Schlesinger au poste de se­
crétaire à la Défense des Etats-Unis.

Le vote a été unanime, a déclaré le 
résident de la commission. M. Stuart 
ymington (Dem.-Missouri).

M. Schlesinger. ancien président de la 
Commission de l'Energie atomique, a été 
plus récemment directeur de la CIA. Il 
succédera dans son nouveau poste à M. 
Elliot Richardson, qui a été nommé mi­
nistre de la Justice le mois dernier.

Lundi, M. Schlesinger laissait enten­
dre que dans certaines circonstances, 
"la reprise des bombardements contre 

le Nord-Vietnam pourrait être envisa­
gée" Ce à quoi le journal de l'armée 
nord-vietnamienne, le Quan Doi Nan 
Dan. a répliqué hier que ces “vaines 
manoeuvres d’intimidation’’ se produi­
sent “alors que l’encre du communiqué 
commun du treize juin dernier n'est pas 
encore sèche”. En outre, ajoute l'au­
teur. les personnalités américaines 
multiplient les affirmations indiquant 
que le communiqué du treize juin “n'o­
blige pas les Etats-Unis à mettre fin à 
toute activité militaire au Cambodge où 
les bombes continuent de pleuvoir dans 
les environs de Phnom Penh".

Entre-temps, le Nord-Vietnam amé­
liore et construit un vaste réseau rou­
tier au Laos et au Sud-Vietnam. Ce ré­
seau devrait permettre l'approvisionne­
ment de ses forces militaires dans les 
deux pays en toute saison. Antérieure­
ment, les envois de matériel ne pou­
vaient se faire qu'en saison sèche.

La longueur totale du réseau devrait 
atteindre les 475 kilomètres en direc­
tion du Laos et 375, dans les zones oc­
cupées par le GRP Les services de 
renseignements américains estiment 
que ces réseaux pourraient assurer le 
passage de 600 camions par jour venant 
du Laos ou du Nord-Vietnam à travers 
la zone démilitarisée.

La consolidation des positions occu­
pées par Hanoi dans la zone démili­
tarisée devrait donner du poids au GRP 
qui reprendra les discussions de la 
Celle-Saint-Cloud avec Saigon vrai­
semblablement au cours de la semaine 
prochaine.

C'est ce qu'a laissé entendre le mi­
nistre saigonnais des Affaires étrangè­
res. M. Tran Van Lam. qui a ajouté que 
le chef de la délégation de Saigon. M 
Nguyen Luu Vien. “a reçu des directi­
ves du président Thieu pour une nouvel­
le ligne de travail".

Abordant la question du remplace­
ment du Canada dans la Commission in­
ternationale de contrôle et de surveil­
lance du cessez-le-feu, le ministre a 
laissé entendre que "la préférence du 
Sud-Vietnam reste toujours au choix 
d'un pays asiatique".

LA HAYE (d’après l'AFP et AP) 
- La Cour internationale de justice 
annoncera demain matin si elle dé­
cide ou non d’enjoindre à la France 
de surseoir à ses prochains essais 
nucléaires dans le Pacifique, comme 
le lui ont demandé l’Australie et la 
Nouvelle-Zélande, a-t-on appris of­
ficiellement hier à La Haye.

Il aura fallu aux quinze juges in­
ternationaux plus de trois semaines 
pour peser le pour et le contre des 
thèses en présence. Rien n'a trans­
piré de leurs délibérations commen­
cées en chambre du conseil, le 28 
mai.

De son côté, le gouvernement 
français a abandonné l’idée de pu­
blier un Livre blanc sur les essais 
nucléaires dans le Pacifique, affir­
mait-on hier à Paris de source au­
torisée.

La pubhcation de ce Livre blanc.

CAMP DAVID (d'après l'AFP) Le 
sommet américano-soviétique sera pro­
bablement marqué aujourd'hui par la 
conclusion de plusieurs accords sur la 
question nucléaire.

C'est ce qu’ont annoncé les porte- 
parole de MM. Nixon et Brejnev alors 
que ceux-ci poursuivaient leurs entre­
tiens hier après-midi à Camp David. 
Bien que les deux porte-parole se soient 
refusé à préciser le détail de ces ac­
cords, on apprenait dans l'entourage 
de la Maison-Blanche qu'il s'agirait 
d'une déclaration commune sur les ob­
jectifs de la seconde phase des négocia­
tions des SALT-2 sur la limitation des

BONN (Reuten - Le chancelier Wil­
ly Brandt rencontrera aujourd'hui et de­
main le président Georges Pompidou à 
Bonn pour un sommet franco-allemand 
qui sera largement consacré au Marché 
commun et à sa position lors des pro­
chaines négociations internationales.

Pour cette rencontre dans le cadre du 
traité franco-allemand. M. Pompidou se­
ra accompagné de 11 membres du gou­
vernement. dont M. Pierre Messmer. 
premier ministre.

De source ouest-allemande autorisée, 
on parle de nombreux terrains d enten­
te entre les deux dirigeants mais on re­
connaît que des divergences subsistent 
sur des questions importantes. MM. 
Michel Jobert, et Walter Scheel, minis­
tre français et cuest-allemand des Af­
faires étrangères, ont admis ces désac­
cords la semaine dernière, à l'issue

que l'on attendait au début du mois, 
avait déjà été ajournée à deux re­
prises.

De même source, on se refuse à 
toute explication sur cette décision.

B est peu probable que la France 
fera exploser une bombe d'une mé­
gatonne, indique-t-on d'autre part 
de source informée, ajoutant que la 
série d'essais débutera ce week­
end ou à la fin du mois.

Par ailleurs, un groupe pacifiste 
d’Australie qui envisage d envoyer 
des bateaux dans la zone d'expérien­
ces nucléaires a lancé un appel aux 
Français pour qu’ils se solidarisent 
avec eux.

Le groupe, qui a pris le nom de 
Peace Media, est représenté à la 
fois en Australie, en Nouvelle-Zé­
lande et aux Iles Fidji. Dans un com­
muniqué parvenu à Paris, il expri­
me sa satisfaction de voir que d’o­

res et déjà des Français se sont 
joints à leurs efforts pour "s'oppo­
ser physiquement” à ce que ces 
expériences aient heu, et exige à 
nouveau que les tirs prévus par 
la F rance soient annulés. '

Peace Media précise qu'il s’ap­
prête à affréter un bateau pouvant 
accueillir 70 personnes, pour em­
mener des journalistes à la limite 
de la zone de tir de Mururoa, où 
l'embarcation rejoindrait le Fir, le 
Spirit of Peace et l'Arakiwa qui doi­
vent pénétrer dans la zone des es­
sais. Ce bateau quittera Suva, capi­
tale des Iles Fidji, le 26 ou le 27 
juin, pour arriver à destination 
vers le 2 juillet.

On signale d'autre part qu'un gé­
néral français à la retraite navi- 
ue présentement en direction de 
lururoa.
Le général Jacques de Bcllardiè-

tin à San Clemente après le départ de 
M. Brejnev pour Paris.

Après avoir au cours de la matinee, 
fait le point avec leur état-major. MM. 
Nixon et Brejnev ont consacré leur après- 
midi à discuter de la limitation des 
armements nucléaires et de questions 
connexes dont la détente en Europe et le 
conflit du Moyen-Orient.

La déclaration commune prévue pour 
ce matin devrait se comparer à celle 
qui fut publiée en mai 1971 pour la pre­
mière phase des SALT. Elle contien­
drait en quelque sorte les instructions 
des deux hommes d'Etat à leurs repré­
sentants à Genève en vue d'accélérer 
les travaux de la deuxième phase.

Alors qu'à New York, quatre mem­
bres de la Ligue de défense juive étaient 
arrêtés pour avoir répandu de la pein­
ture rouge sur un mur de la mission so­
viétique a l'ONU et qu'une voiture diplo­
matique sovlétrque était incendiée, les 
Etats-Unis et ITRSS signaient hier ma­
tin une convention fiscale. C’était le 
cinquième accord conclu entre les deux

ays depuis le début de la visite de
I. Brejnev.
Le texte qui traite à la fois de l’im­

position des individus et de la taxation 
des transactions commerciales entre les 
deux pays est nettement plus avanta­
geux poirr l'URSS qu'une quarantaine 
dautres accords similaires signés par 
les Etats-Unis avec d'autres pays. Les 
Etats-Unis négocient actuellement de 
semblables conventions fiscales avec 
la Roumanie et la Pologne.

M Leonid Zamiatine. porte-parole de 
M. Brejnev, a tenu de son côté à faire 
hier une déclaration liminaire sur la 
question des échanges commerciaux.

"Le président Nixon et le secrétaire

re, héros de la dernière guerre qui 
a démissionné de ses fonctions en 
1960 pour protester contre la tortu­
re de prisonniers algériens, serait 
accompagné par un prêtre et deux 
autres pacifistes français.

Le leader du parti radical français, 
Jean-Jacques Servan-Schreiber. qui 
est arrive hier à Papeete, a décla­
ré que la présence du général De 
Bollardière "sauvait l'honneur de 
l’armée française".

Enfin, s’i l’on en croit le journal 
Australian de Sydney les vignobles 
de Champagne pourraient faire les 
frais de & campagne nucléaire 
française dans le Pacifique.

Selon ce journal, qui cite des sour­
ces discrètes mais qu'il juge di­
gnes de foi, deux savants, dont un 
Australien, ont "cultivé" une nou­
velle espèce de phylloxera, insen­
sible aux insecticides classiques, et

général Brejnev ont noté hier, a-t-il 
dit que le commerce entre l'URSS et 
les Etats-Unis a triplé au cours de 
l'année dernière. Ils ont conclu que

BONN (Reuter) Les instruments 
de ratification du traité de bon voisi­
nage entre les deux Etats allemands ont 
été échangés, hier matin, au cours d une 
brève cérémonie au palais de Schaum­
burg. à Bonn, résidence officielle du 
chancelier Willy Brandt.

Reliées dans des enveloppes de cuir 
aux emblèmes des deux pays, les épais­
ses basses de documents contenant les 
termes de ce traité ont été échangés de 
main à main par les deux secretaires 
d’Etat qui avaient mené à bien les né­
gociations: MM. Egon Bahr (Ail. de 
l'Ouest) et M. Ichael Kohl (Ail. de l'Est).

Empreinte d'un minimum de forma- 
bté, cette cérémonie a été suivie d'un 
déjeuner dans la salle d'armes du châ-

ROME (d'après l’AFP et Reuter) M. 
Mariano Rumor vient d'être chargé par 
le président de la République italienne, 
M. Giovanni Leone, de dénouer la crise 
ouverte le 12 juin dernier par la démis­
sion du gouvernement centriste présidé 
par M. Giulio Andreotti.

M. Rumor, qui a occupé de hautes fonc 
lions au sein du parti démocrate-chré­
tien, a déjà été chef d’un gouvernement

de centre gauche d aout 68 à juillet 69. 
Il avait formé ensuite un gouvernement 
démocrate-chrétien homogène (août 69- 
février 70).

Depuis février 1972, M. Rumor occu­
pait les fonctions de ministre de l’Inté­
rieur. Il va vraisemblablement tenter 
de former un gouvernement de coalition 
centre-gauche avec les démocrates-chré­
tiens, les socialistes, les sociaux-dé­
mocrates et les républicains.

Déclaration commune Nixon-Brejnev sur les SALT-2

Pour rencontrer Brandt, Pompidou 
se fait accompagner de 11 ministres

aimements nucléaires stratégiques et 
sur les moyens de les faire aboutir ra­
pidement.

Le deuxième accord porterait sur la 
coopération entre les deux pays en ma­
tière d'utilisation pacifique de l'éner­
gie atomique.

M. Ziegler a toutefois qualifié de 
"spéculations" les informations selon 
lesquelles les Etats-Unis et l’Union so­
viétique envisageraient de conclure un 
pacte pour empêcher des pays tiers 
d utiüser les armements nucléaires. M. 
Ziegler a par ailleurs annoncé que le 
communiqué final de la rencontre des 
deux chefs d'Etat serait publié lundi ma-

des conversations préparatoires, mais 
M. Jobert a exprimé l'espoir que le 
sommet les aplanirait.

Les ministres de l'Agriculture des 
deux pays s'étaient heurtés de front 
cette année à Luxembourg. Depuis lors, 
le gouvernement de Bonn a souügné n é- 
tre pas opposé à la pohtique agricole 
commune des Neuf, mais être pessimis­
te sur son efficacité alors que les poü- 
tiques monétaires des partenaires du 
Marché commun ne sont pas harmoni­
sées.

De sourie autorisée, on déclare que 
Bonn pourrait soutenir les propositions 
de la commission en faveur d une phase 
de consobdation préalable à la forma­
tion de l'union économique et monétaire.

Les positions des deux pays divergent 
sur la question des réductions de troupes 
en Europe
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Une histoire de pêche est bonne quand elle est bien racontée. Une bonne prise est encore plus 
appréciée quand elle est bien apprêtée. Savez-vous qu'il existe des vins qui conservent toute sa 
saveur au poisson lors de la cuisson? Savez-vous qu il y a des vins spécialement produits pour être 
servis avec le poisson et qui en rehaussent le goût?
Essayez-les! Le vin, ça rend les histoires de pêche encore meilleures!

VOICI QUELQUES SUGGESTIONS 
POUR VOUS GUIDER.
Lorsque vous les faites griller ou que vous les préparez style "meunière", les poissons 
de rivière tels que:
les Truites grises ou mouchetées, le Saumon, le Brochet, le Maskinongé, le Doré, l'Achigan.
se servent de préférence avec un vin blanc sec.
Ces mêmes poissons servis bouillis ou préparés en sauce devraient être accompa­
gnés d'un vin blanc demi-sec.
Dans la majorité des cas, il est recommandé de servir à la dégustation le même type 
de vin que celui que vous avez utilisé pour préparer votre poisson favori.
Bonne pêche... et bon appétit!

SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

I
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; î Des bagarres éclatent à l'aéroport

Pas de cérémonie d'accueil pour Peron
k

k

Pour la fin de son exil à Madrid, Juan Peron a eu droit aux mêmes égards de 
la part du caudillo Franco que le président élu Hector Campora.

(Téléphoto AP)

Pretoria inflige des peines 
lourdes à ses 6 "terroristes''

PRETORIA (AFP) - Six personnes, 
accusées de ‘terrorisme" en Afrique du 
Sud, ont été condamnées hier par la 
Cour supr ême de Pretoria à des pei­
nes allant de 15 à 5 ans de prison.

M. Alexandre Moubaris, 34 ans. ci­
toyen australien, a été condamné à 12 
ans de prison, M. John William Hosey. 
24 ans. Irlandais, à cinq ans, tandis que 
les quatre accusés africains purgeront des 
peines de 15 ans de prison ferme.

Les accusés, qui ont tous plaidé non 
coupables, étaient poursuivis pour 
avoir contrevenu de 19 manières diffé­
rentes à la loi sur la “répression du 
terrorisme” Chaque fait pris séparé­
ment ne suffisant pas à justifier la thèse 
du "complot", l'accusation a cherché 
à prouver tout au long du procès que ces 
faits additionnés prouvaient incontesta­
blement une "volonté organisée" de 
nuire à l'Afrique du Sud. En outre, 
l'ombre de l’ANC (Congrès national 
africain) a plané tout au long des débats, 
l accusation cherchant à établir dans 
quelle mesure les accusés étaient ou 
non üés à ce mouvement interdit en 
1961. et qui, aux yeux des autorités 
sud-africaines, est une menace "sérieu­
se" à la sécurité du pays.

M. Moubaris n'a pas caché au cours 
du procès le peu de sympathie qu il 
éprouvait pour le régime et sa politi­
que d'apartheid. Mais, a-t-il affirmé, 
cette opposition est purement intellec­
tuelle, et ne permet pas d'affirmer, 
comme l'a fait l'accusation, que les pho­
tos prises sur une plage sud-africaine 
où il était en vacances étaient desti­
nées à une reconnaissance des lieux en 
vue d'un éventuel débarquement.

Quant aux quatre Africains, le tribu­
nal a établi qu'ils avaient suivi un en­
trainement politique et militaire en 
URSS et tenté, à partir de la Somalie, 
d'entrer en Afrique du Sud à la tête 
d'un groupe armé dans l'intention de fo­
menter des troubles.

M. Moubaris aurait préparé l'entrée 
du groupe. Le sixième accusé, William 
Hosey, a été, lui. reconnu cou­
pable d'avoir introduit de nombreux ou- 
viages " subversifs" en Afrique du Sud.

Les accusés risquaient la prison à vie 
et, dans plusieurs cas, la peine capi­
tale. La sévérité des peines a toutefois 
surpris les observateurs qui s'atten­
daient à une mesure d'apaisement, après 
les nombreuses protestations internatio­
nales dont ce procès a été l'objet.

BUENOS AIRES (d'après LAFP et AP 
- Après 19 ans d'exil, l’ancien prési­
dent argentin Juan Peron est arrivé hier 
à Buenos Aires où une foule dépassant 
le million de personnes s’était massée 
pour l'accueillir. Contrairement à ce qui 
était prévu, son appareil s'est toutefois 
posé sur la base militaire de Moron et 
non à l'aéroport international d'Ezeiza 
où se sont produit des incidents violents 
à quelque mille pieds de la tribune où 
Peron devait s’adresser à la foule.

Une trentaine de membres d'une or­
ganisation de jeunes péronistes, portant 
brassard noir et armes automatiques, 
ont échangé des coups de feu avec une 
bande rivale cachée dans un bosquet non 
loin de lestrade d’honneur.

On croit savoir que plusieurs person­
nes ont été tuées et que trois autres ont 
été blessées grièvement. Une cinquantai­
ne de pactisants auraient été également 
piétines par la foule refluant de la scène 
de l'incident.

Toujours est-il que la cérémonie 
triomphale d’accueil prévue a été annu-

Procédure de 
destitution du 
ministre chilien 
de Tlntérieur

SANTIAGO (d'après l'AFP) - L op- 
losition centriste et conservatrice chi- 
ienne a décidé hier de lancer une accu­

sation constitutionnelle contre M. Ge- 
raldo Espinoza, ministre de l’Intérieur, 
et M. Julio Stuardo, intendant de San­
tiago.

Le parti démocrate-chrétien et le 
parti national, piliers du bloc d’opposi­
tion, ont pris cette décision après avoir 
accusé les deux fonctionnaires de "'ré­
pression politique’’ contre les mineurs 
d'El Teniente en grève depuis 65 jours.

C’est la quinzième fois que les parle­
mentaires d’opposition décident d’accu­
ser un ministre, et la dixième qu’ils es­
saient de destituer un intendant, n'y 
ayant réussi que trois fois.

Les deux Chambres chiliennes exami­
nent actuellement des accusations con­
tre le ministre de l'Economie, M. Or­
lando Millas, le ministre du Travail. M. 
Louis Figueroa, et le ministre des Mi­
nes, M. Sergio Vitar.

C’est aujourd'hui que le parti commu­
niste chilien, en accord avec la Centrale 
générale du travail organise une mani­
festation d'appui aux politiques gouver­
nementales à l'égard des mineurs d'El 
Teniente.

P'lu

lée au dernier instant.
Avant l’incident, des milliers de dra­

peaux et de pancartes dominaient la fou­
le. Les hommes, les femmes, les en­
fants et même des vieillards, dont beau­
coup atteindaient sur place depuis mardi 
après-midi , devenaient de plus en plus 
tendus à l’approche de l’heure d’arrivée 
du Tider” prévue pour 15h30.

Plus de trois mille journalistes étaient 
déjà installés sur le pont où avait été 
dressée la tribune d’honneur.

Des cortèges d’automobiles et de ma­
nifestants parcourent les rues de la ca­
pitale, arborant des photos de Juan Pe­
ron et criant des slogans en son hon­
neur. De nombreux édifices publics ain­
si, que des magasins et des apparte­
ments privés sont resté éclairés toute la 
nuit précédente pour saluer le retour 
d'exil de l'ancien dirigeant argentin.

La foule qui se pressait aux abords de 
l'aéroport de Buenos Aires a salué par 
des cris d'enthousiasme et des salves 
de pétards l'annonce du départ de Ma­
drid du général Peron, retransmis, par 
la télévision argentine.

Auparavant, le général Franco, le gé­
néral Peron et enfin le président Cam­
pora avaient salué les corps constitués 
et le général Peron n’avait pu cacher 
son émotion lorsque, sur le podium, les 
trois hommes ont écouté les hymnes 
nationaux.

La garde personnelle du chef d'Etat 
espagnol était présente dans la salle 
d'honneur de l'aérodrome de Madrid. 
Tout le long du parcours suivi par le 
général Peron et son épouse de leur vil­
la à l’aérodrome, un service d’ordre 
très strict avait été installé sur les 
avenues et les toits des maisons.

C'est ensemble aussi que les trois 
hommes ont passé en revue les troupes, 
pour la première fois en Espagne. Pe­
ron semblait avoir oublié ce que ses in­

times appelaient les trop nombreuses 
erreurs de certains milieux espagnols 
à son égard. Le voyage récent de l'ex- 
président Lanusse était lui-mème oublié 
lorsque le général Franco a donné Tac- 
eolade au général Peron, '‘l'ami des 
temps difficiles”, avant que celui-ci ne 
monte dans l'avion

Cette réconciliation, importante pour 
l'avenir des relations des deux pays est

peut-être le résultat le plus important 
de la visite du président Hector Campe­
ra.

Mais tout indique qu'après son retem 
en Argentine le général Peron devra 
aussitôt s’attaquer, comme chef suprê­
me, à de sérieuses difficultés économi­
ques, sociales et politiques et à des ti­
raillements graves au sein même du 
mouvement péroniste.

La Résistance critique Tattitude 
conciliante de Zayyat à l'OIMU

BEYROUTH (AFP) - Falastine as- 
Saoura, organe central de l’Organisation 
de libération palestinienne, réaffirme 
“le rejet par la résistance palestinienne 
de la résolution 242 du Conseil de sécu­
rité et de toutes les résolutions simi­
laires" en critiquant les déclarations 
faites devant le Conseil de sécurité par 
M. Zayyat. ministre égyptien des Affai­
res étrangères et les articles de presse 
pubhés par le journal Al-Ahram con­
cernant la création d une entité pales­
tinienne.

Selon la revue, de telles prises de 
positions sont nuisibles à plus d’un ti­
tre:
• elles causent un tort énorme aux 

efforts déployés, ces dernières années, 
par la résistance palestinienne en vue 
de gagner de nouvelles amitiés interna­
tionales à la cause palestinienne, dans 
la mesure ou elles impliquent une re­
connaissance de "la légitimité de l’exis­
tence de l'entité sioniste sur la terre 
de Palestine", donnant ainsi raison a 
posteriori" aux thèses sionistes;
• elles ont pour effet de semer “la 

confusion et le doute au sein des masses

arabes au moment où il devient plus que 
jamais nécessaire de les radicaliser 
et de les mobiliser pour la bataille de 
libération".

Le projet de création d un entité pa­
lestinienne, pour être accepté comme 
base de réglement du conflit israélo- 
arabe, doit, dans la conjoncture actuel­
le, bénéficier de la “bénédiction" des 
Etats-Unis d Amérique et d'Israël. Or, 
lancé à partir d une position de fai­
blesse. ce projet entraînera, dans d é- 
ventuelles discussions, de nouvelles 
concessions de la part des Arabes qui 
finiront par admettre le point de vue is­
raélien consistant à considérer les élus 
municipaux de Cisjordanie comme les 
représentants du peuple palestinien à 
la place de l'Organisation de libération 
de la Palestine.

La revue réaffirme enfin "la poursui­
te de la lutte armée jusqu'à la libéra­
tion de toute la Palestine, et l'établisse­
ment d'un Etat démocratique en Pales­
tine après que sera éliminée politique­
ment, militairement, économiquement et 
culturellement, l'entité sioniste".

Réponse positive 
d 'Israël à Bourguiba

TEL-AVIV (AFP) - Même 
Golda Meir, premier ministre 
d’Israël, a déclaré que 
son gouvernement avait infor­
mé le président tunisien Ha­
bib Bourguiba, qu'un repré­
sentant israélien était dispo­
sé à rencontrer un représen­
tant de la Tunisie.

Le premier ministre a pré­
cisé que la proposition avait 
été transmise par l'intermé­
diaire d’un pays avec lequel 
Israël et la Tunisie entre­
tiennent des relations amica­
les.

et avec raison !

4.

Le Turbo revient dès le 22 juin. Du centre de Montréal au centre de Toronto en 4 h 10 minutes.

Vivez l'ère futuriste du Turbo; la façon hors de l’ordinaire 
de voyager. Une expérience des plus formidables. Tout n’est 
qu'élégance et confort. Le Turbo raccourcit les distances, près 
de 50 minutes de moins. C’est pourquoi nous avons remplacé 
le Rapide de l’après-midi par le Turbo. Départ de Montréal tous 
les jours à 16 h 30, arrêts à Dorval et Guildwood.

Choix de voitures: Turboclub, supplément de $3.00 sur le 
prix du billet club; Turbocoach, $2.00 en sus sur tarif coach 
Rouge, Blanc ou Bleu. Le Turboclub vous offre un décor recher­
ché. raffiné, élégant. Sièges inclinables pour votre détente, 
éclairage individuel, repas complet inclus dans le prix de votre 
billet et servi à votre siège par un steward empressé qui vous 
apportera aussi les rafraîchissements de votre choix. Vous ôtes 
traité comme un invité de marque!

En Turbocoach, vous trouverez une atmosphère accueil­
lante et chaleureuse: une voiture-bar panoramique pour ceux

qui veulent se détendre avec steward à votre disposition, cha­
riots café-bar avec rafraîchissements et sandwiches servis à 
votre fauteuil, lequel est muni d’un plateau escamotable; repas 
légers, froids ou chauds disponibles aux deux comptoirs ‘‘casse- 
croûte”. Réservez vos sièges le plus tôt possible. Consultez 
votre agent de voyages ou le bureau des Ventes Voyageurs du 
CN.

C/\j
Vivez moderne, voyagez CN

m Université du Québec à Montréal

DIPLÔMES ET PROGRAMMES OFFERTS 
SESSION D'AUTOMNE 1973

les demandes d'admission, à temps partiel, sont acceptées jusqu'au 1er juillet

DIPLOMES
FAMILLE FORMATION 
DES MAITRES

B.SP. Inform, scol. et prof.
FAMILLE DES LETTRES
B.SP. Animation culturelle 
B.SP. Éduc. cuit.
B.SP. Éduc. cuit.
B.SP. Éduc. cuit. (ét. litt.)
B.SP. Éduc. cuit, (linguistique)
B.SP. Éduc. cuit, (études étrangères) 
B.SP. Inform, cult.
B.SP. Rech. cu.t.
B.SP. Rech. cult, (linguistique)
B.SP. Rech. cuit. (ét. litt.)
B.SP. Rech. cuit, (esthétique)
B.SP. L. (études françaises)

PROGRAMMES
Information scolaire et professionnelle

Animation culturelle 
Éducation culturelle 
Éducation culturelle (sur le chantier) 
Éducation culturelle (études littéraires) 
Éducation culturelle (linguistique) 
Éducation culturelle (études étrangères) 
Information culturelle 
Recherche culturelle 
Recherche culturelle (linguistique) 
Recherche culturelle (ét. littéraires) 
Recherche culturelle (esthétique) 
Lettres (études françaises)

les demandes d'admission, à temps partiel, sont acceptées jusqu'au 1 3 juillet pour 
les diplômes et programmes suivants:

FAMILLE DES ARTS
B.SP. Ens. (musique) 
B.SP. H. de l'art 
B.SP. Design 20 
B.SP. Design 3D

Enseignement musique 
Histoire de fart 
Design 2D 
Design 3D

FAMILLE FORMATION DES MAITRES
B.SP. Ens. él.
B.SP. Ens. él.
B.SP. Ens. él.
FAMILLE DES LETTRES
B.SP. Ling.
B.SP. Art. dr.
FAMILLE DES SCIENCES
b.sp. sc. ' ■ ;
B.SP. Ens. sec. (biologie)
B.SP. Sc. (chimie)
B.SP. Ens. sec. (chimie)
B.SP. Sc. (mathématiques)
B.SP. Ens. sec. (mathématiques) 
B.SP. Sc. (géologie)
B.SP. Sc. (géographie physique) 
B.SP. Sc. (physique)
B.SP. Ens. prof. (tech. de la méc.) 
B.SP. Ens. prof, (électrotechnique)

Enseignement élémentaire 
Enseignement préscolaire et élémentaire 
Enseignement préscol. et élém. (sur le chantier)

Linguistique 
Art dramatique

Biologie
Enseignement secondaire (biologie)
Chimie
Enseignement secondaire (chimie) 
Mathématiques
Enseignement secondaire (mathématiques) 
Géologie
Géographie physique 
Physique
Ens. prof. (tech. de la mécanique)
Ens. prof, (électrotechnique)

FAMILLE DES SCIENCES HUMAINES
B.SP. Géogr.
B.SP. Ens. sec. (géographie) 
B.SP.H.
B.SP. Ens. sec. (histoire)
B.SP. Ph.
B.SP. Sc. pol.
B.SP. Sc. rel.
B.SP. Ens. sec. (sc. religieuses) 
B.SP. Soc.
B.SP. Relations humaines

Géographie
Enseignement secondaire (géographie)
Histoire
Enseignement secondaire (histoire)
Philosophie 
Science politique 
Sciences religieuses
Enseignement secondaire (sciences religieuses)
Sociologie
Relations humaines

FAMILLE DES SCIENCES ÉCONOMIQUES 
ET ADMINISTRATIVES
B.SP. Adm. Administration
B.SP. Ens. sec. (Administration) Enseignement secondaire (adnpstration)
B.SP. Éc.
Les candidats à l'un ou l'autre de ces programmes doivent posséder le diplôme d'é­
tudes collégiales ou l'équivalent ou être âgés d'au moins 23 ans et posséder des 
connaissances et une expérience pertinentes.

foute demande doit être reçue au:

Bureau du registraire 
Service de l'admission 
Case postale 8888 
Montréal 101, Québec 
Tél : 876-3161

I H

88

^11264



10® Le Devoir, jeudi 21 juin 1373

L'octroi de subventions gouvernementales pour le financement 
des partis entre les campagnes fait l'unanimité à l'Assemblée
par Gérald Leblanc

QUEBEC - Les quatre formations 
politiques du Québec sont d'accord sur 
l'octroi de subventions gouvernementa­
les pour le financement des partis poli­
tiques entre les campagnes électorales.

Cet accord de principe a été accordé, 
hier matin, par les porte-parole des 
quatre partis au sous-comité parlemen­
taire chargé d'étudier les dépenses élec­
torales et le financement des partis, 
MM. Denis Hardy (Lib.), Jean-Noël 
Tremblay (U. N.), Paul A. Latulippe 
(RC) et Robert Burns (PQ).

Les partis devront toutefois s’enten­

dre sur l’importance de ces subventions 
gouvernementales aux partis politioues 
et sur les formations qui seront habili­
tées à s’en prévaloir.

Bien que menés sérieusement, les 
travaux du sous-comité avancent par 
contre plutôt lentement et devront adop­
ter un autre tempo si l’on veut arriver 
à un consensus avant l’ajournement 
d’été.

A l’issue de la première séance du 
comité, le 30 mai, M. Hardy avait lais­
sé entendre que cet avant-projet pour­
rait être étudié, en commission parle­

mentaire, durant l’intersession d’été 
afin de préparer le projet de loi qui se­
rait présenté ‘‘prioritairement ’ à la 
reprise des travaux de la Chambre en 
octobre.

La session d'hier a surtout portée sur 
la reconnaissance juridique des partis 
politiques. Tous sont d'accord sur les 
critères suivants: identification du chef 
et des membres de l'exécutif, un nom 
enregistré pour la formation, l’adresse 
de la permanence du parti, son agent 
électoral qui pourrait se donner des as-

17 catholiques forcent le huis dos 
du Conseil diocésain de pastorale

Pour protester contre la décision 
du Conseil diocésain de pastorale de 
siéger à huis clos, dix-sept catholiques 
de Montréal ont réussi mardi soir à 
pénétrer dans la salle où le Conseil de 
pastorale tenait l’une de ses réunions 
statutaires. Ces “contestataires paci­
fiques”, qui comprenaient de simples 
paroissiens, des membres de commu­
nautés de base et quelques professeurs 
de catéchèse, avaient rédigé un com­
muniqué expliquant leur décision de 
venir assister à cette ‘‘réunion du 
Conseil à titre d’observateurs”, mal­
gré la résolution dudit conseil, votée 
le 9 mai dernier, de maintenir le huis 
clos à toutes ses assemblées.

M. Dominique Boisvert, professeur 
au Cégep Saint-Laurent, agissant com­
me porte-parole du “groupe des dix- 
sept", a communiqué aux 24 membres 
présents du Conseil de pastorale le 
texte suivant!
“1. Parce que nous croyons que l’E­

glise est le rassemblement de tous ceux 
qui croient en Jésus, venu annoncer la 
bonne nouvelle du salut ;

2. Parce que nous croyons que l'Es- 
prit-Saint est présent dans l’Eglise et 
qu’il souffle là où il veut ;

“3. Parce que nous croyons que l'E­
vangile a un urgent besoin d’être vécue 
“au grand air", d'être levain dans la 
pâte non lumière sous le boisseau:

“4. Parce que nous croyons que l’E­
glise a besoin d’apprendre’ à vivre avec 
l'opinion publique:

“5. Parce que nous croyons que le 
Conseil de pastorale peut et doit être 
le lieu de la Parole et de l'échange dans 
une Eglise aussi vaste et dispersée que 
celle de Montréal;

“6. Parce que nous refusons d'accep­
ter comme definitive la décision du Con­
seil de pastorale au sujet du huis clos:
“Nous avons choisi de venir assister 

à la présente réunion du Conseil à titre 
d’observateurs."

Au moment où le "groupe des dix- 
sept” a forcé le huis clos, le Conseil 
de pastorale, présidé par M. Gerald 
Fitzgerald, réunissait 24 de ses 45 
membres. Interloqués par cette irrup­
tion imprévue de chrétiens de la base, 
les membres du Conseil demeurèrent un 
instant muets. Puis. M. Jean-Marie La­
fontaine. vicaire général et coordonna­
teur général de la pastorale pour le dio­
cèse de Montréal, proposa à l'assem­
blée de poursuivre la discussion des 
pomts à l’ordre du jour, tel que prévu. 
Cette proposition fut adoptée par une 
voix seulement de majorité (12 voix 
pour, 11 voix contre et 1 abstention!.

Rejoint peu avant l’heure de tombée. 
Mgr Lafontaine a qualifié le sit-in du 
"groupe des dix-sept” d'intervention 
‘ sauvage" qui, en plus de brûler les éta­
pes. "risque de durcir les positions" de 
certains membres du Conseil de pasto­
rale.
“Ce n’est pas une façon de procéder, 

de dire Mgr Lafontaine, surtout lorsqu'on

invoque le Saint-Esprit. Il est regret­
table que ce soit introduit dans le milieu 
ecclésial des procédés inacceptables de 
contestation qui sont utilisés dans d’au­
tres milieux de la société. D’après ce 
que j’ai pu voir, le groupe n'avait pas 
l’intention d’intervenir dans les discus­
sions du Conseil. Mais les membres du 
Conseil n’acceptaient pas qu'ils soient là, 
silencieux ou ps. Ils (le groupe des 
dix-sept i ont fait preuve d’intransigeance 
en refusant de sortir.”

Mgr Lafontaine a laissé entendre hier 
au journaliste du DEVOIR que le huis 
cols était “temporairement" nécessaire 
pour permettre au Conseil de se roder. 
Il redoute que l'intervention des dix-sept 
n'amène une majorité des membres du 
Conseil à durcir leurs relations avec le 
public plutôt qu’à les assouplir.

sistants régionaux.
Un autre critère a cependant soulevé 

de longues discussions. Combien de dé­
putés ou de candidats doit psséder un 
parti pur être enregistré comme une 
formation plitique officielle au Québec?

Faite sur mesure pur les forma­
tions actuelles, la Loi de la législature 
reconnaît les partis ayant obtenu au der­
nier scrutin 20% des votes (le Parti li­
béral et le Parti québécois) ou 12 dépu­
tés élus (le Parti libéral, le Ralliement 
créditiste et l’Union nationale).

M. Hardy aimerait qu’on garde cette 
norme pur l’ensemble du futur projet de 
loi, quitte à y ajouter une clause pur les 
prtis qui ne sont pas représentés en 
Chambre. Ces derniers devraient pré­
senter des candidats dans au moins la 
moitié des circonscriptions existantes, 
à savoir 55 sur 110.

A quelques nuances près, 56 au lieu 
de 55 pr exemple, l’oppsition s'en­
tend sur la dernière condition mais elle 
souhaiterait voir la norme du 20% ou 
de 12 députés élus assouplie pur le 
remboursement des déposes électora­
les, pur la publicité gratuite durant la 
campagne et pur le financement des 
partis entre les campagnes.

Le prte-prole de l’UN, M. Jean- 
Noël Tremblay, a suggéré de baisser 
ce minimum à 10% en ce qui a trait au 
financement des prtis entre les pério­
des électorales.

De son côté, le leader parlementaire 
du Parti québécois, M. Robert Bums, 
a suggéré de distinguer entre “parti 
reconnu" (réservé à la Loi de la légis­
lature qui ne l’accorde qu'au prti ayant 
obtenu 20% des votes ou 12 députés élus) 
et "prti enregistré" dont les critères 
seraient établis dans le projet de loi ac­
tuellement en prépration.

Par ailleurs. M. Bums a indiqué que

son prti, conformément aux recomman- entendre aux journalistes qu’il ne l’a
trouvait ps réaliste

i temps i
pce dans les journaux en supplément de 
ce qui leur est fourni gratuitement.

Cette question n’a ps été discutée au 
sous-comité, mais M. Hardy a laissé

Le sous-comité se réunit à nouveau 
mercredi prochain et M. Hardy devrait 
alors expier la psition du gouverne­
ment qui s'est contenté, jusqu’ici, d’at­
tendre les propsitions de l’oppsition 
avant de se compromettre.

Choquette est contre l'idée 
^"étatiser"les huissiers

QUEBEC (PC) - Le ministre de la 
Justice, M. Jérôme Choquette, a rejeté 
hier comme une mesure “inutilement 
socialisante” l’idée de confier le travail 
des huissiers à des fonctionnaires.

C'est du moins la répnse qu’il a faite 
à un groupement populaire montréalais, 
le CRABS, qui déposait un mémoire de­
vant la Commission parlementaire de la 
Justice, où on s'attaquait à l’étude du 
projet de loi 80, (loi des huissiers).

Ce projet de loi régira l’exercice de 
cette fonction dont les déficiences, se­
lon M. Choquette, tiennent en grande 
partie à son état de "désorganisation”.

Le bill 80 propose entre autres la 
mise sur pied d’une corpration des 
huissiers dotée d’un code d’éthique, le 
contrôle gouvernemental sur l’octroi des 
permis d’exercice, la création d’un con­
seil consultatif et l’application de pénali­
tés aux huissiers qui abuseraient de leur 
position pour se livrer à l’extorsion ou 
au chantage.

Selon le CRABS (Citizens Rights 
Against Bailiff Seisures), représenté par 
M. Donald Rosenthall. le système actuel

et le bill 80 font du huissier "l'homme 
de main” d'un système oppressif où les 
citoyens défavorisés sont victimes d’une 
société de consommation à outrance et 
de crédit à un taux usuraire.

Employé et choisi par l’avocat du 
créancier, le huissier est souvent un 
“valet soucieux de plaire” à son em­
ployeur, alors qu’il devrait être avant 
tout soucieux de protéger les droits du 
plus faible.

Le CRABS propose en conséquence de 
mamtenir le statu quo en ce qui a trait 
à la livraison des brefs d’assignation et 
des sub pena. rôle qui s’apparente ni 
plus ni moins à celui du facteur qui ap­
porte de mauvaises nouvelles.

Quant aux saisies et aux ventes judi­
ciaires, la Justice s’avilit, selon le 
CRABS en déléguant son autorité et son 
prestige à un individu qui est au service 
d’une seule des parties impliquées. D’où 
a nécessité de réserver ces fonctions 
à un fonctionnaire de la cour, salarié et 
employé par le ministère de la Justice.

ATTENTION!

GRANDI OUVERTURE

LIBRAIRIE IMPEX INC
7106, rue St-Hubert, Montréal 

TÉL: 271-8440

Située à 2 minutes de la station 
de métro Jean-Talon

GRAND CHOIX DANS TOUS LES GENRES

• LITTÉRATURE FRANÇAISE
• LITTÉRATURE QUÉBÉCOISE
• DICTIONNAIRES - GUIDES de CONVERSA­

TION
• LIVRES D'ART-DÉCORATION
• ART CULINAIRE - MODE
• ENCYCLOPÉDIES - LIVRES D'ENFANTS
• ATLAS ROUTIERS - CARTES GÉOGRAPHI­

QUES

Venez visiter notre section de soldes
RÉDUCTION Di 30% à 80%

COLLÈGE FRANÇAIS
185 ouest, Fairmount 

Métro Laurier-St-Joseph

Reconnu d'INTÉRÊT PUBLIC
Mixte, ouvert aux élèves canadiens-français, français 
et néo-canadiens.
EXTERNAT - Demi-Pension - PENSIONNAT.

INSCRIPTIONS:
* PRIMAIRE:

* Autobus scolaires: région de Montréal, Ville de Laval et 

Rive-Sud.

* SECONDAIRE:
Secondaire I à V (Programme et Examens du Ministère).

COLLEGIAL:
Collégial I et II (Préparation au D.E.c.: Diplôme d'Étu- 
des Collégiales)

Cours pré-universitaires préparant aux:
• SCIENCES DE LA SANTÉ 
•SCIENCESPURES ET APPLIQUÉES
• SCIENCES DE L'ADMINISTRATION 
-SCIENCES HUMAINES
• LETTRES-ARTS.

N.fi. Trajet des autobus scolaires pour le Secondaire et le 
collégial:
— Ste-THÉRÈSE-en-HAUT, Ste-Rose ... Fairmount, Mtl - ST-HILAIRE, 

Beloeil, St-Bruno.. . Mtl - CANDIAC, Brossdrd, St-Hubert... Mtl • 
LONGUEUIL, St-Lambert... Mtl St-Vincent-de-Paul, Mtl-Nord... 
DUVERNAY, Ville de Laval... VARENNES, Ville d'Anjou, St-Léonard

. . . Mtl.

Pour renseignements et inscriptions:

Tél.: 272-0754, 272-1455, 272-3848 
Annexe-Nord (Primaire) - Tél.: 332-1 383 
Annexe Rive-Sud (Primaire) - Tél.: 670-7660

La St Jean, 
une fête 
populaire

Le comité des fêtes de la 
Saint-Jean vient de convier 
une autre fois les Montréalais 
à se réjouir en groupe, parti­
culièrement samedi et diman­
che, les 23 et 24 juin.

Aujourd'hui, en collabora­
tion avec la Croix-Rouge, se 
tient une clinique de donneurs 
de sang, en la salle de l’égli­
se Notre-Dame (426 rue 
Saint-Sulpice). A 19h, au Cha­
let de la Montagne, se déroule 
le banquet national au cours 
duquel le sociologue Léon 
Dion, de l’Université Laval, 
traitera du thème: "Où va la 
société; vers la technodéma­
gogie, l'anarchie ou une con­
certation véritable?”, en es­
sayant d évaluer les diverses 
modalités d'organisation.

Demain est prévu le Bal na­
tional de la Saint-Jean, dans 
les jardins du Ritz-Carlton, 
tandis que samedi se déroule 
la “soirée des feux”: orches­
tre folklorique et violoneux 
seront en place dès 19h au 
parc Jeanne-Mance. On allu­
mera ensuite le bûcher, puis 
l’artificier Jacques Quiry et 
ses adjoints mettront en route 
les feux d’artifice les plus 
importants que Montréal ait 
connus, disent les organisa­
teurs.

Samedi, à minuit; en l’égli­
se Notre-Dame, une messe 
solennelle sera célébrée par 
le vicaire général. Mgr Jean- 
Marie Lafontaine.

Quant à la fête même de la 
Saint-Jean, la journée de di­
manche lui est consacrée. Les 
participants au concours de 
pancartes sont priés de se 
rendre vers 14h au parc Lau­
rier où un jury fera le choix 
des gagnants avant 16h. La 
“marche des Québécois” 
ébranlera ensuite vers 17h, 
avec en tête de file 200 dra­
peaux fleurs delisés.

Distillée à 
* partirdes 

meilleurs grains 
du nord.

J

un coup
de main aux

l

à Rouyn-Noranda 
du 15 au 26 août

4 loto québec
500 Place d’Armes, Montréal, Qué. 

Tel: 873-5350 - 873-5353

spéciale
dejuin (tirage 6 juillet)

Plus de 4,000 gagnants 
Plus d' "" en prix

un jour.. .ce sera ton tour
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TdH, édition 1973, ouvre ses portes à midi
par Gilles Léveilli

C'est aujourd'hui à midi que les por­
tes de Terre des Hommes s’ouvri­
ront sur une sixième saison.

Pour marquer avec éclat le retour 
de la grande exposition estivale de 
Montréal, les organisateurs ont mis 
au point un important cérémonial d’i­
nauguration: spectacle aérien, ma­
noeuvres militaires, démonstration des 
forces de police et de pompiers et, 
dans la nuit, au coup de minuit, un im­
mense feu d’artifice à la Ronde.

La cérémonie d’ouverture débutera à 
14h00 à la Place des Nations de nie 
Saint-Hélène alors qu’après le chant 
de l’hymne national et du refrain de 
l’Expo 67, “Un jour... un jour..,’’, une 
des hôtesses de Terre des Hommes pro­
noncera l’allocution de bienvenue. Ce 
sont les forces armées canadiennes qui 
donneront le spectacle aérien, tandis que 
la Compagnie franche de la Marine, un 
détachement des Fraser Highlanders, 
un groupe de la police de la CUM et 
les pompiers de Montréal exécuteront 
diverses manoeuvres. La tournée des 
pavillons, il y en a 26 cette année, pour*' 
ra commencer vers 15h00.

Pour récompenser les premiers vi­
siteurs, la direction de Terre des Hom­
mes a inscrit au programme la distri­
bution gratuite de visas d’un jour, à la 
Place des Nations, entre 13 et 14h00.

Un autre spectacle spécial marquera, 
dans la soirée, le lancement de la six­
ième saison de Terre des Hommes. A 
20h00, le groupe Nouvel’Aire présen­
tera des danses modernes et la chorale 
de la Fraternité des policiers offrira un 
récital.

En cas de mauvais temps, le céré­
monial d’inauguration sera présenté 
au Kiosque international, à proximité 
du pavillon de l’Iran.

Comment les responsables de l’expo­
sition envisagent-ils la saison qui s’an­
nonce? Hier, à la veille de l’ouverture 
le ton était nettement à l’optimisme. Un 
optimisme teinté de nervosité, certes 
(une ouverture, c’est un peu comme un 
vernissage, confiait l’un d’eux, hier) 
mais un optimisme appuyé sur des faits. 
Ainsi, pense-t-on à Terre des hommes, 
la dévaluation du dollar américain de­
vrait amener beaucoup de monde. Et le 
temps, pourra-t-il être plus capricieux 
que Van passé?

L'assistance en 1973 “devrait dépas­
ser largement le chiffre de l'an passé 
(environ 3,000,000 de visiteurs)”, sou­
tient M. Rodier, le responsable de l’ex­
ploitation.

Le terrain de l’exposition est, comme 
l’an passé, amputé de nie Notre-Dame. 
On y trouvera deux pavillons nationaux 
de plus qu'en 1972. Au total, 26 pavil­
lons, 13 nationaux et 13 culturels, seront 
accessibles aux visiteurs. La saison s’é­
tendra jusqu'au jour de la Fête du 
Travail, le 3 septembre.

Est-ce que tous les pavillons seront 
prêts à 1 neure du rendez-vous d’au­
jourd’hui? “Tout devrait être prêt le 
21”, disait mardi le commissaire à la 
participation et à l’exploitation de Terre 
des hommes, M. André Tellier. Mais le 
commissaire devait reconnaître par la 
suite que deux pavillons ne seraient pas 
terminés à temps.

Il semble que les “retardataires” se­
ront la Biosphère et le pavillon de la 
France. Un tour d’inspection sur les lieux 
au début de la semaine, a en effet permis 
de constater qu’il restait encore beaucoup 
à faire sous le dôme géodésique crée 
par Buckminster Fuller. Quant à la 
France, ce n’est qu’hier matin qu’elle 
a reçu les pièces d’exposition du pa­
villon, déchargées l’avant-veille dans le 
port d’Halifax.

Partout dans nie Saint-Hélène, des 
équipes d’ouvriers s’affairaient cette se­
maine à mettre la dernière main aux pa­
villons. A celui de la Tchécoslovaquie, on 
faisait l’aménagement extérieur; du côté 
de l’Iran, on polissait le magnifique es­
calier intérieur, qui arrachera certaine­
ment les commentaires admiratifs des 
visiteurs; au lac des Cygnes, des équi­
pes en chaloupe rafistolaient les fontai­
nes; à la Place des Nations, on installait 
des estrades.

Au bas mot, quelque 2,000 personnes, 
employés de la ville de Montréal, des 
concessionnaires ou des exposants, se 
sont ainsi occupés à tout astiquer pour 
le grand jour d’ouverture.

Quant au personnel régulier, il était 
déjà sur les lieux. Des grappes d’hôtes­
ses et d’agents de sécurité allaient et ve­
naient, prenant connaissance de l’expo­
sition, recevant les instructions d’usa­
ge. Avant de guider les autres, il faut 
bien apprendre à s’y retrouver soi- 
même...

Les derniers jours qui précèdent l’inau­
guration d’une exposition de l’ampleur 
de Terre des Hommes sont certes mar­
qués de hâte et de fébrilité mais ils ne 
sont pas exempts, non plus, d’incidents 
cocasses. Ainsi, à la Biosphère, les res­
ponsables du pavillon, qui, cette année, 
sera consacré à la défense de l’environ­
nement, avaient la tâche de gonfler près 
de 6,000 ballons de 4 à 5 pieds de dia­
mètre. Comment s’en sortir? Certaine­
ment pas par une corvée... On a choisi 
de recourir à des balayeuses électri­
ques... Ouf...

Au pavillon de l’URSS, tout était 
prêt, mais il y avait lieu quand même 
de s’inquiéter. Les pièces étaient bien 
en place, mais le personnel, lui? Le 

ersonnel, mardi, attendait encore à 
oscou qu’on règle la question des vi­

sas (pas ceux de Terre des Hommes, 
les autres, les vrais...) De toute ma­
nière, que le personnel y soit ou pas
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Conçue â l'image de notre vévérée planète, la Biosphère de Terre des Hommes présentera au cours de l’été 1973 une exposition sur la protection de 
l'environnement. Il s'agit d'un projet de l'Hydro-Québec et du gouvernement delà province auquel on essaiera de donner un caractère de semi-permanence.
Hier des hommes s'affairaient à parachever un mur de pierres autour de quelques arbres abattus ...
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le jour de l’ouverture, le pavillon ne 
manquera d’intéresser et de piquer 
la curiosité des gens. On y présente 
toutes sortes d’appareils, dont les réa­
lisations d’étudiants du niveau secon­
daire. Saviez-vous qu’il existait une 
version russe de la motoneige? Et que 
diriez-vous d’une envolée à bord d’un 
cerf-volant motorisé?

Relevons également la présence, cette 
année à Terre des Hommes, de l’Au­
triche (le seul pays, en fait, à mainte­
nir se présence depuis l’Expo de 1967),

la Bulgarie, la Chine, le Japon, le Ma­
roc, la Suisse, le Mexique, le Pakistan 
et la Yougoslavie, en plus des pays déjà 
mentionnes précédemment. Côté des 
pavillons culturels, Terre des Hommes 
présentera des expositions du Musée des 
Beaux-Arts de Montréal, de l’Office na­
tional du film, du ministère des Pos­

tes, de la Chambre de commerce des 
Jeunes et de Radio-Canada, de même 
qu’une place du Vieux-Québec, des pa­
villons sur les armes, l’humour, le 
monde insolite, la femme, du cinéma sur 
écran 3600, un centre d’artisanat du 
Québec, les Sermons de la science, en 
plus, bien sûr, de la Biosphère (quand

(Photo Le Devoir par Alain Renaud)

les ballons auront été soufflés...)
Et la Ronde? Mais la Ronde est déjà 

ouverte, depuis samedi le 5 mai. On y 
a déjà enregistré l’entrée de 258,000 
personnes lors des quelques fins de 
semaine d’exploitations ayant précédé 
l’ouverture de Terre des Hommes. 
Et ça continue.

Canada : Pensons-y-Think about it
“Canada - Pensons - y - Think 

About it” sera cette année le 
thème de la cinquième Se­
maine du Canada, a l’occasion 
de laquelle le premier minis­
tre Trudeau invite tous les 
Canadiens à réfléchir sur l’u­
nité nationale.

On peut participer à cet 
événement national en dé­
ployant le drapeau du Canada, 
mande un communiqué du 
Comité Canada organisateur 
des fêtes.

On peut aussi, explique un 
autre communiqué organiser 
des réceptions, éveiller l’in­
térêt des enfants en organi­
sant des pique-niques, inté­
resser les adolescents par des 
soirées récréatives dans des 
discothèques, contacter des 
hommes d’affaires, porter 
des papillons, épingler la 
feuille d’érable et, dans les 
hôtels et les restaurants, 
“préparer des menus cana­

diens”.
On suggère aussi d’organi­

ser des défilés avec fanfare, 
ce dont le Comité Canada se 
charge aussi puisque la semai­
ne du 25 juin jusqu’au jour du 
Canada le 1er juillet sera cé­
lébrée à Québec par un défilé 
militaire et un concert de la 
fanfare du 22e. et à Montréal 
par un autre défilé. Aussi: 
concert de jazz Place Ville- 
Marie, spectacle “ethnique” 
Place des Nations, etc.
“C’est l’occasion de nous 

rappeler encore une fois l’i- 
deal qui guide notre pays vers 
son plein épanouissement”, 
écrit M. Trudeau à cette oc­
casion.

Plus discret, le premier mi­
nistre Bourassa fait tenir ce 
message au comité-organisa­
teur: “Il me fait plaisir de 
souligner de nouveau l’intérêt 
que le Québec porte à l’ini­
tiative de votre comité”.

Il termine: “Ce progrès du 
Canada, le Québec entend en 
être l’un des artisans et 
c’est son plus cher désir de 
le faire d’une façon qui soit

conforme à sa personnalité 
particulière au sein du Cana­
da ”.

Le 1er juillet, faut-il rappe­
ler, est congé national.

Sfc00
taxe et 

pourboire 
non inclus

Menus à prix fixe 
Faites votre choix

Choix de :
Crêpe au Homard - Sauce Moutardine 

Vï Doz. Escargots à la Provençale 
ou à la Bourguignonne 
Soupe aux Palourdes 

Soupe à l'Oignon, au Gratin 
Vichyssoise

Choix de :
Pétoncles de Digby, Sauce Tartare 
Éperlans de l'Atlantique, Meuniere 

Filet de Perche Océan, Grillé 
Croquettes au Thon, Sauce du Chef 

Filet de Sole, Frit,
Pâtisserie

$goo
taxe et 

pourboire 
non inclus

Choix de :
Crêpe au Homard - Sauce Moutardine 

Coquetel de Crevettes

Choix de :
Soupe à l'Oignon, au Gra*in 

Soupe aux Huitres, Crémeuse,

Choix de :
Daurade de Floride filetée 
Sautée aux Champignons 
Sole Anglaise, Meunière 

Steak Minute, Maître d'Hôtel 
Scampi

Cuisses de Crabes Alaska Grillées, Beurre Fondu

Choix de :
Pâtisserie 

Meringue Glacée

1175 rue Mackay, Montréal 
RÉSERVATIONS: 866-9741

Le prix de la liberté
Un confère de la revue “Last Post ”, Nick Auf der Mauer. 

“homme de gauche comme on dit homme de coeur ". aime-t-il 
à rappeler, vient de connaître le prix de la liberté.

A la fois indigné et coupable, il se rendit compte au re­
tour d’un voyage que son chèque de paye à Radio-Canada avait 
été tronqué de deux tranches successives, pour une somme 
de $72.

En 1971, Nick avait accepté de souscrire à la série "His­
toire de la Liberté”, 25 beaux volumes à $12 chacun, pour un 
total de $300. Mal lui en prit, ayant négligé ses versements 
après avoir payé seulement huit volumes. Radio-Canada était 
saisi en son nom d’un bref d’assignation de la Cour provin­
ciale.

“En mon absence, et je n’ai jamais vu le bref ”. s’indi­
gne Auf der Mauer, qui ne cesse depuis de proclamer avec 
plus de fièvre que jamais ses tendances gauchistes.

“Le plus insultant, c’est qu’une fois mon salaire saisi, on 
m’a fait parvenir les autres livres de la collection ”, ajoute 
le journaliste à qui l’on doit notamment un ouvrage remarqué 
sur l’histoire syndicale au Québec.

Nick est particulièrement outré de ce que la lecture de 
[’"Histoire de la Liberté” avait déjà pris beaucoup de son 
temps. “Maintenant, je suis en retard dans les lectures de 
Pilote ”, geintnotre camarade. (J.-V.D.)

Ordre de déportation

La cour de l’Immigration a 
ordonné hier à Montréal que 
Carlos Veieira soit déporté 
au Brésil où il est l’objet de 
poursuites judiciaires en rap­
port avec un présumé détour­
nement de l ordre de $680,- 
000 aux dépens d’une filia­
le de la Otis Elevator Cor­
poration, Veieira a immédia­
tement interjeté appel de cet 
ordre de déportation et, en at­
tendant la décision du tribunal

d’appel de l’Immigration, sera 
détenu au centre de détention 
de l’Immigration à Québec.

Carlos Veieira est détenu à 
Québec depuis son arrivée au 
Canada, le 25 mai dernier. 
Veieira a demandé l’asile po­
litique au Canada. En atten­
dant la décision du tribunal 
d’appel, Tordre de déportation 
prononcé contre Veieira est 
suspendu.

80 leçons 
pour le 
prix de 44
(groupes de 6 max.)

Cours de conversation en anglais, 
espagnol ou allemand
Réservez dès maintenam pour 
juin, juillet ou août

Montréal 
878-2821 
étage “F"
Place Bonavanture

Québec 
529-0331 
4e étage,
500 est, Grande-Allée

ÉCONOMISEZ
DES SSS avec MODULEX

ACHETEZ DIRECTEMENT DU MANUFACTURIER

Série Belvedere — 3 chambres à coucher

des1 0,995.00
Série urbaine — 3 chambres à coucher

DE$ 10,575.

Série pavillon — 3 chambres à coucher Série "Vieux Manoir" — 4 chambres à coucher

DE 8,512 de$1 1,845.
CONSTRUIT SUR VOTRE FONDATION

• ÉLECTRICITÉ 100 AMP. 110v-220v
• PLOMBERIE
• CHAUFFAGE .

INSTALLÉS

Matériaux pour finition intérieure tel que: 
SHEETROCK - ARMOIRE DE CUISINE 
ISOLATION — MOULURE - PORTES 

SALLE BAIN ET CHAMBRE ETC...

FOURNIS

ACHETEZ DIRECTEMENT ET ÉCONOMISEZ
NE TARDEZ PAS POUR COMMANDER

Pour réserver une date de livraison et 
garantir votre prix contre les augmentations.

INFORMEZ-VOUS DE NOTRE LIGNE 
COMPLÈTE DE CHALETS À CES MÊMES BAS PRIX

r;7800 VIAU (coin Métropolitain, Montréal)

Oiivtrt ur stmilai di 11 b. i.m. i I b. p.m.
Simedi di 11 h. i.m. i S b. ; m it dimiicht dt 1 b. p.m. IS h. p.m.
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S.V.P. M EXPÉDIER BROCHURE
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TÉL.s
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Femme
d'aujourd'hui
par Albert Brie

Avez-vous déjà remarqué qu'on ne parle à peu près 
jamais d’émissions masculines, alors qu’on ne perd jamais ; 
l’occasion de souligner qu’il y a des émissions féminines?

Sans vouloir jeter de l’huile sur le feu de la discrimi- | 
nation dont la femme est victime, je ne peux manquer de 
constater après d’autres que dans la presse écrite, la radio 
et la télévision, on y ménage une section pour la femme.

Sauf les cas des magazines ou périodiques, dont le 
contenu est spécifiquement féminin, j’ai rarement vu ou en- ! 
tendu qu’un journal, un poste de radio ou une station de té­
lévision ait éprouvé la nécessité de s'afficher “masculin”.

Depuis un temps immémorial, il a toujours été convenu 
que ces media s’adressent au sexe fort. Quand des sujets 
entrent - si je puis dire - dans le corps de la publication 
ou le véhicule de la diffusion parlée ou visuelle, on ne man­
que pas, le cas échéant, de les loger à l’enseigne "page 
féminine ”, "chronique féminine”, "billet féminin”, etc. 
Les filles d’Eve sont enfermées dans un ghetto. Dans les 
mass media, elle sont matriculées.

Or, l’on sait bien - l'homme le premier - que la femme 
s'intéresse autant sinon plus que lui à tous les aspects 
de la vie politique, sociale, intellectuelle, scientifique, 
économique et meme sportive. Elle n’y est peut-être pas. 
comme son vis-à-vis et au même degré, présente physi­
quement, mais cela ne l’empêche pas de jouer un rôle 
moins démonstratif bien qu’aussi efficace. Je ne suis pas 
loin de croire que la femme commence à avoir de la 
société contemporaine une intelligence plus grande que le 
'père’’ de famille. Je commence à me demander si le 

mâle n’aurait pas atteint le degré ultime de son incompé­
tence.

Cela dit et qui reste à prouver, je voudrais témoi­
gner en faveur de la télémission de Radio-Canada, "Femme 
d’Aujourd'hui" qui passe cinq fois la semaine, à lh35 de 
l'apres-midi. Je suis de l’avis de plusieurs téléspectateurs 
que voilà l’une des émissions d'intérêt public parmi les 
plus intelligemment faites et des plus riches par la diver­
sité de ses cléments.

A qui est-elle destinée, cette émission? Son titre le 
dit: à la femme Oui! mais combien de femmes? Voilà 
la question à laquelle un sondage d’écoute a probablement 
apporté une réponse. J'émets l’hypothèse que l'audition 
doit être relativement faible.

Où se recrutent ses habitués? A la maison, dans les 
hôpitaax et dans certaines institutions. Je dis "à la mai­
son ’, mais combien sont-ils ou sont-elles qui s'y trouvent'? 
De moins en moins nombreuses, si l’on considère la 
montée en flèche des effectifs du second sexe qui entrent 
journellement sur le marché du travail.

Je ne doute pas que la direction des programmes de 
Radio-Canada se désole de la faiblesse du "tirage” inat­
tendu d'une télémission qui mérite un sort privilégié en 
raison de sa qualité.

J'ai écouté à plusieurs reprises "Femme d'aujour­
d'hui" qu'anime avec autorité et doigté Aline Desjardins 
et j’en suis venu à la conclusion que cette émission de­
vrait trouver sa place à l’horaire du soir.

Que l'homme ne s'effraie pas à l'idée que "Femme 
d’aujourd’hui" n’a d'intérêt que pour le sexe faible. H se 
trompera. Il est tout aussi concerné que madame ou made­
moiselle. Les questions abordées sont aussi de son ressort.

Si je ne m'abuse, le mâle appartient encore à l'espè­
ce qui s’interroge.

le festival de Dinard 
sera tenu à Beyrouth

PARIS (AFPi - Le festival 
international du film de l’en­
semble francophone qui se te­
nait à Dinard depuis 1970 se 
déroulera cette année du 1er au 
12 septembre à Beyrouth.

Le festival inaugure donc cet­
te année le caractère itinérant 
du festival qui se tiendra un an 
sur deux, en alternance, dans 
la cité bretonne. Dans deux ans, 
un autre pays de langue partiel­
lement ou entièrement françai­
se prendra le relais de Dinard 
qui déviendra le siège du fes­
tival l'an prochain.

Il s'agit, pour les organisa­
teurs du festival, de favoriser 
l'épanouissement et le déve­
loppement de nouvelles ciné-

La CASANOUS
boité overground

in Pierrot Léger from Francine Tellier

Les joyeuses colères et les 
sérieuses chansons de ...

CYRIL LEPAGE
L'OURS DU BAS-DU- 

FLEUVi ET DE L'IMPREVU

jeud., vend., sam.
21,22 et 23 juin

à 22h.30 tapant - S1.00

485 ouest. Sherbrooke
au*dessut de l’Association espagnole

844-3691
Were, prochain: 

pitrrot-le-fou, chariot, etc.

matographies au sein de pays 
francophones et d'accrôitre 
l'audience mondiale de leurs 
auteurs.

Cette année, le festival est 
organisé en relation avec les 
autorités françaises et liba­
naises; il comprendra une 
forte participation canadien­
ne. belge, suisse, française et 
africaine. En outre, deux ou 
trois films du jeune cinéma li­
banais seront présentés à 
Beyrouth, de même que sera 
amorcée pour la première fois 
l'organisation d'un marché du 
film francophone.

Dans le passé, des films tels 
"Le Chagrin et la Pitié" 
'Ophuls, France), "Acadie, 
Acadie " (Perrault, Canada).

Les Arpenteurs" (Soutier. 
Suisse) et "Mon Oncle Antoi­
ne" (Jutra. Canada) ont été 
primés à cet important festi­
val.
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La Casanous réunit son écurie:
la Gang du Québec-Diguidou// //

par Gisèle Tremblay

Quand approchent les fê­
tes de la Saint-Jean, s'an­
nonce la fin de la saison dans 
le domaine de la chanson. A 
cette époque de l’année, trois 
sortes d’activités néanmoins 
subsistent:
• Il y a ceux qui prépa­

rent la saison prochaine. C'est 
le cas de la Casanous qui est 
en train de réunir, sous le 
nom "La Gang du Québec- 
Diguidou" les 26 meilleurs ar­
tistes qui sont passés chez 
elle depuis trois ans afin de 
présenter dans quelques mois 
un spectacle collectif qu elle 
espère aussi novateur et per­
cutant que ceux des Bozos et 
de l'Ostidcho il y a quelques 
années.
• Il y a ceux qui prépa­

rent des spectacles de va­
cances. C’est le cas des Sé­
guin. de Patsy Gallant, de 
Catherine Blanche, des Para­
dox et d'Anne-Marie Gomez 
qui participent à la Semaine 
de la chanson et de la poésie 
du Québec les 4, 5 6 et 7 juil­
let au Centre de rencontres 
de Chateauvallon. à Toulon- 
Ollioules sur la Côte d'Azur.
• Il y a ceux enfin qui pré­

parent des "hits d'été". C'est 
le cas de Richard Huet dont le 
dernier 45-tours. qui a été 
lancé mardi soir avec la col­
laboration de l’Office du tou­
risme de la Jamaïque, com­
prend une adaptation du "Ja­
maica Farewell" de Harry 
Belafonte. intitulée "Mon Pa­
radis".

"La Gang du Québec-Digui­
dou ”, dont les cadres ne sont 
pas encore complétés, donne­
raient six spectacles à comp­
ter de Noël. La Casanous, 
qui désire ainsi faire sortir 
du semi-anonymat de l "un- 
derground" des artistes de 
réel talent qu elle a fait con­
naître à ses habitués, a 
aussi créé, pour leur offrir 
des débouchés, une coopéra-

Richard Huet

tive qui agira comme im­
présario et dont la raison so­
ciale est "Les Productions 
de la Casanous”.

La "Gang” (que CHOM ap­
pellera sans doute le "Que­
bec Band”, prévient Pierrot) 
rassemble notamment, parmi 
les artistes qui ont déjà don­
né leur adhesion: les Kincha- 
mali, musiciens orientés vers 
le folklore des Andes; Michel 
Madore. guitariste classique, 
et Réjane Bujold, interprète; 
Chariot Léber-Barbeau, pia­
niste; Gaby Johnston dit "Dr 
Sax” et Jacques dit "Conga”; 
Lucien Francoeur. poète rock: 
Gilbert Falardeau. chanson­
nier: Maurice Richard, bas­
siste: Denis Boucher, dit le 
Loup ardent, chansonnier; 
ainsi que. sans doute. Domi­
nique Tremblay avec son vio­
lon en acier inoxydable, et 
Michèle Mercure. Pierrot Lé­
ger. animateur et poète, sera

qui Ifait Hquoi
CONSEIL Dl MADRIER

- Les compagnies intéres­
sées ont jusqu'à vendredi 6 
juiüet pour présenter une re­
quête de subvention au Con­
seil du Maurier des arts d'in­
terprétation. Le Conseil se 
réunit en effet après cette da­
te à Calgary pour élire les 
bénéficiaires qui se partage­
ront une somme totale de 
$200,000 pour la saison 1974- 
75.

MARABOUT - Les éditions 
Marabout viennent d'inaugurer, 
dans la collection Marabout 
Université, une nouvelle série 
de textes fondamentaux sur la 
science et l'action. Les trois 
premiers titres: "L'Origine 
des espèces ”, de Darwin ; 
"Entretien sur la pluralité 
des mondes", suivi de "His­
toire des oracles", de Fonte- 
nelle; et "De l'esprit", de 
Helvétius. A venir: "Essai 
sur la peinture et autres tex­
tes ", de Diderot.

THEATRE DES PRAIRIES
- Le Théâtre des Prairies, 
fondé et dirigé par Jean Du-
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I office national du film I pour 
du canada présente I tous

tendresse
ordinaire
un film de jacques leduc 
avec
esther auger 
jocelyn bérubé 
luce guilbeault

'r1'ien en trop mais l’essentiel est là.’ 
lue perreault. la Presse 
"l’un des films québécois les plus 
authentiques."
'HS'blèTt léVesque. québec-pfesse
, — "" „•

du 21 au 27 juin à 19h30 'v-î

cinéma onf
TÈRRE DES HOMMES 871-9825

aussi de la partie, avec une 
équipe technique qui comprend 
le décorateur Germain Per­
ron et le conseiller juridique 
Serge Ménard.
“La Semaine de la chanson 

et de la poésie du Québec”, 
organisée par les Productions 
Claude Girardin, qui ont en 
outre une option pour les cinq 
années à venir, ouvre la sai­
son estivale du Centre de ren­
contres de Chateauvallon. 
Chacun des artistes partici­
pants donnera un récital, tan­
dis qu’Anne-Marie Gomez 
agira comme animatrice avec 
des confrères de Radio-Mon- 
te-Carlo et d’Europe no 1.

Le Centre culturel de Cha­
teauvallon est constitué d’un 
fortin du 17e siècle restauré 
et d’un petit théâtre de plein 
air adossé à sa façade sud qui 
surplombe Toulon, à quelques 
milles du centreville, sur la 
colline de Croupatier. Dans 
les caves, un groupe de jazz 
avec Hélène Martin; sur l’es­
planade. des gitans qui jouent 
du flamenco. On projette de 
créer aussi un village artisa­
nal où créateurs et public 
pourront se côtoyer.

Marie-Claire et Richard 
Séguin ainsi que Patsy Gallant 
et Catherme Blanche sont dé­
jà bien connus du public qué­
bécois. Les Paradox cachent 
deux jeunes artistes, Denise 
Chasse et Claude Robert, qui 
écrivent respectivement les 
paroles et les musiques des 
chansons qu’ils interprètent. 
Ds ont deux 45 tours à leur 
actif et préparent un micro­
sillon pour l’automne. Anne- 
Marie Gomez, originaire de 
Toulon, a fait un peu de tout: 
comédienne (au cinéma), ani­
matrice (à la télévision), ma-

nequin, journaliste (pour 
Proscope), elle vient d’enre­
gistrer en 45 tours deux de 
ses compositions.

Quand à Richard, Huet, il 
compte produire pour l’au­
tomne un microsillon où il 
interprétera quelques-uns des 
plus belles chansons québécoi­
ses. En attendant, il a enre­
gistré, dans la tradition de ses 
débuts à la recherche d’un 
répertoire, ce 45 tours où on 
retrouve, outre ‘Jamaica 
Farewell” qu’il a lui-même 
adapté puis confié à la di­
rection musicale de Jerry de 
Villiers, une autre version in­
titulée "Tu reviendras vers 
ta maison” ("Am I That Easy 
to Forget”).

Richard Huet est l’un des 
nombreux artistes qui partici­
peront, demain soir à l’Autos­
tade, au "Québec en fête” 
de CKAC en hommage à la 
chanson québécoise.

Décès du cinéaste 
Gustav Molander

STOCKHOLM (AFP) - L’un 
des pionniers du cinéma sué­
dois, le metteur en scène Gus­
tav Molander, est décédé hier 
à Stockholm, à Tâge de 84 ans.

Gustav Molander, qui avait 
débuté en 1916 comme scéna­
riste pour les metteurs en scè­
ne Victor Sjoestroem et Mau- 
ritz Stiller avait réalisé son 
premier film en 1923.

Au total, il a réalisé ou par­
ticipé à la réalisation de 62 
films, parmi lesquels, "Læ 
trésor de maître Arne ", 
"Intermezzo”, "Ordet”, “Vi­
sage d’une femme”.

DERNIÈRE SEMAINE

ceppe. ouvre mercredi pro­
chain sa 16e saison estivale 
avec "Le Saut du lit", comé­
die de Ray Cooney adaptée en 
français par Marcel Mithois. 
La distribution comprend, ou­
tre Jean Duceppe: Guy Hoff­
man. Catherine Bégin. Louise 
Turcot. Monique Chentrier. 
Jacques Lorain, Roger Lebel, 
Roseline Hoffman et Françoi­
se Faucher dans le rôle fémi­
nin princinal

CINEMA QUEBECOIS - 
La vie rêvée", de la Qué­

bécoise Mireille Dansereau. 
a obtenu un prix spécial du 
jury dans la catégorie "Ci­
néma d’aujourd’hui" aux 
"9èmes Rencontres interna­
tionales du jeune cinéma" à 
Toulon (France). "Les Ser­
pents de la lune des pirates", 
de José Luis Jorge (Saint- 
Domingue), ont remporté le 
grand prix dans cette section 
tandis que "Willow Spring" 
de Werner Schroter (RFA), 
recevait la même récompen­
se dans la catégorie "Cinéma 
de demain".

de

Tremblay HOSANNA
Jean Archambault 
Gilles Renaud

mise en scene 
André 

Brassard

Tous les soirs 20H.30 
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Soir 7.30-9.30

UN FILM DE
ROMAN POLANSKI

iV-O.r:U.VKï

FESTIVAL 1206, St. Catherine,i

VU LA DEMANDE, BILLETS EN VENTE 
DÈS LE 26 JUIN

CHOEUR t£ 
<fe t'ARMEE 
ROUGE
200 CHANTEURS, DANSEURS 

ET MUSICIENS

CENTRE SPORTIF UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL
2050 ÊDOUARD-MONTPETIT 

5 au 8 SEPT. - 8.30 P.M. Mat. 9 SEPT. • 2.30 P.M.

Billets: Soirs $8 - $7 ■ $6 ■ $4 ■ Mat. 37 ■ $6 - $5 - $3 
Demi tarif sur billets W mer. et jeu.: étudiants Âge d'or.

EH VENU: CC« 1122 ouest. Sherbrooke (sous sol) et commandes 
postales avec enveloppe retour affranchie cheque mandat.

Agences et CHARGEX: 932-2234.

LES GRANDS SPECTACLES 
CCA 1973-74

POUR LA 31e SAISON, CCA A CHOISI POUR VOUS 
DES SPECTACLES COMME VOUS LES AIMEZ 

HÂTEZ-VOUS DE FAIRE VOTRE CHOIX
ET ÉCONOMISEZ 15%

(minimum 8 spectacles - première seul, 
et dates suivies d'un astérisque*)

Vous payez le plein prix si vous achetez 
moins de 8 spectacles.

Centre Sportif de l'Université de Montréal
CHOEUR DE L’ARMEE ROUGE 5-6-7-8 sept. (8:30 p.m.) $8, S7, $6, 
$4; Mat. dim. 9* sept. (2:30 p.m.) J7, $6, $5, $3.

WiHrid-PeNetier - 8:30 p.m. (ou tel qu'indiqué)
CHOEUR BAYER (160 chanteurs avec orch. symph.) lun. 1er oct. 
$8, $7, $6, $4.50, $3.50;
ORCHESTRE VIENNOIS JOHANN STRAUSS 2 programmes 
différents: jeu. 25 oct. et lun. 29* oct. $8, $7, $6, $4.50, $3.50; 
PHILHARMONIQUE DE LENINGRAD mar 27 nov (soliste
Slobodyanilq mer. 28* nov. (soliste Spivakov) $8, $7, $6, $4.50, $3.50;
BALUtTS SIBERIENS KRASNOÏARSK (75 danseurs) jeu., ven. 
!3-14 déc. (8:30 p.m.) • sam. 15 déc. (6:00 & 9:30 p.m.) $8, $7, $6 
$4.50, $3.50;
PET ,S CHANTEURS DE VIENNE dim. 31 mars (8:00 p.m.) $7, $6, 
$5, $4, $3;
FESTA BRAZIL lun., mar., mer. 1-2-3 avril $7, $6, $5, $4, $3; 
ÉTOILES DU BOLSHOI 17 au 23 juin $12, $10, $7, $5, $4.

Théâtre Maisonneuve - 2:30 p.m.
VLADIMIR SPIVAKOV (violon iste) dim. 9 déc. $7, $6, $4.50, $3.50- 
DAVID OISTRAKH (violoniste) dim. 24 fév. $9, $7, $6, $4; 
MARINA MDIVANl (pianiste) dim. 17 mors $7, $6, $4.50, $3.50.

Théâtre Maisonneuve - 8:30 p.m. - $7, $6, $4.50, $3.50
ENSEMBLE NATIONAL DU PAKISTAN ven , sam , dim 9 10 n
nov.;
MARIO ESCUDERO (, guitariste flamenco) lun. 19 nov.; 
ALEXANDRE SLOBOOYANIK (pianiste) lun. 17 déc.;
COMPAGNIE DE DANSE ELEO POMARE ven., sam., dim. 11-12
13 ianv.;
THÉÂTRE NOIR DE PRAGUE 22 au 27 janv.;
MAROC J AVON SKI (c lianiste) lun. 4 fév.;
DANSEURS Di LA COTE D'IVOIRE lun., mar., mer. 11-12*13 fév.

Théâtre P&rt-Royal - 8:30 p.m. - $7, $5, $4 
ENSEMBLE TZIGANE ZAMFIR DE ROUMANIE 3 au 8 déc.;
Y ASS HAKOSHIMA (mime japonais) dim. 17 mars.

CstniüiadK postal!! avic emlO|ipt retour affranchit chèque naudat CHARGEX 
Ciiadiao Coucerts $ Artists Ik., 1122 oitst. ne Sbtrbrooke.

N»
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I télévision Mme Pearson remet 
aux Postes la collection 
philatélique de son mariC B F T O

940 Ouverture et horaire
945 En mouvement . c

19.00 La Souris Verte
10.15 Les aventures de Saturnin . c
10.30 Professeur Calculus
11 00 Le gourmet farfelu................. . c
11 30 Histoires sans paroks
12 00 Les enquêteurs associés. . . . .c
12 30 Noëk aux quatre-vents

1 00 J'ai la mémoire qui flanche c
1 30 Téléjournal........................................ . . . .c
1.35 Femme d aujourd hui. . . . c

2.36 Cinéma :
"Un amour spontané ou un amour
de la forêt’ (Russe 1970» c

4.00 Chez Verdurette.................... c
4.30 Flip et Cie............................. . . , .c

500 Au pays des géants...................... . c
600 Quentin Durward . c
6.30 Actualité 24.................................. . c

7.00 Génies en herbe .c
7.30 Les grands films

Tintin et le Tempk du Soleil"
(dessin animé franco belge
(1969)................................................ .............c

9.30 Consommateurs avertis. . c
10.00 Dossiers On joue à vivre"'. . . .c
1030 Téléjournal..................................... ..............c
10.55 Nouvelles du sport....................... . . c
11.00 Le prisonnier.................................. . . c
12.00 Cinéma:

La roue" (drame - français 1956)
1.30 Téléjournal

CFTAA (D
8.55 Horaire-bienvenue......................... .. c
9.00 Bonjour Montréal...................... . c
9.45 36-24-36........................................ c

10.00 Les tannants c
11.00 Ligne ouverte.................................. . . c
12.00 Personnalités............................... . . c
12.30 Pour vous mesdames . . c
2.00 Ciné-Jeudi:

"Esterina" (comédie dramatique -
italo-fiançais 1959)

3.30 Les bouts d chou........................... . . . .c

4.00 Patofville........................................ ..............c
4.30 Aventures:

"K-17 attaque à l'aube" (contre-
espionnage - italien 1966). . . . . c

6.00 Madame est servie.....................................c
7.00 Le 10 vous informe.................... . . . c
7.30 Cméma Kraft:

Beckett" (drame psychologique -
Britannique. 1969).................... .............. c

9.00 Les découvertes du 10
9.30 Au secours mon amour. ..............c

10.00 Comme tout l'monde............... ............. c
10.15 Loto-Perfecta............................... .............. c
10.30 Les Nouvelks TVA................................... c
11.00 La couleur du temps................ .............. c
11.15 En pantoufles:

"Les hommes ne pensent qu'à ça'
(comédie - français 19541

12.45 Le 10 vous informe. ...............c
12.50 Fin des émissions

CBMT O
9.53 Weatner. community 

announcements.............................. ,c
10.00 Mon ami...................................... . c
10.15 Friendly giant.............................. , c
10.30 Mr. Dressup................................ c
11.00 Sesame street.............................. . c
12.00 Elwood Glover s luncheon date. . c

1.00 One O'Clock report.................... . c
1.15 Rap Around
1.30 The Real magees........................ c
2.00 The galloping gourmet............... . c
2.30 Coronation street
3.00 Take thirty.................................. c
3.30 The Edge of Night...................... c
4.00 Family Court............................... c
4.30 Drop-in........................................ c
5.00 Newfoundland hohday................ c
5.30 Get smart.................................... . c
6.00 African album
6.30 Montreal summer
7.00 Two plus one
7.30 Maude......................................... . c

8.00 It's a musical world .............. c
8.30 Mary Tykr Moore Show .............. c
9.00 Norman Corwin presents. .............. c
9.30 Bandwagon...................... .............. c

10.00 Arts 73................... ............. c
10.30 News fUe ..............c
11.00 The National.................... ............. c
11.22 Viewpoint......................... ............. c
11.36 Montreal tonight
11.45 Ciné-Six

Action in the North 
'drame 1943)

Atlantic"

1.15 Final report. . ................ ..............c

C F C F ©
6.30 University of the air................ . . . c
7.00 Canada A M................................... . . . .c
8.30 Romper room................................ . . . .0

9.00 Yoga . . . c
9.30 The troubk with Tracy. . . . . . c

10.00 Eye bet.................................. . . . .c
10.30 The community............................. . . . .c

11.00 The Lucille Rivers Show. . . . c

11.10 Hercules
12.00 Magic Tom................................... . . . c

12.30 Lassie
1.00 Summer theatre: "The 

general"
enemy

2.30 Somerset.......................................... . . . .c
3.00 Another world . . c
3.30 What's the good word............... . . c
4.00 Anything you can do . . . . . . c
4.30 The Dick Van Dyke Show
5.00 Truth or consequences. . . .c
5.30 The new beat the dock. . . . c

6.00 Pulse.................................................... . . c
7.00 George................................................ . . . c

7.30 Little people......................... . . c
8.00 Kung Fu.............................. ..............c
9.00 Half the George Kirby comedy hour
9.30 Here come the seventies. . . . c

10.00 The streets of San Francisco. c
11.00 The CTV National news. . . ...............c
11.30 Pulse................................................ .............. c
11.50 Loto Perfecta................................ . . . .0

12.00 Thursday night feature movie :
"Die Die my darling" (drame

1965)................................................. ...............c
2.00 Sign-off.

cinéma
ALOUETTE: This is cinerama" 1.00, 3.45, 

6 15, 9.00.
ANJOU: "Le Flingueur" 6.00, 9.55 et "Le 

retour de Sabata" 8.00.
ARLEQUIN: "Douze salopards" 12.20, 4.25.

8.35 et Le jour des apaches" 2.45. 7.00 
ATWATER: (Cinéma U) "Une beUe fille 

comme moi" 7.30,9.30.
ATWATER: (Cinéma I) "The day of the 

jackal" 1 30, 4.20,7 00,9.30.
AVENUE: "Warm december" 12.30. 2.15, 

4 00, 5.45, 9.15.
BEAVER: "Wendy's pleasure palace 12.00

1.30.3.15, 5.00,6.45,8.30,10.15.
BERRI: "La main de fer” 2.20. 600, 9.45.

et "Le convoi sauvage" 12.35,4.15, 8.00 
BIJOU: Les hôtesses de l'air" 12.30, 3.36, 

6.32, 9.45 et "Camp spécial no 7" 1.46. 
5.02, 8.18.

BONAVENTURE: "Sexual inadequacies
12.00, 1.25, 3.00, 4.25,6.10, 7.45, 9 20. 

CANADIEN: "Caresses intimes" 1.00, 4.00,
7.00. 10.05, et "Sexy baby" 2.25, 5.25, 8.30. 

CAPITOL: "Chiness boxer" 12.55. 3.00,
5.10, 7.30, 9.40.

CHAMPLAJN: "Jeremiah Johnson" 2.20, 
6.05. 9.50 et La châtelaine et ses truands
12.30.4.15, 8.00.

CHATEAU: "L'homme aux mains d'acier" 
2.50, 6.05. 9.30 et "Les cocus” 1.15, 4.25, 
7.45.

CHEVALIER: "Kamouraska 11.55, 2.18, 
4.20, 6.58, 9.21.

CINEMA 7e ART: "Le ien" 6.15, 10.00 et 
"Les Troyennes" 8.10.

CINEMA COTE-DES-NEIGES: (Cinéma II) 
"Cabaret" 1.35,4.00,6.25, 8.50.

CINEMA COTE-DES-NEIGES: (Cinéma I) 
"Love and pain" 1 00, 3.00,5.00, 7.00, 9.00. 

CINEMA DE PARIS: Quiet days in Clichy"
12.00, 2.00, 4.00,6.00,8.00, 10.00. 

aNEMAV: "Heat" 7.30, 9.30.
CREMAZIE: "Dernier Tango à Paris"

OTTAWA (PC) - La coUec- 
tion philatélique de Lester B. 
Pearson a été officiellement 
remise hier aux Postes cana­
diennes.

C’est la femme de Tex-pre- 
mier ministre qui a remis la 
collection au ministre des 
Postes, M. André Ouellet, à 
l’occasion d'une brève céré­
monie, au Parlement.

La collection sera exposée 
au Musée national des postes, 
dont l’ouverture est prévue 
pour avril 1974.

Elle se compose de timbres 
à l'état neuf, de plis premier

■ théâtre
CASANOUS: (Association espagnole) Obe- 

lix et de 22h30.
THEATRE DE LA BRUNANTE: Origi 

naux et détraqués de Louis Fréchette, 
20h.

THEATRE DU NOUVEAU-MONDE: Ju­
lien Julien' de M. Godin 20h.

PLACE BONAVENTUE: Sans atout 
de Maria Laskar 20h

STUDIO THEATRE: Relâche

PLACE DES ARTS

SALLE WILFRID PELLETIER: Feux Fol­
lets 20h30

THEATRE MAISONNEUVE: Relâche 
THEATRE PORT-ROYAL: Relâche

DAUPHIN: (Salle Renoir) Orange mécani­
que" 7 00, 9 30 (Salle McLaren) ’ D était 
une fois dans l'Ouest" 8.00.

ELECTRA: "L'homme aux mains d'acier" 
1.05, 4.30, 7.50 et "Les cocus" 2.45, 6.10, 
9.30.

ELYSEE: (Salle Eisenstein) "Le charme 
discret de la bourgeoisie" 7.30, 9.30 (Sal­
le Resnais) Le grand blond avec une 

chaussure noire" 7.30,9.30 
FESTIVAL: Week-end d'un champion"

7 30 9 30
FLEUR DE LYS: "Moi yen a vouloir des 

sous" 12.00, 2.00, 4.00, 6.00, 8.00,10.00 
IMPERIAL: Karato the hand of death"

12.45.2.25.4.35, 6.50. 9.05.
.JEAN-TALON: Les Chariots font LEspa-

gne ’ et "Sissi face à son destin" 6.10, 
9.45.

KENT: Encounter with the unknow " 1.00, 
3.50, 6.40, 9.40 et "Two women in gold '
2.20, 5.10, 8.10.

LOEWS: "Godson" 1.00, 1.00, 3.00, 5.00,
7.00, 9.00.

LUCERNE: "Fuzz" 615, 9.40 et "Magni- 
ficient seven ride” 7.50 

MAISONNEUVE: Voir Jean-Talon.
MERCIER: "Le parrain" 8.00.
MIDI-MINUIT: "Salon de massage 12.45, 

3.40, 6.35, 9.25 et "Les jeux d'amour chez 
les jeunes filles" 2.10,5.10, 8.00.

MONKLAND: "Poseidon adventure" 2.15,
6.00, 9.45et "Hot Rock" 12.30,4.10, 8.00. 

OUTREMONT: "John and Mary" 7.00 et
"The assassination of Trotsky" 9.30.

PALACE: "Scorpio” 12.30, 2.25, 4.50, 7.00,
9.20.

PAPINEAU: "Le boxeur chinois" 2.35, 
6.10, 9.45 et "Pas de pitié pour les héros” 
12.45,4.15, 7.55.

PARISIEN: "Le despote cruel" 12.00, 3.15,
6.35, 9.50 et "Trois filles nues sur l'De 
Robinson” 1.45.5.00,8.20.

jour et d’albums commémora­
tifs du Canada et des autres 
pays du monde, de même que 
de messages personnels et 
d inscriptions de proches as­
sociés de M. Pearson.

La collection comprend en 
outre de nombreuses photogra­
phies de M. Pearson et des 
chefs d'Etat qu’il a rencontrés 
au sein des organismes men­
tionnés dans la collection et à 
l’occasion d’événements mar­
qués par diverses émissions 
commémoratives.

M vient de paraître

Le tremblement de terre 
de San Francisco, Gordon 
Thomas et Max Mergan- 
Witts (Robert Laffont, 1973, 
285 p.). Dans la collectin 
"Ce jour-là", Robert Laf­
font publie la version fran­
çaise d’un récit des plus 
dramatiques. Le mercredi 
18 avril 1906, à 5h.l3, une 
onde de choc balayait San 
Francisco après avoir sou­
levé les navires et bouscu­
lé le relief. Puis, ce fut le 
pillage.

PIERROT: Le fils" 5 16, 7.17,9.18 
PIGALLE: "Salon de massage" 10.00, 12.50, 

3.45, 6 40, 9.40 et “Les jeux d'amour" 
11.35, 2 20, 5.15, 8.10.

PLACE DU CANADA: "Sleuth" 7.15,9.30. 
PLACE VILLE-MARIE: (Grand cinéma): 

"Doll house" 12.15, 2.00, 3.50, 5.40, 7.35,
9.30.

PLACE VILLE-MARIE: (Petit Cinéma): 
Class of 44" 12.35, 2.20. 4.05. 5.50, 7.45, 
9.40.

PLAZA: Voir Canadien.
PUSSYCAT: "Casting caU" 12.00, 2.35, 

5.05, 7.45, 10.15 et "Gabrielle' 1.20, 3.50,
6.30.9.00.

RIVOLI: "Scorpio” 12.55,2.55,4.55,6.55, 9.00. 
SAINT-DENIS: "Les chats bottés" 1.0, 

4.37, 8.04, et "Deux femmes en or" 2.32, 
5.59,9.26.

SEVILLE: “Camelot" 12.30, 3.05, 5.45,
8.30.

SNOWDON: "Ra expedition" 1.05, 3.10, 5.10, 
7.10,9.15.

VAN HORNE: "Till the cloud roll by" 1.00,
3.00, 5.05, 7.10, 9.15.

VERSAILLES: (Salle rouge): "L'homme aux 
mains d ader et "Les cocus" 6.20. 

VERSAILLES: (Salk bkue) "Le boxeur chi­
nois" 6 00, 9 25 et Pas de pitié pour ks 
héros" 7,40.

VERDUN: "La main de fer" 8.0 et “Le 
convoi sauvae" 6.15,10.00.

VTDEOGRAPHE: "S'aimer toute une vie” 
8.00

VIEUX MONTREAL:
STUDIO A: "La vallée" 7.00, 9 00.
STUDIO B: "Bof" 7.00, 9.00.
VI LIERA Y : "Un violon sur k toit" 8.00. 
WESTMOUNT SQUARE: "Hearbreak kid" 

12.55, 2.55, 4.55, 6.55, 9.00.
YORK: "Last tango in Paris" 2.00,8.30. 
GNEMATHEQUE QUEBECOISE: Relâche 

pour l’été.

Plaisirs de la Table

L'art 

de vivre

c'est aussi

l'art de bien 
manger

RESTAURANT FRANÇAIS 
PAR EXCELLENCE

Déjeuners d'Hommes d'Affaires

1425, RUE CRESCENT 

Réservations: 844-4155
DIMANCHE A COMPTER DE 18H.

“EL PARAIS0”
Pour une soirée de rêve dans 
une ambiance espagnole, as­
sistez à un nouveau spectacle 
de renommée internationale

LOS
A0RICAN0S

CHILE

Tous les jours, 
dîner d’hommes 
d’affaires.

Le dimanche 
spécial pour la famille

/

DE U MONTAGNE 
TEL. 861-3710

c/lu (BottVttflotc

SALLE À MANGER 
BAR TERRASSE
5414 Gatineau

Montréal

Tel : 733-2125

A Magog, une bonne adresse

l'Auberge 
de L'Étoile
Près du Mont Orford, 

face au lac Memphremagog

Réservations: (819) 843-6521
Tous les sports de saison

&egtaurant f robençal, 3nt.
vous propose

de 12 h. à 3 p.m. SON DINER D'HOMMES D’AFFAIRES
$1.75 et plus

de 3 h. p.m. à la fermeture MENU COMPLET 
$3.50 et plus - enfants V2 prix
6025 COTE-DES-NEIGES — 733-4874 

STATIONNEMENT GRATUIT

340 EST, STE CATHERINE 
TEL. 861 9495

I■I■m■1■H■ ■ e
“é

JrnSXije 
I® fêle

fêle-le donc !

Robert CHARLEBOIS André GAGNON
Renée CLAUDE 
Georges DOR 
Jean DUCEPPE 
Steve FISET 
Louise FORESTIER

Billets en vente:

Claude GAUTHIER 
Pauline JULIEN 
Willie LAMOTHE 
Félix LECLERC

dans le cadre des fêtes du Canada Français

PRÉSENTENT

4UTOSTAD 
Montréa

c
plus de 

22 artistes 
sur scène

Tex LECOR 
Pierre LÉTOURNEAU 
Claude LÉVEILLÉE 
Raymond LÉVESQUE 
Jacques MICHEL
Daniel PILON

- -

Jacques PROULX 
Marie-Claire SÉGUIN 
Richard SÉGUIN 
Gilles VALIQUETTE 
Gilles VIGNEAULT

Ed Archambault Inc.
500 est, rue Ste-Catherine 
Montréal

Montréal|Trust
Place Ville-Marie 
Montréal

m - s 
*

^'Alternatif
1587fSt-Denis 
Montréal .

w

Sauvé 81 Frères
6554, St-Hubert 
Centre, Commercial Laval 
1600, Lecorbusier 
Les Galeries d'Anjou

A & A
1621 ouest, rue Ste-Catherine 
Montréal
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Voir autres Carrières et Professions, 
en page 15

COLLÈGE PRIVÉ A
recherche

- un professeur de mathématiques (niveau secondaire)
• un professeur de biologie

(diplômes exigées: maîtrise, C.A.P.E.S. ou doctorat)
- un professeur de psychologie

membre de la Corporation des psychologues de la pro­
vince.

- un(e) instituteur(trice) pour le primaire 
(C.A.P., permis de la province)

• une jardinière d'enfants

Ecrire a:

Case 2040, Le Devoir, Montréal

URGENT
LE COLLÈGE ÉDOUARD-MONTPETIT

requiert les services de

PROFESSEURS DE PHYSIQUE
chargés de cours pour la session été 1973

cours 111,302

Qualifications requises:
B.Sc. en physique ou l'équivalent.
Avoir donné un des cours ci-haut mentionnés.

Salaire: selon les normes établies par le ministère de l'Education.

Présentez-vous au Collège, local D-Ï629, ou 
plus tard vendredi le 22 juin 1973.

Collège Édouard-Montpetit 
945, chemin Chambly 
Longueuil, Qué.

La Commission Scolaire Louis-Joliet
requiert les services, pour la prochaine année scolaire, 
d'un

DIRECTEUR DES SERVICES 
DE L'ENSEIGNEMENT

Attributions:
Sous l'autorité du directeur général, le directeur des ser­
vices de l'enseignement planifie, organise, coordonne 
et évalue l'enseignement dispensé par la Commission 
scolaire.

Il avise le directeur général et assiste ou dirige les direc­
teurs d'écoles relativement à l'organisation de l'enseigne­
ment, aux programmes d'études, aux méthodes, techni­
ques et documents d'enseignement, aux modes d'évalua­
tion et de contrôle de l'enseignement.

Il anime le personnel d'enseignement.

Il fait partie de l'équipe de gestion des cadres supérieurs.

Qualifications requises:
— Brevet d'enseignement.
- Diplôme universitaire en sciences de l'éducation ou en 

administration scolaire ou dans une des disciplines 
d'enseignement.
Dix années d'experience pertinente dont au moins 
trois au niveau II ou l'équivalent.

Rémunération:
Selon la politique administrative et salariale du minis­
tère de l'Education.
Entrée en fonction: le 1er juillet 1973.
Faire parvenir voire curriculum vitae avant le 29 juin 1973 à:

Commission Scolaire Louis-Joliet
a/s M. Marc Carbonneau. directeur général
Havre St-Pierre, C.P. 400
Cté Diplessis, Qué.

LA COMMISSION SCOLAIRE SAINT-EXUPÉRY
(municipalité scolaire Bouchervilie-Longueuil-Saint-Lambert) 

(commission scolaire élémentaire de 8,000 élèves)
recherche un candidat pour cumuler le poste de:

DIRECTEUR des SERVICES du PERSONNEL 
ET SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

Attributions:
— À titre de directeur des services du personnel:
Sous l'autorité du directeur général, le directeur des services du per­
sonnel planifie, organise, coordonne et évalue l'ensemble des activités 
relatives au recrutement et à l'engagement du personnel, à son perfec­
tionnement et à son évaluation de même qu'à l'application des conven­
tions collectives et des ententes concernant les diverses catégories de 
personnel et s'il y a lieu, à la négociation de contrats collectifs.

Il avise le directeur général et assiste les autres directeurs de services et 
les principaux d'écoles pour toute question de gestion du personnel.

— À titre de secrétaire général:
Sous l'autorité du directeur général, le secrétaire général organise 
et coordonne les activités de secrétariat pour l'ensemble de la commis­
sion et, en particulier pour le conseil des commissaires, le comité exécutif, 
le directeur général

Il est responsable des publications et des rapports des activités d'ad­

ministration et des relations internes et externes que lui confie le direc­

teur général.

Autres attributions:
Il accomplit toute autre tâche que lui confie le directeur général.

Il fait partie de l'équipe de gestion des cadres supérieurs.

Qualifications requises:
Diplôme universitaire en droit, en relations industrielles ou en ad­
ministration (option personnelle).
L'expérience pertinente sera considérée.

Traitement et bénéfices sociaux:
Selon la politique administrative et salariale du ministère de l'Éduca­
tion pour le personnel de cadre des commissions scolaires soit $12,000 
à $14,675.

Toute personne intéressée doit déposer sa candidature avant 16.00 
heures le 29 juin 1973, en faisant parvenir sa demande et son curricu­
lum vitae au:

Directeur général (confidentiel)
Commission scolaire Saint-Exupéry,
Casier postal 1 30,
32, avenue Lome,
Saint-Lambert, P.Q.

en indiquant sur l'enveloppe:

Poste de: Directeur des services 
du personnel et 
secrétaire général

DIRECTEUR
Une association patronale des plus importantes 
recherche un directeur pour son bureau de Mont­
réal.
FONCTIONS:
Le titulaire devra s'occuper de services spécialisés, rédiger 
des rapports et effectuer des études sur un éventail éten­
du de questions concernant l'industrie québécoise. Il de­
vra collaborer avec des chefs d'entreprise et maintenir 
des relations entre le secteur industriel et le gouvernement 
COMPÉTENCE:
Il devra être dynamique, doué d'imagination et pouvoir 
communiquer facilement en français et en anglais tant 
oralement que par écrit.
INSTRUCTION:
Diplômé d'université ou instruction pertinente à laquelle 
devra s'ajouter au moins cinq ans d'expérience au moins 
comme cadre intermédiaire.
TRAITEMENT:
Le candidat devra avoir touché récemment une rémuné­
ration annuelle d'environ S15,000.

Dans leur réponse à l'adresse suivante, les candidats sont 
pnés de fournir un curriculum vitae aussi détaillé que 
possible.

Case 2037, Le Devoir, Montréal

Université du Québec à Montréal

DÉPARTEMENT DE SOCIOLOGIE 
Deux postes à pourvoir

(ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE)
1. Un poste de professeur en intervention sociale.
2. Un poste de professeur dans l'une ou l'autre 

des disciplines suivantes:
sociologie économique 
sociologie de la culture 
sociologie politique

Exigences
Doctorat ou expérience jugée équivalente.

Traitement
Selon l'échelle salariale de la convention collective 
présentement en vigueur.
Les candidats intéressés adresseront leur curriculum vitae, 
avant le 27 juin 1973, à:

Monsieur Marcel Rafie 
Directeur
Département de sociologie 
Université du Québec à Montréal 
C.P. 8888
Montréal 101, Qué.

A RESPONSABLE DES SPORTS 
COLLECTIFS

CENTRE SPORTIF 
UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL

Fonctions:
Sous surveillance du coordonnateur des programmes 
sportifs, il est responsable de l'animation des sports col­
lectifs, de la formation des entraîneurs et des officiels des 
différentes ligues; il organise et supervise le fonctionne­
ment des ligues.

Qualifications:
Diplôme de premier cycle universitaire en éducation 
physique avec spécialité en sports de glace. Quelques an­
nées d'expérience dans l'organisation de sports collectifs. 
Programme complet d'avantages sociaux.
Salaire ô déterminer selon qualifications et années d'ex­
perience.
Veuillez faire parvenir un curriculum vitae complet au:

SERVICE du PERSONNEL,
UNIVERSITÉ DE MONTREAL,
Case postale 6128,
Montréal, Québec.

LA COMMISSION SCOLAIRE SAINT-EXUPÉRY
(municipalité scolaire Boucherville-Longueuil-Soint-Lambert) 

(commission scolaire élémentaire de 8,000 élèves)

recherche un candidat pour remplir le poste de

ADJOINT AU DIRECTEUR DES 
SERVICES PÉDAGOGIQUES

(enseignement et élèves)

Attributions:
Sous l'autorité du directeur des services pédagogiques, l'adjoint 
organise, coordonne et évalue certains programmes d'activités 
de ce service.
Il participe, comme membre de l'équipe de gestion des services de 
l'enseignement, à l'élaboration des politiques et à la program­
mation des activités de ce service.
Il avise le directeur des services pédagogiques sur les besoins des 
élèves et sur les exigences des programmes dont il est responsable. 
Il assiste le personnel de la direction des écoles et anime le personnel 
affecté au(x) secteur(s) pédagogique(s) qui lui est confié.

Qualifications requises:
Brevet d'enseignement.

Diplôme universitaire en sciences de l'éducation ou dans l'une des 

disciplines d'enseignement.

Cinq (5) années d'expérience dans l'enseignement.

Traitement et bénéfices sociaux:
Selon la politique administrative et salariale du ministère de l'Édu­
cation pour le personnel de cadre, soit $11,500.00 à $14,150.00.

Toute personne intéressée doit déposer sa candidature avant 16.00 
heures, le 29 juin 1973, en faisant parvenir sa demande et son curri­
culum vitae au:

(Directeur général (confidentiel)
Commission scolaire Saint-Exupéry,
Cosier postal 1 30,
32, avenue Lome,
Saint-Lambert, P.Q.

en indiquant sur l'enveloppe:
Poste de: Adjoint au directeur des services pédagogiques

VÉRIFICATEUR INTERNE
Nous sommes une entreprise à succursales multiples 
principalement engagé dans la vente au détail et qui est 
en pleine réorganisation. Le travail consistera à partici­
per à cette réorganisation, en faisant l'étude des systèmes 
opérationnels et de contrôle pour faire les recommanda­
tions appropriées.
Nous recherchons un candidat possédant une expérience 
d'un à deux ans dans la vérification publique ou dans 
la vérification interne.
Il doit avoir une formation universitaire ou détenir un 
certificat d'une association comptable reconnue.

Faire parvenir votre curriculum vitae en toute confiance à:

Case 2041, Le Devoir, Montréal
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COLLEGE D'ENSEIGNEMENT GENERAL ET PROFESSIONNEL

Le College St-Jean-sur-Richelieu (Cegep) requiert les ser­
vices d'un

PROFESSEUR DE MUSIQUE
à temps complet pouvant enseigner le chant choral et les 
instruments suivants: cuivres, bois, guitare classique.
Entrée en fonction: 20 août 1973.
Jour d'entrevue: Vendredi 29 juin .1973.

Faire parvenir 
1973 à:

curriculum vitae au plus tard le 26 juin

M. Jules Roy,
Directeur des services du personnel 
Collège St-Jean-sur-Richelieu 
C.P. 310 
St-Jean, Qué.
J3BSJ4

A
Fonctions:

ADMINISTRATEUR
CENTRE AUDIO-VISUEL 

UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL

Participe avec la direction du Centre Audio-Visuel a 
l'élaboration des politiques de fonctionnement et de 
développement du Centre;
Administre le budget de fonctionnement du Centre et 
voit à la coordination des opérations avec les diffé­
rents secteurs;

- Établit les méthode., administratives de fonctionnement 
et le cheminement des documents financiers internes;

— Est responsable de la gestion administrative du per­
sonnel du Centre.

Qualifications:
Diplôme de premier cycle en sciences commerciales, scien­
ces administratives ou l'équivalent. Sens de la coordina­
tion et capacité de travail en groupe.
Programme complet d'avantages sociaux.

Salaire à déterminer selon qualifications et années d'ex­
périence.

Veuillez faire parvenir un curriculum vitae complet au:
SERVICE DU PERSONNEL,
UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL,
Case postale 6128,
Montréal, Québec.

LA COMMISSION SCOLAIRE SAINT-EXUPÉRY
(Municipalité scolaire Boucherville-Longueuil-Saint-Lambert) 

(commission scolaire élémentaire de 8,000 élèves)

Recherche un candidat pour remplir le poste de:

RESPONSABLE DE L'INFORMATIQUE
— Nature du travail
Le responsable de l'informatique est chargé de l'étude de problèmes 
de gestion administrative et de problèmes reliés à l'implantation de 
projets de recherches ou autres en vue de trouver une solution soit par 
l'élaboration d'un plan de traitement des données par ordinateur, soit 
par l'introduction de procédés administratifs nouveaux.

— Attributions caractéristiques
Le rôle du responsable de l'informatique consiste généralement à re­
cueillir, à mettre en ordre, à évaluer, à analyser et à synthétiser les 
données d'un problème; il propose une solution et détermine un plan 
de traitement par ordinateur compte tenu des besoins et des objectifs 
exprimés, des contraintes budgétaires ou structurelles et de l'équipement 
disponible.

Dans certains cas, il peut effectuer ia programmation des systèmes, en 
vérifier les résultats et préparer la documentation appropriée, seul ou 
accompagné de programmeurs.
Sont inclus dans ce corps les analystes de l'organisation de l'exécution 
des travaux administratifs. Ils sont plus particulièrement chargés de 
l'analyse des canaux et processus de communication, des moyens de re­
cueillir l'information, de l'aménagement des locaux, de travail sous 
l'angle de la distribu tion des personnes et de l'équipement dans l'es­
pace, de la répartition fonctionnelle des tâches, des appareils utilisés, 
des méthodes et procédés de réalisation du travail dont certains sont 
reliés à l'application des ordinateurs.
Il peut se voir confier toutes autres responsabilités inhérentes à sa fonc­
tion.

Qualifications requises
- Posséder un diplôme universitaire terminal de premier cycle, de 

préférence dans l'un des domaines suivants: sciences pures, sciences 
appliquées ou sciences commerciales.

Traitement et bénéfices sociaux:
Selon la politique administrative et salariale du ministère de l'Édu­
cation pour le personnel professionnel.

Toute personne intéressée doit déposer sa candidature avant le >5 
juillet 1973, 16.00 heures, en faisant parvenir sa demande et son 
curriculum vitac au:

Directeur général (confidentiel)
Commission scolaii 3 Saint-Exupéry,
Casier postal 1 30,
32, avenue Lome,
Saint-Lambert, P.Q.

en indiquant sur l'enveloppe:

Poste de: Responsable de l'informatique.

La Commission Scolaire Régionale 
du Saguenay

CONCOURS: 6-73-97
La Commission Scolaire Régionale du Saguenay requiert 
les services d'un

PSYCHOLOGUE SCOLAIRE
EXIGENCES:
Avoir complété la scolarité au niveau de la maîtrise en 
psychologie et être membre ou admissible à la Corpora­
tion des psychologues de la province de Québec.
Faire parvenir votre candidature accompagnée d'un 
curriculum vitae avant le 6 juillet 73.

Comm. Scol. Rég. du Saguenay 
a/s directeur du personnel

V36 est. rue J-Cartier
Chicoutimi y

inFDPimflTiç
L'INDUSTRIELLE COMPAGNIE 
D'ASSURANCE SUR LA VIE 
recherche des:

- Analystes
- Analystes programmeurs 
- Programmeurs

m
eu

ayant quelques années d'expérience pratique dans l'utilisation des 
langages:

- COBOL
- ASSEMBLER
afin de compléter l'implantation du système ALIS et participer par la 
suite à l'installation d'un système 370 OS-VS de grande puissance orien­
té vers des services d'informatique diversifiés.
Le lieu de travail est Québec.
Les candidats intéressés sont invités à s'adresser à titre confidentiel à:

Le Gérant, Personnel 
1080 chemin St-Louis 
Sillery, P.Q.
G1S-167

LA FÉDÉRATION 
DE QUÉBEC
DES CAISSES POPULAiRES 
DESJARDINS

requiert les services d'un;

AGENT DES
RELATIONS DE TRAVAIL

DESCRIPTION GÉNÉRALE:
Participe a la préparation et à la négociation de conventions col­
lectives de travail.
Effectue des recherches et études pertinentes et s'occupe des pro­
blèmes d'applications et de comparutions relatives aux conven­
tions collectives et au Code du travail.
Conseille les Caisses populaires et les Unions régionales quant a 
l'interprétation et à l'application des conventions collectives.

QUALIFICATIONS:
Le candidat recherché a une formation universitaire en sciences sociales 
ou en sciences de l'administration, et possédé une expérience pratique 
dans le domaine des relations du travail.

CONDITIONS DE TRAVAIL:
Ce travail exige des déplacements assez fréquents.
Le salaire initial sera en relation avec l'expérience et les qualifications 
du candidat.
Bénéfices sociaux coutumiers.

Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur curriculum 
vitae au plus tard le 1er juillet 1973 a la.-

Direction du Personnel,
1 50 avenue des Commandeurs,
Lévis, Qué.

La Commission Scolaire Régionale des Vieilles Forges
Offre d’emploi

ORTHOPÉDAGOCUI
AUX SERVICES AUX ÉTUDIANTS

FONCTIONS:
L'orthopédagogue est chargé de l'implantation de programmes, mé­
thodes et autres moyens pédagogiques adaptés aux besoins des élèves 
en difficulté d'adaptation et d'apprentissage; il doit également con­
seiller les personnes concernées par ces questions.

L'orthopédagogue se tient au courant des recherches, des changements 
et des innovations dans le domaine de l'orthopadogogie, particulière­
ment en ce qui concerne les programmes et méthodes pédagogiques, 
les activités complémentaires, les manuels et autres matériels didacti­
ques et les examens.

Conformément à la politique établie par la commission, il voit a 
l'implantation des innovations, sur base expérimentale ou autrement; 
il fait connaître les exigences de l'évolution dans son milieu et engage 
le milieu dans un processus continu d'évaluation. Il doit conseiller la 
commission et les personnes intéressées par ces sujets.

Il peut conseiller en particulier sur l'achat d'équipement et de matériel 
didactique ainsique sur l'aménagement des locaux.

Il peut en outre conseiller sur des questions relatives aux programmes 
de perfectionnement du personnel pédagogique, planifier ces program­
mes et en évaluer les résultats.

Il peut se voir confier toutes autres responsabilités inhérentes à sa 
fonction.

EXIGENCES:
Posséder un diplôme universitaire terminal de premier cycle avec op­
tion en enfance inadaptée ou orthopédagogie.

TRAITEMENT:
Selon la convention collective.

Les candidats de l'extérieur peuvent obtenir des formules de demande 
d'emploi en s'adressant au Bureau du Personnel. Les candidats de l'in­
térieur communiquent avec le Directeur du Bureau du Personnel.
Seules les demandes écrites reçues sur formules officielles, avant le 27 
juin 1973 seront retenues. Prière d’indiquer sur l'enveloppe le titre du

poste sollicité.

Toute candidature sera traitée confidentiellement.

Veuillez faire parvenir vos inscriptions au:

Bureau du Directeur des services du personnel, 
Marcel Mongrain
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r Manufacturier de bijoux demande

DESSINATEUR-MAQUETTISTE
avec experience

Communiquer avec

Gérant du personnel 
271-2528 

SAQ Inc.

INGÉNIEUR ADJOINT
(Ville de la Rive Sud)

J
"\

Le poste:
^ingénieur adjoint est sous la direction de l'ingénieur 
municipal.
Responsabilités:
Il s'occupera principalement de la confection des plans et 
des devis, demandes de soumissions, surveillance des 
travaux, paiement aux entrepreneurs et tout autre tra­
vail technique exigé par l'ingénieur municipal.
Qualifications:
Membre en regie de la Corporation des Ingénieurs du 
Québec, bilingue, avec une expérience en génie munici­
pal de un à trois ans.
Salaire:
Selon expérience et qualifications.
Adresser curriculum vitae à:

V Case 2038, Le Devoir, Montréal

INGENIEUR MUNICIPAL

y
"\

(Ville de la Rive Sud)
Le poste :
L'ingénieur municipal est sous la direction du gérant de la
Ville.
Responsabilités :
L'ingénieur municipal a sous sa charge :
1) Le bureau de l'ingénieur, dont la fonction est de 

s'occuper de la confection des plans, des devis, 
demandes de soumissions, surveillance des travaux, 
paiement aux entrepreneurs, mise à jour des plans 
â^aqueduc et d'égout, éclairage et tous les autres 
rapoorts techniques exigés par le gérant de la Ville;

2) Le service des Travaux publics qui s'occupe principale­
ment de l'entretien des voies publiques, de l'égout, de 
l'aqueduc, et d'autres services connexes.

Qualifications :
Ingénieur civil, membre en règle de la Corporation des
Ingénieurs du Québec, bilingue, avec une expérience en
génie municipal de cinq ans et plus.
Salaire :
Selon expérience et qualifications.

Adresser curriculum vitae à :

Case 2039, Le Devoir, Montréal

La Commission Scolaire de Granby
recherche les services d'un

PSYCHOLOGUE SCOLAIRE
(à l'élémentaire)

Fonctions :
Sous la direction du directeur des services aux élèves :

— procéder à l'évaluation psychologique des enfants 
qui présentent des difficultés d'apprentissage;

— faire du counselling auprès des professeurs, des 
parents et des élèves;

— collaborer avec l'équipe pédagogique à l'étude 
des expériences d'apprentissage.

Exigences :
— Licence ou maîtrise en psychologie avec option 

appropriée.
— Etre membre de la Corporation des psychologues de 

la province de Québec.
Traitement et autres conditions de travail :
Selon la politique administrative et salariale du ministère 
de l'Education.
Entrée en fonction :
Début juillet 1973, si possible.

Toute personne intéressée doit faire parvenir son 
curriculum vitae avant le 3 juillet 1973 au :

Service du personnel 
Commission Scolaire de Granby 
385, rue Principale 
C.P.325 
Granby, Qué.
J2G2W5
Tél. : 514-372-171 1 7

r cegep 
rimouski

Offre d’emploi
Le Cegep de Rimouski requiert les services d'un professeur 

à plein temps en

TECHNIQUES ADMINISTRATIVES
pour l'année scolaire 1973-74.
Qualifications:
Les candidats devront posséder1 au moins un diplôme de 
1er cycle universitaire en sciences de l'administration avec 
spécialisation en "Marketing".
Conditions particulières:
Les candidats devront être aptes à assurer la prestation de 
tous les cours de l'option "Marketing", ainsi que les 
cours de Comptabilité et de Structures de l'en­
treprise.
Traitement:
Selon les normes du ministère de l'Education.
Avantages sociaux usuels.
Les candidatures devront nous parvenir d'ici le 27 juin 1973.

Les candidats devront joindre leur dossier académique 
complet à leur envoi (détail des cours suivis et notes ob­
tenues) au bureau du:

Directeur des services pédagogiques 
Cegep de Rimouski 
60 ouest, de l’Evêché 
Rimouski, Qué. y

Voir autres Carrières et Professions, 
en page 14

COMPTABLES
JUNIOR, INTERMÉDIAIRE et SENIOR

Soumettre curriculum vitae à:

Bouchard, Viau, ~ ', Gosselin & Cie
Comptables agréés

C.P. 97, Place Bonaventure, Montréal 114

LE COLLÈGE EDOUARD-MONTPETIT
requiert les services d'un professeur a 

temps partiel en
SOINS INFIRMIERS OBSTÉTRICAUX

cours 1 80 - 301
Qualifications requises:
— Être infirmière autorisée et membre pratiquante de 

l'A.I.I.P.Q.
- Posséder le B.Sc. infirmières ou l'équivalent.
— Avoir une expérience professionnelle pertinente en 

milieu de travail: minimum de deux (2) ans.
- Avoir de préférence de l'expérience dans l'enseigne­

ment.
Salaire:
Selon les normes établies par le ministère de l'Éducation.

Faire parvenir votre curriculum vitae 

pour le 25 juin 1973 au:

Bureau du personnel 
Collège Edouard-Montpetit 
945, chemin Chambly 
Longueuil, Qué. J

f La Commission Régionale du Golfe
requiert les services 

pour l'année 1973-74
DE PROFESSEURS DANS LES DOMAINES SUIVANTS
Électronique
Soudure
Équipement motorisé 
Mécanique ajustage 
Infirmière auxiliaire 
Dessin
Initiation à la technologie 
Métal en feuilles 
Commerce 
Machinerie lourde
Les personnes intéressées sont priées de taire parvenir leut 
candidature à:

Service du Personnel 
Commission Régionale du Golfe 
30 Comeau, Sept-lles y

y
ANALYSTE EN INFORMATIQUE

mmm
iMZUtüi

BUREAU D'AMÉNAGEMENT DU NOUVEL AÉROPORT INTERNATIONAL DE MONTRÉAL

appel d'offre
Projet .700-340 Construction de l'artère principale est

(incluant drainage et aménagement paysager)

Sur l'emplacement du nouvel aéroport international de 
Montréal. Mirabel. Québec.
DES SOU MISSIONS CACH ETÉES pour le projet 
ci-haut mentionné et adressées à

Bureau des appels d'offres.
Bureau d'aménagement du nouvel 
Aéroport international de Montréal.
3ième aile. 3ième étage.
Edifice du port de Montréal.
Cité du Havre, Montréal 103, Québec 

seront reçuesjusqu'à 15 .00 heures (Heure de Montréal) 
MERCREDI 11 JUILLET 1973

Les plans, devis et documents qui s'y rapportent, peuvent 
être obtenus par les entrepreneurs généraux à l’adresse 
ci-haut mentionnée sur présentation d'un chèque visé de 
S200.00 émis au nom du Receveur Général du Canada.
Le dépôt est remboursable sur remise des plans et devis en 
bon état dans un délai de quatorze ( 14) jours de 
l’ouverture des soumissions.
Les sous-traitants et autres intéressés pourront 
examiner les plans et devis aux bureaux suivants :

Association de la Construction de Montréal.
4970 Place de la Savane, Montréal. Québec :
Association de la Construction de Québec.
675 Marguerite-Bourgeoys, Québec, Québec :
Association des Constructeurs delà Mauricie Inc..
400rue William,Trois-Rivières, Québec;
Bureau des soumissions déposées de Hull.
277 boulevard St-Joseph, Hull. Québec.

Pour information supplémentaire, prière d'appeler le 
Bureau des Appels d’Offres, à (514) 283-6824 
Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions.

Benoit Baribeau
Administrateur délégué

Voir autres Avis légaux, 
en pages 6 et 18

V'rf de .

SOUMISSIONS
TRAVAUX NO 130. INSTALLATION D'ECLAIRAGE DE RUES 

DANS PARTIE DES LOTS ORIGINAUX 9.10 et 20

Des soumissions incluses dans des enveloppes blanches scellées, adres­
sées comme ci-dessus, délivrées en personne ou par la poste, et adres­
sées au Gérant, Cité de Beaconslield, Beaconsfield. Québec, seront 
acceptées à l'Hôtel de Ville, 303 boulevard Beaconslield. Beaconslield. 
Québec, jusqu'à 12:01 p.m.. jeudi, le 5 juillet 1973.
Chaque soumission devra être signée par le soumissionnaire avec son 
adresse d’aliaire et sera accompagnée d'un chèque certilié, payable à 
la Cité de Beaconslield, Beaconslield. Québec, pour dlv pour cent 
(10%) du montant de la soumission.
Les soumissionnaires peuvent se procurer du Secrétaire-Trésorier, à 
l'Hôtel de Ville, 303 boulevard Beaeonseifld, Beaconslield, Québec, 
les plans et devis et tous autres documents relatifs auv-dits travaux, 
sur dépôt de $50.00 en argent ou sous lorme de cheque payable a la 
Cité de Beaconslield.
Les soumissions reçues après 12:01 p.m., jeudi, le 5 juillet 1973 
ne seront pas acceptées et seront retournées aux soumissionnaires sans 
avoir été ouvertes.
La Cité de Beaconslield se réserve le droit d'accepter n'importe la­
quelle soumission ou de rejeter une ou toutes les soumissions s'il était 
jugé par elle qu'il en serait de son intérêt.

Allen Mainville 
Secrétaire-Trésorier 
Cité de Beaconslield 

Hôtel de Ville 
303 boulevard Beaconsfield 

Beaconslield, Québec.

CONCOURS OUVERT ÉGALEMENT AUX HOMMES ET AUX FEMMES 1

SPÉCIALISTE
EN

FONCTIONS :
Agir comme conseiller sur la nature des discours à écrire, effectuer la 
recherche qui s'impose et enfin concevoir et écrire les discours. Ces 
discours, -édigés à l'intention des hauts fonctionnaires du ministère, 
traiteront des politiques et des programmes des Postes canadiennes et 
s'adresseront à des publics choisis et à des groupes du monde des affaires.

RÉDACTION
DE DISCOURS

Postes Canada

CONDITIONS DE CANDIDATURE :
Les fonctions exigent un sens aigu de la créativité et beaucoup d'initiative, il 
est primordial que le candidat ait acquis une vaste connaissance de la 
langue soit à l'université ou grâce à une longue expérience comme 
rédacteur-vulgarisateur. Le fait d'avoir rédigé des discours importants pour 
des directeurs d'entreprises et des hauts fonctionnaires du gouvernement 
serait un atout précieux. La connaissance du français est essentielle.
Le traitement attaché à cette fonction peut excéder $17,000 par année, 
selon la compétence des candidats.

Affaires publiques
Veuillez remplir une "Demande d'emploi" (Formule PSC 367-401) que vous 
pouvez vous procurer à un bureau de poste, à un Centre de la mainè 
d'oeuvre du Canada, ou à un bureau de la Commission de la Fonction 
publique, au plus tard le 6 juillet 1973 et l'adresser comme suit :

Ottawa MONSIEUR R. SAULNIER
CADRES ADMINISTRATIFS, SOUS-SECTION "D"
COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA
TOUR 'A ", PLACE DE VILLE
OTTAWA (ONTARIO) Kl A OM7

Veuillez rappeler la référence 3-A T005-10

| Fonction publique Public Service
It Canada Canada

a Hydro-Québec

APPEL D'OFFRES 
ACH-73-10220 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

mardi 17 juillet 1973 
Manicouagan 3. 
FOURNITURE DE 

CONTREPLAQUE - SAPIN 
DE COLOMBIE.

Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont con­

tenues dans le document qui 
est disponible pour examen et 
peut être obtenu gratuitement, 
du lundi au vendredi inclusive­
ment de 8h30 a.m. à 4h30 p.m. 
à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de TROIS MILLE 
DOLLARS ($3,000.) chèque offi 
ciel d’une banque à charte du 
Canada ou chèque visé tiré sur 
une banque à charte du Canada 
ou sur une caisse populaire, 
payable à l’Hydro-Québec et 
remboursable sous conditions 
doit accompagner la soumis­
sion.
Dans le cas d'une soumission 
partielle, ledit dépôt doit être 
d'un montant égal au multi­
ple de $1.000 le plus proche du 
dix pour cent (10%) de la som­
me totale de la soumission, 
toutes taxes incluses, jusqu'à 
concurrence du montant ci- 
dessus.

Notre service d'informatique a besoin d'analystes pour 
mettre au point de nouveaux systèmes.
Fonctions principales:

En collaboration avec d'autres analystes, ils devront 
participer à la conception et la mise en oeuvre de sys­
tèmes intégrés qui sont actuellement au stade de la 
planification.

- Contacter les usagers pour discuter les modalités des 
systèmes.
Élaborer les organigrammes et les spécifications.

- Rédiger les procédures relatives à ces systèmes.

Qualifications requises:
Posséder un diplôme universitaire.

- Avoir acquis une expérience d'au moins deux ans com­
me analyste en informatique.

Conditions:
Les conditions de travail sont excellentes et les béné­
fices marg inaux très avantageux.
Le salaire sera déterminé selon la compétence.

- Les demandes seront confidentielles.

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae à:

Case 2042, Le Devoir, Montréal

ANIMATEUR
SOCIO-CULTUREL

La Confédération des Loisirs du Québec recherche un animateur qui 
puisse assurer une présence active et efficace auprès d'une douzaine 
d'organismes membres de la C.L.Q.
L'animateur doit voir à l'application générale des programmes de la 
C.L.Q. par son action polyvalente: à la fois agent de liaison et d'in­
formation, ce collaborateur "sur le terrain" peut être également un 
conseiller technique et un agent de développement s'il y a lieu. (Le 
pied-à-terre sera à Montréal).
Les candidats doivent démontrer un excellent degré d'autonomie de 
fonctionnement à partir d'objectifs fixés en équipe. Une insistance par­
ticulière est mise sur les capacités d'évaluation et d'adaptation aux si-' 
tuations nouvelles du loisir au Québec.

QUALIFICATIONS:
1. Aptitudes au travail d'équipe.
2. Qualités d'animateur.
3. Capacités d'organisation.
4. Connaissances socio-culturelles du Québec,

SALAIRE DE BASE:
Selon les normes de la convention collective.
En mentionnant leur formation (1er cycle universitaire ou équivalent) 
et leur expérience, les candidats sont priés de faire parvenir leur curri­
culum vitae avant le 6 juillet 1973 à:

v

Monsieur Jacques Alméras 
Directeur général
Confédération des Loisirs du Québec 
1135 Chemin St-Louis 
Québec 6, P.Q. J

CONCOURS OUVERT ÉGALEMENT AUX HOMMES ET AUX FEMMES

DIPLÔMÉS EN PSYCHOLOGIE APPLIQUÉE 
(SOCIALi/INDUSTRIELLE)
Traitement jusqu'à $1 5,723

Centre de Psychologie du personnel 
Commission de la Fonction publique du Canada 

Ottawa
Le Centre de psychologie du personnel de la Commission de la Fonction publique doit pourvoir à un 

certain nombre de postes dans les domaines de la linguistique, de la psychométrie et de la recherche 
appliquée en psychologie du personnel.
CONDITIONS DE CANDIDATURE :
Maîtrise en psychologie industrielle ou sociale. Pour certains postes, la connaissance du français est 
essentielle. Pour d'autres, la connaissance de l'anglais ou du français est suffisante.

Présentez votre demande sur la formule PSC 367-401, "Demande d'emploi", que vous pouvez obtenir d'un 
bureau de la Commission de la Fonction publique, d'un bureau de poste ou d'un centre de main-d'oeuvre 
du Canada, et faites-la parvenir à l'adresse suivante :

CADRES SOCIO-ÉCONOMIQUES
COMMIS-". ON DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA 
TOUR "A", PLACE DE VILLE 
OTTAWA (ONTARIO) K1AOM7

Les intéressés doivent s'inscrire ou plus tard le 16 /uillet 1973. Toute demande nous parvenant apres 
cette date, sera étudiée en vue de son insertion dans notre répertoire de candidats.

Référence à rappeler : concours n° 73-492-4.

| Fonction publique Public Service
I ▼ Canada Canada

CONCOURS OUVERT ÉGALEMENT AUX HOMMES ET AUX FEMMES

DIRECTEUR ADJOINT 
PROGRAMMES DES DÉTENUS

TRAITEMENT jusqu'à $1 7,883
Service canadien des pénitenciers 

Ministère du Solliciteur général 
Prison des femmes 

Pénitencier de Kingston 
Kingston (Ontario)

FONCTIONS :
Sous la conduite du Directeur de l'établissement, le Directeur adjoint dirigera et coordonnera le programme 
de redressement global qui comprend des cours, une formation professionnelle, des activités sociales et des 
services hospitaliers destinés à environ 130 détenus.
CONDITIONS DE CANDIDATURE
Diplôme universitaire dans une des sciences sociales et bonne connaissance du milieu social, culturel, 
professionnel et récréatif de l'extérieur. La connaissance deTanglais est essentielle.
MODALITÉS D'INSCRIPTION
Présentez votre demande sur la formule PSC 367-401, "Demande d'emploi" que vous pouvez vous procurer 
à un bureau de poste ou au bureau de la Commission de la Fonction publique le plus proche, et faites-la 
parvenir à l'adresse suivante :

CADRES SOCIO-ÉCONOMIQUES
COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA 
OTTAWA (ONTARIO)
Kl A OM7

Référence o rappeler dans la correspondance : Concours n 73-491-4.

Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et corporations 
ayant leur principale place 
d'affaires au Québec et qui 
auront obtenu le document d'ap 
pel d'offres directement de 
l'Hydro-Québec sont admises 
à soumissionner. 
L'Hydro-Québec se réserve le 
droit de rejeter l’une quelcon­
que ou toutes les soumissions 
reçues.

Les co-secrétaires
B. LAÇASSE - W.E. JOHNSON

Montréal, le 12 juin 1973.

a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
GPE-73-10214 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

mardi 17 juillet 1973 
Divers endroits dans 

la Province de Québec.

FOURNITURE DE POSTES 
DE RADIO MOBILES ET 

PORTATIFS

Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et 
peut être obtenu gratuitement, 
du lundi au vendredi inclusi­
vement de 8h30 a.m. à 4h30 
p.m. à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDROQUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de VINGT MILLE 
DOLLARS ($20,000.) chè­
que officiel d'une banque à 
charte du Canada ou chèque 
visé tiré sur une banque à 
charte du Canada ou sur une 
caisse populaire, payable à 
l’Hydro-Québec et rembour­
sable sous conditions doit ac­
compagner la soumission.
Dans le cas d'une soumission 
partielle, ledit dépôt doit être 
d’un montant égal au multiple 
de $1,000 le plus proche de 
dix pour cent (10%) de la som­
me totale de la soumission, 
toutes taxes incluses, jusqu'à 
concurrence du montant ci- 
dessus.
Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et corporations 
ayant leur principale place 
d'affaires au Québec et qui 
auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement 
de l'Hydro-Québec sont admi­
ses à soumissionner. 
L'Hydro-Québec se réserve le 
droit de rejeter l une quel­
conque ou toutes les soumis­
sions reçues.

Les co-secrétalres
B. LAÇASSE - W.E. JOHNSON

Montréal. Ie8|uin 1973.
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■ toronto
Reprise soutenue

La reprise qui s était manifestée mardi dans le secteur indus­
triel à la Bourse de Toronto s’y est poursuivie hier, mais les 
aurifères y ont baissé considérablement. Les transactions sur 
l’ensemble du marché ont été relativement peu nombreuses.

Les gains l’ont emporté sur les pertes par 224 contre 208 alors 
que 253 valeurs demeuraient inchangées.

Le virement a été de 1.55 million d’actions, au regard de 1.72 
million la veille et la valeur totale des actions transigées a été de 
$12 68 millions, au regard de $14.85 millions la veille.

Le bâtiment et les matériaux de construction, l'industrie manu­
facturière. les mines industrielles et les raffineries de pétrole 
ont gagné du terrain, tandis que les banques, les produits chimi­
ques, les pâtes et papiers et les pipelines on ont perdu.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

«•ca>
>

Haut Bas Ferm. Ch. Ventes Haut Bas Ferm. CK
Industrielles Coch Will 3500 127 124 125 + 1 ;

Abitibi 2655 $10*% 10'% 10'% - '% Coldstm z53 300 300 300
Acklands 460 $11 11 11 Coles Book 400 $77% 7*4 7*4 + '%
Acme Gas 8000 13V2 13'^ 13'/a
Acres Ltd 100 Sl2*fe 12*% 12*% -
Acres A pr 250 S45'4 45'A 45V4 + '/a Compro

Columbia 5000 385 380 385 -H0
Columbi p 975 $7*% 7Va 7*% + y4

100 380 380 380
Advocate 100 120 120 120
A G.FM 500 425 425 425
Aynico E 500 525 515 525

Compr Ap 300 $12*% 12*% 12*% + *%

-25
Agra Ind 1600 $10'/4 9*4 lO'/i + '/a

Co Met 
Cominco

16000 25 24 25 + Vi
1545 $29'/a 29'/% 29'/%+ *%

Ahed M 300 190 190 190 + 10 Computel 100 $8'% 8'% 8'% + Va
Akaitcho 2400 120 118 118 — 2 Conn Chm 1000 $7 7 7 + '%
Albany 9400 114 111 113 + 2 Conn Bath 670 $20'% 20'% 20'%
Alt East G 6175 760 740 745 15 Con Bath p 755 $19*% 19*% 19*%
Alt Gas 13920 $133/4 13'% 13'% — Va Con Bath w 1000 40 40 40 + 10
Alta G C p z20 $72'% 72'% 72'% C Bath 68 w 570 790 790 790 +10
Alta G D p 25 $149 149 149 _ 1 Con Bldg 700 265 265 265 + 5
Alta Nat 1001 $19 19 19 Con Fardy 2000 52 50 50 — 5
Alcan 15302 $29 *B 28% 29'/4 + *% C Durham 5800 53 50 51 + 1
Alcan pr 780 $29*% 29 29*% + *% C Marben 300 100 100 100 — 2
Algo Cent z85 $14'% 14'% 14'% C Morisn 200 175 175 175 — 5
Algoma St 5480 $17'/e 167/% 17'/% + *% 
Algonq pr z20 425 425 425
Allarco Dv 900 $8 8 8
Alliance B 100 $8'/4 8'/4 8'A — '/4

73230 780 680 755 +70
'/%

C Neg 14000
Con Nichol 2000

2'/% 2'/a — Va 
6 6 — V%

Almin
Alpa Ind 200 $97/s 97/s 97/% -
Alum 4 pr z50 $19'/4 19'/4 19'/4
Alum 4Va p 90 $36’4 36'/4 36'/4
Am Larder 2000 52 52 52
Am Leduc 1900 6 6 6
A Quasar P 500 $14'/a 14'/a 14'/a + '/a
Andres W z35 $35*b 35 35*%
Anglo-cn 900 $10*% 10*% 10*%

C Rambler 200 325 325 325
C Rexspar 3000 I8V2 18'/a 18'/a 
Con Distrb 400 $22*% 22*% 22*%
Cons Gas 2875 $16*% 16*% 16*% + '/%
Con Gas B 170 $80 80 80 - '/4

3600 650 650 650
z60 $12V4 12'/4 12'/4

5

Conwest 
Cooper C
Cop Fields 1600 Î55 150 150
Cornât Ind 3700 320 320 3?0
Coronatn 400 165 160 V6 + 5
Corp Food 100 $5

Anglo c pr 595 $17 17 17 - '/a Coseka R 2889 330 320 320 +10
Ang CT 4'/a 60 $28Va 28'/a 28'/a
Ang Ruyn 2600 131 130 131 + 1
Ang U Dev 6800 134 120 134 +14
Aquitaine 8884 $22'/% 217% 22'%+ *% 
Argus z25 $18*4 183/4 18*4
Args 250 p 30 $33'/% 33'/a 33'/a

1/2 Craigmt 6500 660 650 650
Crain RL 500 $11'A cil'A 11'/4
Crestbrk 
Cstland 
Crwn Life 
Crush Intl

200 $73/4 7*4 7*4 + '/4
2000 12 

200 $66
12
66

420 $12 113/4 12 + '%
25 $36 36 36 + 1 Cygnus A Z40 $73/4 7*4 7*4

800 $12'% 12'% 12'% Cygnus B 120 $73/. 7*4 7*4
40 $337% 33% 33% - '% Dalmy A 200 $9'% 9'% 9'%

z40 5 5 5 Dawson D 800 $6*4 6*4 6*4Armore
Asamera 2100 900 890 900 +15
Asbestos 1994 $15*% 147% 15*% + *%
Ashland C 1500 $11'/4 11 11 - '%
Asoc Porc Z46 85 85 85
Atco Ind 140 $11'/a 11'/a 11'% + Va
Atl Sug pr z5 $69 69 69
Auto El 140 $6% 6'% 6%
Avoca M 3300 90 85 90
Bad Boy 225 $16 16 16
Bankeno 900 635 63G 635
Bank Mtl 3244 $177/a 177/a 177%
Bank N S 2395 $32*% 32 32'% + >/4
B Cdn Nat 1667 $16*4 16*% 16*4 + '%
Bary txpl 43034303 80 70 80 +15

700 $9'/4 9'/4 9'/4 - '%
100 $6'% 6'% 6'%

Bell Canad 7722 $42'/a 42'.4 42'/a
Bell A pr 212 $47’* 47 47'4
Bell B pr 90 S497/a 493/4 497/a + Va
Betlm 1550 $133/4 13*% 133/4 - Va
Big Nama 4040 15 14 14
Bl Hawk 7500 73 72 72 - 1
Block Bros 5711 260 255 255
Bombrder 600 370 370 370
Bonanza 1 1000 180 175 175 - 5
Bunty 61365 54 42 54 +11
Bovis Cor 400 215 210 210
Bow Valy 2215 $27’% 267% 267%
BP Can 2736 $15 14*4 15
Bracell P 1100 290 290 290
Bramalea 4300 430 410 430
Bramai w 2250 265 240 240 -25
Brascan 3187 $197% 19*% 197% + *%
Brenda M 1000 555 555 555
Brinco 1435 $5'«4 5'% 5'%
Br Am Bnk 200 $17'/4 17'/4 17'/4 - *%
BC Forest 530 $157% 15*% 153% + '%
BC Pack B 500 $34 34 34 + 7%
BC Sugar 400 $19*4 193/4 19*4
BC Phone 500 $50'/a 50 50'/a + '/a
BCPh 4 84 z40 $153/4 153/4 153/4
BCPh 5.15 25 $64 64 64
BCPh 53/, p z5 $67 67 67
BCPh 6 pr 40 $75 75 75 + 13/4
BCPh 6.80 100 $22 22 22 + '%
BCP 7 04 p 265 $22'2 22'% 22'% - '%

Can Malt

CS Pete 
CS Pete v 
C Tung

CGE pr 
C Homes' 
C Hydr

CIL

Cdn Tire

Canron

Cara

Chimo
Chrys

z50 $19 19 19
2000 42 42 42 — 3
3750 450 445 450 + 110

300 $14 14 14 + Va
100 855 855 855 + 5
z50 $16'% 16'% 16'%

1100 $9 9 9
1565 $12'/» 12'% 12 Va + Va
600 $9% 9% 97% + '%

1610 $24*% 24'% 24'% — Va
z 1 $54 54 54

5000 86 85 85 — 1
900 225 220 220 + 5

11000 16 15 16 + 1
6000 20 19 19 + 1

115 $14 14 14 + '%
11700 920 900 900 -115

500 640 635 635 — 5
950 $57'/. 56 57 -2'/4

9000 $7% 7% 77%
4900 $14*% 133/4 14*% + *4

230 $183/4 183/4 183/4 + Va
2036 195 185 195

75 $283/4 28'% 28'% — '%
1175 720 695 695 -20
2200 $19 19 19 + Va

. 30 $83 83 83 + 3/4
3500 385 375 380 + 5
1000 73 73 73 — 2
2000 i?0 160 160
5550 24 23 24 + 3
2500 184 170 170 10
1600 435 430 435
200 $24*8 24'% 24'%

1100 265 260 265 + 5
450 $8% 8% 87%
100 $23 23 23 + 1

1900 320 310 320 + 10
100 $27 27 27 + 1

1925 635 625 625
2350 $8*% 8*% 8'% — *%

1 2600 $30 293/4 29 7% — '%
5704 $63/4 6*% 63/4 — '%
625 $14*% 14'% 14*% — '%
400 $10 10 10

4000 19 18 18 + 1
1000 20 20 20 — 1
500 325 325 325 — 10

2000 20 20 20
1600 375 370 375
1000 620 620 620
300 $11'/» ll'/4 H Va + '%

1000 $27 26*4 27 + '%
3810 210 205 205 — 5

13109 $17*% 17'% 17*% — '%
1200 $11'% 11 11'%

z5 $63/4 63/4 6*4
1750 490 480 490 + 10
400 $14*% 14*% 14*% — '%
350 $46'% 46'% 46'% — '%
zlO $533/4 53*. 53*4

2033 $53'/» 53 53
7130 $12'% 12'% 12'%

z5 $80 80 80
350 $21'% 21'% 21'% + *%

25 $70'% 70 70'% + '%
1400 43 43 43
1450 $8*% 8*% 8*%
300 $8'/4 8 Va ’ 8'/4 + Va
520 $10*% 10'% 10'% — '%
300 450 435 450 + 10

4060 405 395 395 — 10
600 125 125 125
562 400 400 400

8600 325 325 325 + 5
8000 23 21'% 21'% + 1'%
2656 $11'/4 11 11'/. + *%
2800 154 151 151 — 2

Decca R 
D Eldona 
Denison 
Dicknsn 
Discovry 
Distl Seag 
Doman I 
Dome 
Dome Pete 
D Bridge 
D Explor 
Dofasco 
Dom Glass 
Dom Lime 
Dom Store 
D Textie 
Domtar

Dunraie 
Du Pont 
Dustbane 
Dylex L A 
Dynasty 
East Mal

Electro p 
Erie D 
Erie D A 
Falcon C 
Falcon 
Fed Pion 
Fed Pion I 
Fields S

F Mar 
Foodex S 
F Seasons 
F Sea A pr 
Francana 
Fraser 
Frobex 
GH Steel 
Gaz Metr 
Gdn Mang

2600 610 600 600 -10
1000 41 41 41 + •%
570 $30'/a 30 V4 30'/4 - Va 

1600 400 395 395 - 5
497 128 121 128 + 3

5810 $38'% 37 7% 38'% + *%
730 $87% 83/4 8*4 + Va
495 $96'% 96'/4 96'% -1 '%
665 $31 303/4 31
549 $343/4 34'% 34*/4 + 3/4

1050 49 49 49 + 4
2190 $27*% 27 27*% + Va

600 $13'% 13'% 13'%
200 $ 11 >/» U Va 1 1 '/4 - '%

3085 $14*% 14 Va 14*% + '%
1300 $77/b 7*4 77% + '%
3472 $203/4 20'% 20*% - '%

500 $8''2 8'% 8'%
200 $13 127% 127% - '%
500 28'% 28'j 28'% -1 '%
810 $28 273/4 27*. + '%
150 $7'% 7'% 7'% + Va
600 $8'% 8'% 8'% + '%

1150 820 810 815 - 5
1500 400 395 400
300 $23 227/e 23 + '%
500 310 310 310 -10
200 280 280 280
405 $143/4 14*% 14*%

50 583 83 83
500 $5'/4 5 Va 5 Va - '%
300 300 300 300 -50

2665 $13'% 12'% 13'% + *%
655 $71*% 71*% 71*% - *%
200 $223/4 223/4 22*. + Va

1 50 $88 88 88 - 3
z50 $18'/b 18'% 18'%

4100 $13'/4 13 13'/» + Va
1200 $87/b 83/4 87% + *%
4530 45 45 45 +2'%

720 $6'/4 6 Va 6 Va
800 $8 8 8

1100 $103/4 10'% 10*4
100 895 895 895 +20
100 $20 20 20

1000 24 24 24 + 1
100 $6 6 6
200 425 425 425 - 5
165 $53/4 53/4 53*.
800 350 e40 345

Z100 $153/4 15 153/4
326 $64'% 64'% 64'% +'l'%

1875 $16 15*4 153/4 - Va
200 410 400 400 -'15

1400 $7 7 7 - Va
5300 315 290 310 +20
1500 800 765 800 + 25

14400 $13'% 127% 13*% + *%
500 175 175 175 + 10

4450 220 215 2$0
z300 40 40 40
2150 $77% 7 Va 77% + *%
475 $31 30'% 31 + 1
200 325 325 325 - 5
525 825 810 810 -40
225 $21'% 21'% 21'% - Ve
400 $7 7 7
175 $64 64 •4 - Va

1000 $5'% 5*% 5'% + '%
200 $12'% 12'% 12'%

2000 7 7 7 - '%
325 $5*% 5'/4 5'/.
750 115 115 115 - 5
811 $187% 187/s 18 7%
z20 $6 5'/4 6
z!5 $5'% S Va 5'%
100 $12'/» 12 Va 12'/» + Va

6187 $34'/. 33 7% 34 Va + *%
100 230 230 230

1000 $53/. 5*% 53/4
200 $8 8 8
200 $13 13 13 + '%
600 93 93 93

* 800 $67% 63/4 6*4 - Va
700 $13'% 13 13'% + *%
100 320 320 320

18400 140 130 130 - 5
650 450 445 450 + 5
520 $87% 87% 87% + '%
z50 440 440 440

4400 175 150 175 +25
765 $45 45 45 + Va
827 $42 417% 42
Z25 $38*% 38*% 38*%
700 490 485 490 - 10

12080 350 340 340 - 5
565 $23 22*4 22*4 + Va

2820 $183/4 18'% 18'%
3905 $42'% 417% 417% - '%

825 $28*% 28*% 28*%
5266 $21*4 21'/4 21 Va + '%
Z110 680 655 675
500 820 820 820 + 15

3500 37 35'% 36 + 1
2925 $17'/. 17'% 17 Va
425 $303/4 30'% 30*. + '%

• 225 430 425 425 - 15
100 370 370 370 + 10
600 35 35 35 - 2

10562 $38'% 37*% 38'% + 1

12270 $24'/a 23 7% 24*% + '%

G MC

Giant Yk 
Gibrai 
Glengair 
Goldund M 
Goldray 
Gozlan 
Graft G 
Granduc 
Gt COilsds 
GL Paper 
GN Capital 
Gt W Life 
Gt West S 
Greb l B 
Green Pnt 
Grey G 
Greyhnd C 
Greyhnd 
GSW Cl A 
GSW Cl B 
Guar Trst 
Gulf Can 
Halifax D 
Hambro C 
H Group 
Ham Tr 
Hardee 
Hard Crp - 
Harlequin 
Harris J S 
Hrvey F 
Hawker S 
Hays Dna

Hollinger 
Home A 
Home B 
Horne Pit 
Huston 
Huds Bay

I AC 
Imaco 
I ma sco A 1 
Imp Gen 
Imp Gen v 
Imp O
Indusmin zlO $107% 107% 107%
Ind Adhes 100 $16 16 16
Inglis 338 $18'/4 18'/< 18'/4 + '/»
Inland Gas 1200 SUV* 11'% 111/4
Inter-City 1400 $10
Inter C B w 100 600
Intrmetco 1000 425
IBM 133 $316
Int Mogul 600 $12'/4 12
Inco 12826 $28
Int Obaska 700 31
Interpool 900 $14
Intpr Pipe 5175 $25
Int Pipe w 400 940
Ipsco 3307 $13'/4 13
Inter T 16275 54

97% 10 — '%
600 600 -t-20
420 425 + 5
315 316 + 2

12 12'/4
28'% 28*4 + *%
31 31

1 14'% 14'% — Va
24 7% 25 — '%

940 94C
13 13 + Va
50 51 + 2

l.'AKT ET 
I.K PLAISIR 
DI VOYAGE

NOMINATION 
A LA BANQUE 
DE MONTREAL

Nor Ct! w
Northgat

NS Savngs
NSI Mark

NW Fin

300 310 
750 520 

1000 
3060

525

310
515

310 -15
515 - 5

+ 5

Obrien 36600 
Ocdentl Pt 1750 
Oil Patch 200 
Orchan 
Orlando R 
OSF Ind 
Oshawa A 
Oshawa w 
Pac Pete 
Pac West A 261 
Page Pet 221 235 
Pamour 
Pancana I 
Pan Centr 
Pan Ocean 
PanCdn P

600
145

1000
5380
575

29 29 29
28 28 28

$20*4 20'% 20'%
200 195 200
$15'/» 14*6 IS'/»
$8'4 8V4 8-/4

190 190 190
205 196 196

93 81 87
S97% 9*. 9*.

350 350 350
480 475 480
$10'% 10'% 10'%
$7'/4 7 7
$9'/4 9'% 9'/4
55 55 55

$26*% 26'% 26'%
$9*4 9*4 9*6

+ 5

F. M. Thomson
M. Bruce C. Marshall, vice- 
president principal, Opéra­
tions bancaires internationales 
de la Banque de Montréal, a 
annoncé la nomination de M. 
F. Marion Thomson au poste 
de vice-président, Amérique 
latine.
M. Thomson, qui a une vaste 
expérience de la banque, no­
tamment en Amérique latine, 
était directeur des services 
internationaux du groupe de 
banques d’affaires Banco Cre- 
disul de Investmento S. A. 
à Sao Paulo, au Brésil. Au­
paravant. il avait travaillé au 
Brésil pour la First National 
City Bank, la Continental Il­
linois National Bank et le Trust 
Company of Chicago.
Le nouveau poste de M. Thom­
son est à Montréal, au siège 
social de la Banque de Mont­
réal.

225 225 + 5
3520 600 565 570 -35
1300 230 230 230

100 270 270 270 - 5
3228 $13'% 13'/4 13'/4 - '%
1025 $13 13 13 - '%

Patino N V 1200 $20 20 20
Pe Ben O 2075 $6'% 6*% 6*% - '/4

100 $20'% 20'% 20'%“- '% 
z25 $9'/4 9»/4 9'/4
500 410 405 410
300 450 450 450 -25
300 $26 26 26

1240 $13*% 13'% 137% + *%
200 $9'/4 9'/4 9'/4

Peel Elder

Pembin
Pembin B
Pemb D p
P Dept S
P Jewl

Wcoast w 8560 415 390 395 — 15
W Brdcast 1700 $13 12*6 13 + •%
W ©cas A p 100 $39 39 39 + 1'%
W Cdn Seed 1200 $5'% 5'% 5'% — '%
W Decaita 3500 525 500 525 +30
West Mine 1900 300 296 296 — 4
W Realty 500 $7'% 7 7'% + Va
W Realty w 350 255 255 255
Westfair p zl5 $18 18 18
Westfield 550 110 110 110 — 2
Westnhse 400 $20 19'% 19'/2 — '%
Weston 1200 $20*. 20'% 20*» — '%
Whlthorse 340 300 300 300
Whi Pass 12192 $14*6 14'% 14*6
White p a z50 $21 21 21
Whonok A 1800 $9*4 9*% 9*6 + Va
Wiley Oil 800 $7*4 7*% 7*% — '%
Willroy 2900 103 103 103
Wdfall 12000 15'% 15'% 15'% + •%
Win-Eld 4000 8 7'% 8
Wix Corp 600 415 415 415
Woodr Î4350 60 50 52
Woodwd A 500 $25'Z. 25 25'/» + '/»
Wr Harg z93 112 100 100
Yk Bear 6800 350 345 350 + 10
Zellers 1140 $18 17*4 18 — '%
Zenith 1100 255 250 .50 — 15
Zen me 14060 15 14 14 — 1'%
Zulapa 1750 12'% 12'% 12'%

Peyto Oils 4850 500 495 500 + 5
Phillips Cb 170 $11'% 11'% 11'%
Pick Crow 1500 43'% 43 43 — 2
Pine Point 250 $31 31 31
Pinnacle P z200 21 21 21
Pitt Eng C 400 $10 10 10
Place G 7700 64 58 63 + 3
Placer 3000 $28 *% 27*6 27*6 — *1
Pow Corp 1425 $10*% 10'/4 10'/»
Pow C 5 pr 700 $12'/» 12 12'/» + '%
Prado Exp 300 140 140 140
Preston 6109 $12'% 12 12'/» — *%
Price Com 1043 $14'/» 14'% 14'/»
Puma P 500 90 90 90
Puma P w z400 52 52 52
Q Brdcast 200 445 445 445 — 10
Qasar Pet 1900 $10 995 10 +25
Que Man 1000 12 12 12
Que Sturg 9700 350 335 345 + 5
Quenswer 100 $5 5 5
Radiore 3000 30 28 30 + 2
Ram 500 250 250 250 + 10

Inv Grp A 
Inv Grp 5 p 
Irwin Toy 
Iso
ITL Ind 
IU Intl 
Ivaco Ind 
IWC Corn 
Joliet 
Joutel 
Kaiser Re 
Kaps Tran 
Keen Ind 
Keeprite B 
Kelsey H 
Kenting 
Kerr Add 
K Anacon 
K T Mining 
Koffler 
Koffler A p 
Koffler w 
Labatt 
Labatt pr 
Lacanex 
Laidlaw M 
LOnt Cem 
L Osu 
L Shore 
Lang is 
Lasitr Km 
Laura Sec 
Lau Fin 
Lau F 1.25 
Lau F 2 00 
Leigh Inst 
Liberian 
Lincoln Tr 
LL Lac 
Lob Co A 
Lob Co B 
Lob Co pr 
Lob Inc 
Lochiel 
Loeb M 
Lost River 
Lytton M 
Maclarn A 
Mclan H A 
MB Ltd 
Madeline 
Madsen 
Magna Int 
Magnates 
Maher pr 
Maislin I 
Malartic 
Man Bar 
M Lf Mills 
Maritime 
Markel F 
Martin 
Mass Fer 
Match 
Mattgmi 
McGraw H 
Mc Laghln 
Melton A w 
Stentor 
ME PC 
Mercantil 
Merland E 
Meta Uran 
A/Net Stores 
Mex LP pr 
MICC 
Microsyst 
Micrsys w 
Midcon 
Milt Group 
Moffat 
Mol son A 
Mol son B 
Mon Inv 
Monarc W 
Montrey A 
Mtl Trust 
Moore 
AAorse A 
Morse pr 
Morse B pr 
Multi-Mi 
Murritt P 
Nabrs Dig 
NaChrs I 
Nat Drug 
Nat Groc p 
Nat Pete 
NB U Mine 
Neonex 
NB Tel 
New Cal 
Newconx 
N Dimens 
N Gvue 
Newnor 
N Que Ragl

$9
$21

$8
213
285
$24
$19*%
310

22
40

295
$7*%

205 
100 
570 

1500 
100 

1428 
4502 

300 
5000 
3200 
1630 
1725 

130 
100 
300 
225 

9088 
4400 
1000 
1670 
500 

2000 
3721 

500 
3000 

190 
1100 
5250 

216 
2000 

750 
1050 
650 
150 
550 

1665 
132 
200 $18*% 
550 230 

1300 $7
2400 $7

200 $30 
8900 $53/4
2200 204

9 9
21 21
77% 8

210 212 
285 285

23*% 24 
19'/4 19’/4

300
22
39

285

+ '%
- 1/4 
+ '/% 
+ 2 
+ 5 
+ '%
- *%

300 
22 - 1 
40 +3

285 
7»%7'%

$10'% 10'% 10'% — Va
$12*% 12*% 12*% + '%

10'% 11
8 8 - '%

117% 117%
30'% 32 +2

8 8
7'/4 7'/4 — '/%
9 Va 9 Va — V%

260 260

$11
$8

$12
32

8
$7*%
$9>/4

260

Ranger 
Rapid Dta 
Rayro 
Realty C A 
Redpath I 
Reichhold 
Reitman 
Rembrant 
Revelstk 
Rileys D 
Rio Algom 
Ripley Int 
Riv Yarn 
R Little 
Rolland 
Roman 
Ronald Fd 
Ronyx Cor 
Rothman 
Rothm 2p 
Rothmn w 
Royal Bnk 
Royal Trst 
Russel A 
Ryanr 31500
St Maurice 7600 
Satellite 3907

4822 $33'/4 32'/4 33'/4+1V%
1675 $8 7*4 8 + '%

38400 154 138 153 + 9
1100 $5'% S'/a 5'%
875 $25 24'% 24'% - *%
250 $15*4 15*4 15*4
300 $11*% 11'% 11*% + '%
100 $7'% 7'% 7'% - Va

1510 $10'/4 10'% 10'/%
425 155 155 155

3741 $28 27'% 28 + '%
200 $5*4 5*4 5*4

1000 360 360 360 +10
700 380 365 380 -10
400 $7*% 7*% 7*% + '/4

+20

Schneid b p z55 $137% 13'% 13'%

$273/4 27'% 27'% - Va
$277% 27*% 27*% - *%
45 45 45

$12
335

5
305

8’%

12
330

5
300

8*%

12
330

5
300

8'%

+ 5 
- '% 
-25

101 101 101 - 1 
$8 7*4 7*4 - '/

$11'% 11'% 11'%
$16 16 16 + '/
$25 24*% 24*% - *

$7'%

Scintrex 
Scot York 
Scot Lasal 
Scotts 
Scurry Rn 
Seaway M 
Seaway pr 
Seco Cem 
Selkirk A 
Shell Can 
Sherritt 
Shully's 
Siebens 
Sigma 
Silvmq 
Silverwd A 
Simco Eri 
Simpsons 
Simpson S 
Sklar M

200 125 
1500 305

125 
300

100 325 325
2000 $8'% 
222 Sl6'/4 
300 $6

3000 $6'%

125 
300 - 5
325 +10

1100
700

1000
50Ô
200

1285

$5’/% 5
525 515
155 150
$25 25
$13*% 13*%

7'% 7'% - '% Sklar w 100 510 510 510
12'% 12'% Slater Stl z25 $11 11 11
18 Va 18'/. + Va Slat Steel p 200 $15'/. 15 15

230 230 - 5 Slater B pr 700 $15'% 15'% 15'%
67% 7 Slater 6 pr 100 $16 16 16
67% 7 + '% Slat W Can 2775 $13'% 13'/. 13'%

29 7% 30 Southam 425 $31'% 31'% 31'%
5*4 5*6 - '% Spooner 2200 49 49 49

200 201 Stafford 2000 350 350 350
5'/% + '/% 

525 +10
150 
25
13*%

$29 28*4 28*4 - Va

St Brodcst 
St Paving 
Stelco 
Steep R 
Steinbç A 
Strathrn A

515 $11'%
200 $7'%

1682 $31 
2875 158 
5152 $26'% 26'/4 26V4 - 
1000 240 240 240 -10

2210 410 400 405 + 5 Stuart Oil 300 S8'% 8'% 8’% - '%
4900 160 153 153 — 12 Sud Cont 2500 28 28 28

200 $9'% 9 Va 9 Va — '% Sullivan 1940 275 270 275 - 5
100 80 80 80 Sunbrst E 4000 25 25 25
100 $8 8 8 Sundale O 5700 690 680 665 + 5
z25 $9'% 9'% 9'% Systems D 956 $16*% 16'% 16'% - '%
757 108 108 108 — 2 Tara 60C $14*% 14'% 14'% - '%
500 58 58 58 + 2 Teck Cor A 820 425 410 420 + 5
100 $18 18 18 + '% feck Cor B 100 385 385 385 +20

1625 $20*4 20'% 20'% Texaco 495 $59 57'% 59 + 1'%
500 S3 8 8 — Va Texasglf 8950 $22 21*% 21*6 + '%

7000
4378

19500
100

40'% 43 
$187% 18*4 18*4 

13 12 12 -
$33'/4 33'/4 33'4

1

200 480 480 480
100 $l8'/4 18'/4 18>/4
100 205 205 205 - 5

1500 110 110 110 - 2
200 $9 9 9 — Va
630 $21*% 21 Va 21'/4+ '% 

6700 255 250 250 - 5
3000 12 12 12
800 $20V4 20'/4 20'/4 - Va
250 $9'% 9'% 9'%

1000 $29'% 29 29
1285 $9'/4 9'% 9'/4 - Va
200 500 500 500
500 90 90 90 -3
100 375 375 375 -15
100 $10 10 10

8392 $27*% 27'% 27'% + *%
z24 $27'% 27'% 27'%
300 $73/4 7'% 7'% - Va

1300 375 360 360 -15

z200
100

500
100

1902
900

50
75

1000
2400

100
488
100
z79

3800
200

1085
1128
7500

700
z200

56000
1500
200

52 52 52 -1
$183/4 18*4 18*4 - Va
$493/4 49'4 49*4 + 3/4
$14*% 14'% 14*%
$33'/4 33'.4 33 Vi
$33'% 33'/4 33-/4 + '%

39 39 39 -1
275 265 275 +10
$10'% 10'% 10'% - Va

$7*% 7'% 7*% + '%
$7 7 7

Texmont 
Thd CGInv 
Tnom Nés 
Tombill 
Tone Craft 
Toromont 
Tor Dm Bk 
Tor Star B 
Total Pet 
Total P A p 
Traders A 
Trnsair 
Tr Can PL 
Tr Can A pr 25 
Tr Can PI p 820 
Tr Can C pr 935 $45 
Tr Can P w 250 685 
Tr Can Res 
Trans Mt 
Tribag 
Trimac 
Trin Chib 
Trizec Crp 
Trizec w

7'%
7

$23'% 22'/4 23'%
48 47 48 +1

240 240 240 + 5
335 325 325 - 5
$14'/* 14'% 14'% - *%

412
1000
2900

100
2000
2156

Nfld LP 
Nick Rim 
Noble M 
Noma Ind 
Nor Acme 
Noranda 
Norbaska 
Nordair L 
Norlex e 
NC Oils 
Nor Ctl G 
Nor Ctl B p 
Nor Ct 270 p 
Nor Ct 150 p 182

27
510

16
20

8
480
$12

9
100
$8

27
500

16
16
8

480
12
9

27
510

16
20

8
480

12
9

100
8

Tru-Wall 
Tundra 
Turbo R 
Ulster Pet 
Unican S 
Unicorp F 
Un Carbid 
Un Gas 
Union Oil 
U Asbesto 
U Canso 
U Corp B 
U Keno 
U Mind 
U Sisco 
Un Tire 
UWbn 6'/4p 
U Sections 
Upp Can 

+4'% Van Der 
Van Ness 
Vencap 
Ven power 
Versati A 
Vespar 
Voyager P

2500 49
z75 $11 

1000 9
121 $20 
700 53
100 435 

1000 24
360 100 

1550 102 
200 435 
600 205

49
11
9

20
53

435
24

100
102
425
200

49
11
9

20
53

435
24

100
102
425
200

- 1

- 2 
+ 5 
- 1 
-10 
+ 2
- 5
- 5

'%

+ 5
- Va
- 1

15'% 15'% 15'% + '% VS Servie 
$50'% 50'/. 50'% + Va Wajax

600 95
1200 345 
550 105 
180 $6 
500 10 

1325 580 
1100 $6'%

95
335
105

6
10

565
6'%

300 $11'% 11'/.

95
345
105

6
10

565
6*%

5
+ 5

1000 14'% 14'% 14'% - '% Walk GW 1330 $51 Va 51 51'%
100 450 450 450 Weco Dev 2200 140 120 120

1000 28 28 28 - 2 Weldwod 3050 $15'/» 15 15
3200 725 695 715 +15 Wstburne 100 $12'/4 12'/4 12'%
2065 $10 97% 10 Wbur A p 25 $40'/» 40'/. 40'%

350 $22'/» 22'/. 22 Va Wcoast Pt 200 S6'% 6»% 6'%
> z5 $343/4 343/4 34*4 W Pet A p zlO $217% 217% 217%

182 $217% 217% 217% + *% Westc'st 1023 $19'/» 19 19'%

Les indices de Toronto
Industrielles Aurifères Métaux Pétroles

Changement + 0.91 -6.46 -0.58 +0.61
Clôture 209.68 292.73 98.86 914.03
Sem. dern. 212.53 287.49 100.13 220.93
Mois dern. 202.45 290.08 92.55 203.98
1973 haut 229.32 324.20 104.38 290.48
1973 bas 200.44 184.89 85.02 198.19
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les dividendes
Cockfield Brown., 12 1-2 

cents, le 29 juin, aux action­
naires inscrits le 25 juin.

Oominion Textile., huit 
cents; l'action priv. de sept 
p.c , $1.75; payables les deux 
le 16 juillet aux actionnaires 
inscrits le 28 juin.

Hayes-Dans.. six cents, le 
28 sept., aux actionnaires ins­
crits le 14 sept.

J. Ray McDermott., 25
cents US, le 3 juillet, aux ac­
tionnaires inscrits le 22 juin.

Reed Shaw Osler., classe 
A. cinq cents, le 27 juillet 
aux actionnaires inscrits le 13 
juillet; classe A, cinq cents, 
le 27 oct.. aux actionnaires 
inscrits le 12 oct.

SIDBEC et SIDBEC-DOSCO

Monsieur Jean-Paul Gignac, président directeur général de Sidbec. a le plaisir de faire part des récentes nomina­
tions de MM Henn-F. Gautrin. Guy Coulombe et J. Hugh Stevens aux conseils d'administration de Sidbec et de 
sa filiale Sidbec-Dosco Ltée

Monsieur Henri-F Gautrin, ingé­
nieur. est président directeur géné­
ral de A Janin & Compagnie Ltée 
de Montréal et président du conseil 
d'administration et du comité exé­
cutif de Canadian Foundation Com­
pany Ltd de Toronto M Gautrin est 
également président de Janin Cons­
truction Ltée, Montréal, de Janin 
Building & Civil Works Ltd., Toronto, 
de Janin Western Contractors Limi­
ted, Vancouver, de Namur Equipe­
ment Ltée (travaux électriques), 
Montréal, de Roy & Trottier Inc , 
Trois-Rivières et de Foundation 
Company of Canada Limited, 
Toronto et siège au conseil d'admi­
nistration de plusieurs compagnies

Monsieur Guy Coulombe est Secré­
taire du Conseil du Trésor du Gou­
vernement du Québec Ancien des 
Universités de Laval et de Chicago 
où il a étudié respectivement la 
sociologie (M A.) et la sociologie du 
développement économique 
(PH D ), M Coulombe a occupé 
depuis dix ans de très importantes 
fonctions aux Gouvernements du 
Québec et du Canada au sein de 
ministères à vocation économique 
Il fut notamment président du Con­
seil du Plan au Bureau d'Aménage- 
ment de l'Est du Québec, Sous- 
Mmistre adjoint (Planification et 
Finance), ministère de l'Approvi­
sionnement et Services (Ottawa), 
Secrétaire adjoint au Conseil du 
Trésor (Québec) et depuis janvier 
1973, Secrétaire du Conseil du Tré-

M. J Hugh Stevens, MA. P. ENG , 
A.I.E.E., est président directeur 
général de Canada Wire and Cable 
Company, Ltd., de Toronto. Il est 
membre du conseil d'administration 
de Noranda Manufacturing Limited 
et de nombreuses autres compa­
gnies établies au Canada, au Mexi­
que, en Colombie, au Vénézuela, en 
République Dominicaine et en Nou­
velle-Zélande M Stevens est mem­
bre de ('Institute of Metals (Grande- 
Bretagne), directeur et ex-président 
de ( Association Canadienne des 
fabricants de matériel électrique, 
membre du comité exécutif de l'As­
sociation des Manufacturiers Cana­
diens, membre du conseil des Gou­
verneurs de l'Association Cana­
dienne pour l'Amérique Latine et 
président du conseil, pour le 
Canada, du Pacific Basin Economie 
Council.

1132 730 725 730
1050 $20'/4 20 20
900 135 135 135
775 $12'% 12'% 12'% + »% 

1800 $16'/4 16'% 16'% - '% 
2450 300 270 300 + 30
1300 $34'% 33*4 33% - Va 
5962 $24’% 24'% 24'% - '% 

41803 $10*4 10'% 10*4+ '% 
8 7 8

91 90 91 +1
7'% 6 7

montréal

8'% 8'% - '% 
16'/» 16'/4 
6 6 
6'% 6'%

100 $10'/4 10'4 10'/4
1900 $147% 143/4 14*4
9780 $18*% 17'% 17*% - *%
5060 $16'/4 157% 157% - *%

200 250 250 250
900 $12'% 12'% 12'% + *%
200 $19'% 19'/4 19'/* - Va

3031 14 14 14
z50 $13*% 13*% 13*%
600 360 350 350 -10

5992 $9*4 9*% 9*% - '%
2773 $12'/4 12 12 - Va

925 $7'/* 7'% 7'% - '%

Des cours mixtes
Les prix étaient mixtes hier à la Bourse de Montréal et 

l’activité y était faible.
Le virement combiné de la Bourse de Montréal et de la 

Bourse Canadienne s'établit à 938,400 actions, au regard de 898,- 
400 actions la veille.

Les pertes l'ont emporté sur les gains par 107 contre 72 
alors que 84 valeurs demeuraient inchangées.

Consumers Gas, dont 10,975 actions ont été transigées. a 
été le titre industriel le plus actif, un titre dont la cote a baissé 
de 1-8 et fermé à $16 3-8.

Royal Agassiz Mines, dont 202.751 actions ont été négociées 
a été le titre minier le plus actif, un titre dont la cote a baissé 
de 11 cents et fermé à $1.21.

A la Bourse de Montréal. Dominion Bridge a avancé de 1-8 
et fermé à $34 7-8, Gulf Oil Canada, de 1-2 et fermé à $34 1-4 
et Imasco Ltd., de 1-2 et fermé à $30 3-4, tandis que Canadian 
Tire a baissé de 7 1-2 et fermé à $53 et la Banque Royale, de 
1-2 et fermé à $33 3-4.

A la Bourse Canadienne, St. Lucie Explorations, dont 63,- 
500 actions ont été négociées, est resté inchangé, soit à 18 cents.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

10
11 '/4 11'%+ »%
7'% 7'% + Va

303/4 30 7%
153 154 + 1

1500 22'% 21'% 22'%
150 $15 15 15 + '%
600 $12*4 12'% 12'%

81 81 81
$7'% 7'% 7'%

7500 295 290 295
848 $31*% 31'% 31'% + '%
445 $19*4 19*4 19*4 - Va

1555 675 670 670 -10
100 $14*4 14*4 14*4 - *%
400 $15*4 15*4 15*4 - Va
100 275 275 275 + 5

2510 $33 7% 33'% 33 7% + Va
$63 63 63
$41 40 40*%

44'% 44*% + '%
680 680 

5662 136 134 134 - 4
2035 $20*% 20'/* 20'/4 - '%

Vente»
Abitibi 7(
Alcan 62f
Alcan pr 
Algoma St 
Andres Wn 
Anglo —Cn 
Aquitaine 
Asbestos 
Ahld Oil 
Astral 
Bank Mtl 
Bank NS 
Banq CN 
Bq Deprg 
Bq Pv Can 
Bell Canad 
Bell A pr 
BM RT u 
Bombrder 
Border C 
BP Can 
Brascan 
BC Phone 
Brinco 
CAE Ind 
Calgary P 
Campeau

Haut Bat

975 $29'/4 29
534 $17 16 7%
200 $35 35
300 $10*% 10*%
90C $22’/» 22
450 $15 15
100 $11 11
900 130 130

4111 $18 177% 177%
500 $32’-4 32 32'% + *%

4677 $16*4 16*4 163/4 + Va
450 $17 16*4 17
635 $14*4 14*% ‘14*4

2450 $42'% 42*% 42*% - '%
801 $47'% 47 Va 47 Va - Va

1700 $14 14 14
1400 370 360 360 -15
500 210 210 210
640 $15 15 15
295 $19*4 19*4 193/4

50 
5'%
97%

Farm. Ch. Ventes Haut Bas Ferm. Ch.
10'% + '% Dofasco 1700 $27*% 27 27'% - '%
29'% + *% Dom Store 1660 $14'% 14'% 14'% + Va
29'% + '% D Textie 1455 $7*8 7*4 77% + '%
17 + Va Domtar 1850 $20*4 20*% 20*% - Va
35 Dupuis A 300 S6*% 6'% 6*% + *%
10*% - *% Genstar L 200 $157% 15 7% 157% - '%
22'% + Va Gnstar L w 100 395 395 395 -10
15 - Va Gngr Pr B 750 325 325 325 -5
11 - '% Glenair U 400 $6'% 6'% 6'%

130 Green A L 150 385 385 385 -10
Gulf Can 
Heitmn U 
Hollinger 
Home A 
H Bay Co 
HB Oil Gas 
Husky Oil 
I AC

2050
310
400
325

1400
300
300
900

$45
$42

50
5’%
97/s

+ Va 
+ '% 
-3

Imp Oil 10115 
Imasco Ltd 100

z!35 $157/e 15'/» 15*%
2750 $11*% 11 11*% + *%

500 $14'/» 14 14
500 265 265 265

7831 760 750 750
100 $16'/4 16'/4 16'/4 + Va
100 505 505 505 -15

13900 240 232 235 + 3
11537 790 740 790 +40
2105 250 245 245 - 5

25 $40'% 40'% 40'%
300 $6*» 6*% 6*% - '%

7500 290 285 285 - 6
300 $9*% 9*% 9*% + '%

40 $50 
1000 $5'%
448 $97%

2250 $24*% 24'A 24'A - '% 
200 $7*» 7*4 7*

Can Cem L 2180 $14*% 13*4 14*% + *. 
Can Perm 100 $19 19 19
Cdn Brew 2000 430 430 430 -5
C Imp Bank 305 $297/b 29*4 297% - '% 
C Javln 302 780 —
CP Inve w 700 205 
Cdn Res 200 480 
Cdn Tire 100 $53 
Cdn Tire A 345 $53'4 
CP Ltd 10450 $173/4 
Celanese 2500 405 
Cent Dyn 300 195 
Chrysler 6550 $24'%
Columbia 2470 385 
Cominco 310 $29*%
Con Bath 496 $20'%
CBath Pr 500 $19*%
Cons Gas 10975 $16'%
Coplnd 100 250 
Coroex 400 $10*4 
Crain RL 100 $11'/.
Cr Zell A 550 $21*4 
D Bridge 475 $347%

fonds mutuels

775 780 + 10
205 205 -10
480 480 -20

53 53 -7'%
53 53'% - Va
17'% 17*%

400 400 -5
190 195 +5
24 24*% + '%

385 385
29*% 29*% + Va
20'% 20'%
19'% 19*% - '%
16*% 16*% - '%

250 250
10*4 10*4
11'% 11'%
21'% 21'% - '%
34'% 34 7% + 7%

Imsco A 
Int Nickel 
IU Int 
Intpr Pipe 
Ivaco 
Keen 
Labatt 
Lau Fin 
Logistec C 
Maclarn A 
Madam 
MB Ltd 
Maritime 
Mass Fer 
Mercantl 
Mice Inv 
Mol son A 
Moore 
Multi Ac 
Noranda 
Ogil 7pr 
Oshawa A 
Pac Pete 
Pancan 
Pan Ocean 
Petrofina 
Popular 
Pow Corp 
Price Com 
Provigo

100
10275

1000
2250

200
200

1450
1130

100
1500
200

3868
622

2575
351

1300
11000

738
750
950
175
300

1100
550

1400
100
600
300
909
820

34 34'% + '%
97% 9 Ve + '%

45 45 + Va
42 42
18'% 18*%
417% 42 — '%
21'% 21'%
17'% 17'%
37*% 38'% + 3%
30*. 303% + '%

440 440
28'% 28*% + Va
23 7% 23 7%
25 25 — Va
19'% 19'% — '%
10'% 10'%
27*4 27*4
lî'% 11'%

53% 5*4
25 25
25 25 + '%
28*» 283% — *%
20*4 20 7% + '%
183% 183%
21'% 21'% + Va
29 29
27'% 27*% + Va
49'% 49'% + Va

9'% 9'% — '%
50'% 50'%
25'% 25'%

9'% 9'%
26'% 26'% + Va
127% 13 — '%
13'% 13*%
27'% 27'%

170 170 — 10
10'% 10'% + Va
14'% 14'%
8*4 83/4 — '%

Que Tel 200 $16 16 16 - Va Baker Tic 1100 54 52 52 -1
QueT 4*6p 100 $12 12 12 Band Ore 1000 11 11 11 + 1
Rapid D 500 S8'/4 8'% 8'% + '% Bellechs 1000 9 9 9 -4
Redpa 350 $25 24'% 24'% -1'% Beltere 500 21 21 21 -1
Reitman 100 $11*% 11*% 11*% - '% Bison Pet 272 465 450 450 -25
Res Ser 100 360 360 360 Burnt Hill 3000 9 9 9
Rio Algom 120 $27 7% 27 7% 27 7% + *% Caliper Dev 5000 23 22'% 22'% - '%
Ronald Fd 800 $20 20 20 - '% Can Keeley 2500 4'% 4'% 4'% - '%
Royal Bank 3414 $34'/e 333% 33*4 - '% Cdn Mag 3400 33 33 33
Royal Trst 4900 $24'% 24'% 24'% - Va Capri 5000 26 24 26 +2
Roy T M pr 100 $15 15 15 + '% Chsbar 1 100 175 175 175 -15
Shell Can 5525 $18'% 17*% 17*% - '% Chibex 1500 83 80 83 +2
Simpsons 8966 S9*% 9'% 9'% - Va Cons Bellek 1000 1 1 1
Simpsons S 2390 $12'% 12 12 C Can Ex 500 18'% 18'% 18'% + '%
Southam 100 $31'% 31'% 31'% Cons Imp 5550 6'% 6 6
Steel Can 2649 $31 303/4 31 + '% C Louana 11000 57 57 57 +2
Steinbg A 500 $26'% 26'% 26'% + '% D Lease 5000 3'% 3'% 3'% + '%
Sup Elec 700 170 170 170 -10 Ducros 1000 20 20 20 + '%
Texaco 50 $58 58 58 + '% Dumont 35000 45 42 44 + 1
Thom Nés 10400 $12'% 12*% 12'% - '% Dynco 30500 22 21 21
TD Rit un 100 $29'% 29'% 29'% - '% emp Min 500 7 7 7 + 1
Tr Can PL 700 $33*% 33'% 33'% - Va Flint Rk 2000 25. 24 25 + 1
Tr C C pr 105 $443/. 443/4 443% — Va Fontana 2000 5 5 5
Trans C PI 225 $40*% 40*% 40*% -1*% Gaspe Q 8900 108 104 105 -3
Trimac 1000 $103% 10*4 10*4 - Va Goldex 1600 325 325 325
Trizec Crp 500 $20 20 20 - *% Gold Hk 28600 31 26 31 +5
Un ica n Sec 1000 425 425 425 Grandroy 1500 12'% 12'% 12'% -1'%
Unigesco a 300 280 280 280 +5 Gras L 1000 20'% 20'% 20'% -41%
Unigesco b 2050 235 230 235 + 10 Invictus 11000 36 35 36 + 1
Unt Bank 1870 $57/a 5*4 5*4 - '% Israel Cnt 900 10 10 10 -1
Velcro 200 $5*% 5'% 5'% - *% Jamex 2000 80 80 80
Villager 100 330 330 330 Jupiter 100 100 100 100
Wajax 100 $11»% 11'% 11'% - '% Kiena 2100 215 205 215 -5
Walk GW 370 $51'% 51'% 51'% Kontiki 1500 17 16 16 -3
Warn Her 200 $8 8 8 Ladubor 1700 75 74 75 +5
Wargton 800 $7'% 7'% 7 Va - Va Lederic 545 895 890 895
Webb Knp 500 40 40 40 Lynx CEx 10400 70 61 70 +6
Zellers 400 $18 18 18 Mdonld M 3000 34 32 32 -2

Mai Hygd 5550 310 300 310 + 10

Bourse canadienne Maybrun 
Atenorah 
Mija Mines

1000
1000
1000

23
7 Vi 

10

23
7'%

10

23
7'%

10

-1
-1
-1

Ventes Haut Bas Ferm. Ch. Mistango 
MM Porcp

4000
1000

7
17

7
17

7
17

Industrielles Mt eagle 1500 36 35 36 + 1
Aquabl 1500 160 160 160 Mt Laur U 2000 92 92 92 + 1
Cl in 5pr 30 $65 65 65 Muscoch 1000 33 32 33* + 1
Cantol 500 $6'2 6'% 6'% N Insco 8150 120 112 118 + 1
Capital Dyn 500 290 290 290 N Ungava 500 26 26 26 -9
Com Hold 5550 320 310 310 NA Asb 14500 28 26 27 -1
Comodor 125 $9’% î'% 9'% NA Rare 1500 23 22 23 + '%
Crawfd Al 200 255 255 255 + 15 NQN Min 2000 25 25 25 -2
Delt Pan 300 165 165 165 -5 Pamour 700 575 575 575 -25
Mort Lat 2000 275 250 250 -40 Panaca 17000 20 18'% 20 + 1
MR Rice 100 $12'% 12'% 12'% + '% Pat Silv 1000 6'% 6'% 6'%
OldC Inv 10600 80 80 80 Phoenix 1750 325 315 325 +20
Paco Cp 100 290 290 290 Probe Mn 3000 50 45 50
Polcon 100 225 225 225 + 15 Que Expl 1000 55 55 55
Prefac 200 165 165 165 + 15 Que Uran 34000 18 15 15 -2
Reprox 10800 340 330 340 + 15 Queenstn 13500 43'% 41 41 -3
S Law D 2000 130 130 130 -5 Rawhide 14500 18 18 18 -1
SC U 500 175 175 175 Roy Agas 202751 139 118 121 -11
SMA Inc 100 160 160 160 -15 St Lucie 53500 18 18 18
SparCap 1100 85 82 85 -5 Safari 5000 24 24 24 + 1
Val Mr A 1000 210 210 210 -10 Sa pa we 5000 4'% 4'% 4'%

Mines et pétroles Scope 500 12 12 12
Abitib Asb 3500 127 125 125 Sil Stack 5000 16 16 16
Abit Cop 9200 12 11 12 Slocan 1900 105 100 105
Acroll Ltd 1900 45»% 45'/2 45'% - »% S Dufault 4000 19 18 19 - V*
AIS 5025 240 225 240 Stand Gld 1000 20 19 19 -1
Ajax Min 9000 17 15»% 17 +2 Stafrd 10900 112 107 109 -1
Ail Rox 1200 62 62 62 Subeo 1000 10 10 10
Am Eagle 5500 93 91 91 + 1 Surluga 1700 18 18 18 + 1'%
Amos 2000 7 7 7 + 1 Transtere 11500 34 33 33'%
Arno 3000 4'% 4'% 4'% Viking Res 600 630 600 600 -35
Atl Tung 10500 12 10 12 + '% W Q Mn 1000 13'% 13'% 13'%
Augmito 3000 27 25 25 -5 Wrightbr 1000 45 45 45 -2

Les indices de Montréal

Changement 
Clôture 
Sem. dern. 
Mois dern. 
1973 haut 
1973 bas

Industr. Serv. publ. Banq. Comb. Papiers
+ 1.30 -0.63 -0.81 + 0.69 -0.67
207.95 150.84 254.31 215.88 114.75
232.70 151.73 257.12 219.65 118.74
227.29 152.24 254.83 215.78 110.56
256.87 163.37 288.77 241.33 122.97
218.10 148.40 248.75 206.12 101.46

849-1368

FONDS 
Acrofund 
A G F. Japan 
A G.F. Special 
All Canadian Com 
All Canadian Div 
All Canadian Ven 
All Canadian 4000 
All Canadian Energy 
American Growth 
Andreae Equity 
Associate Investors 
Canada Growth 
Canagex 
Cdn Gas Energy 
Cdn Investment 
Cdn Scudder 
Cdn Security Growth 
Cdn South African Gold 
Cdn Trusteed 
Capital Growth 
xChase Fund 
Collective Mutual 
Commonwealth Intl 
Commonwealth Intl Lev 
Commonwealth Venture 
xCompetitive Capital 
Corporate Investors 
Corporate Investors Stock 
Dominion Compound 
xDreyfus Inc. 
xDreyfus Intl 
Eaton Viking 
Educator's Equity 
Entarea Investment 
Executiv^Fund Cda 
Executive Intl Inv 
xFIdelity Trend 
Fonds Collectif A 
Fonds Collectif B 
Fonds Collectif C 
Fonds P.E.P 
Fraser Growth 
GIS Compound 
GIS Income 
Growth Equity 
Guardian Enterprise 
Guardian Growth 
Harvard Growth 
Industrial Growth 
International Growth 
Keystone Cda 
x Keystone Cust K-2 
xKeystone Cust S-1 
x Keystone Cust S-4 
xKeystone Polaris 
xLexington Research 
x Manhattan 
Maritime Equity 
Marlborough 
Mutual Accumulating 
Mutual Bond 
Mutual Growth 
Mutual Income 
Natrusco
Natural Resources 
N W Equity 
N. W Canadian 
N W. Growth 
xOne William Street 
xOppenhelmer 
Pacific Dividend 
Pacific U S 
Pension Mutual 
Phillips, Hager, North 
Planned Resources 
Principal Growth 
Prudential Growth 
xPutnam Growth

OFF DEM
1.27 1.40

13.47 14.87
2.52 —

698 7 62
7.47 8.16
3.50 382
4 85 5.30
4.08 4 43
5.19 5.70
5.15 5.63
5.90 5.96
5.50 6.04

10.82 11.70
14.16 15.56
4.99 5.47
5.37 5.37
5.29 5.81
9.35 10.22
5.08 5.58

10.98 11.25
9.60 10 49
5.31 5.83

14.79 16 25
3.7? 4.09
7.04 7.74
483 5.29
6.00 6.59
4.87 5.35
6.19 6.72

10.46 11.46
10.75 11.78
5.85 6.36
7.83 8 25
6.02 6.62
5.97 6.54
1 82 —

22.45 24.54
7.16 7.82
5.42 5.59
6.81 7.44
3.44 374
3.84 4 22

10.02 11.01
3.56 3.92
766 8 41

.93 1 02
8.55 —
6.84 6.84

10.99 12.08
5.60 6.15
7.02 7.70
5.64 6.18

22.37 24.52
378 4.14
3 49 3.81

12.71 13.89
387 4.23
3.16 3.46
4.74 5.18
5 88 6.46

10.34 11.37
3.47 3.81
5.09 —

1623 16.83
7.60 8.35
5.32 5.85
5 44 5.98
4.73 5.20

15.70 15.70
6.90 7.54
544 —

3.53 —

8 51 8.51
11.76 1200
4.50 4.95
4.20 4.61
6.56 7.17

10.59 11.57

Regent Growth 8 88 9.76,
Regent Venture 4.08 4 48
Royfund 6 48 6 75
Sav Inv Prêt et Rev 6.78 7.45
Sav Inv am Prêt 9.82 10.79
Scudder North America 4 98 4 98
Speculators 5.81 6.35
Taurus Fund 3 24 3.56
xTech 5.92 6.49
Templeton Growth 8.49 9.28
Timed Investment 8.43 —

United Accumulative 4.94 5.43
United Accumulative Ret 5.05 5.55
United American 1.67 1.84
United Horizon 2.17 2.38
United Venture 3.01 3.31
United Venture Ret 4.69 5.15
Universal Savings Equity 7.56 8.31
Xanadu Fund 3.64 3 64

Fonds américains

les bénéfices
Commonwealth Holiday Inns 

of Canada Semestre au 30 
avril 1973, $47,300; 1972
$98.500.

Klka Stores - Trimestre au 
30 avril: 1973, $68,830. soit 
9.3 cents l’action; 1972 $25,- 
650, soit 4.7 cents.

Honte and Pitfield Foods - 
Exercice au 31 mars: 1973, 
$636,000, soit 45 cents l’ac­
tion; 1972, $676,797, soit 37 
cents.

Cooper of Canada, pour 
les trois mois qui se sont 
terminés le 31 mars dernier, 
$82,000 - 5.53 cents l’action, 
au regard de $64,000 - 4.46 
cents l’action.

HY’s of Canada, pour les 
six mois qui se sont terminés 
le 31 mars dernier, $205,512 
- 24 cents l'action, au regard 
de $156,240 17 cents l’ac­
tion.

VICE PRÉSIDENT - FINANCES
INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE
Notre client, une société canadienne bien connue et ayant plusieurs usines en opération 
au Québec, recherche un Vice-Président pair prendre la direction générale des finan­
ces, de la trésorerie et du contrôle de gestion. De préférence un C.A., M.B.A., ou un candi­
dat possédant un degré universitaire équivalent, parfaitement bilingue et ayant fait 
carrière dans une entreprise manufacturière à établissements multiples. Le Vice-Pré­
sident, Finances est responsable au Président ou au Vice-Président délégué, de la co­
ordination et du contrôle de toutes les activités financières, comptables et budgétaires 
des Divisions de l'entreprise: plus spécifiquement des projets de financement à long-terme, 
de l'analyse et de l'interprétation des conditions financières, de la planification financiè­
re, des budgets d'immobilisation et d'opérations, de l’exécution des opérations finan­
cières, des actes de fiducie et de l'administration du portefeuille de l'entreprise. Il serait 
souhaitable que le postulant ait oeuvré dans l’industriejourde. On recherche avant tout 
un administrateur familier avec les techniques modernes dé contrôle et de gestion finan­
cières et ayant fait sa marque au niveau des cadres supérieurs. Le salaire 
cières et ayant fait sa marque au niveau des cadres supérieurs. Le salaire sera en fonction 
des qualifications et de l'expérience et d'inntérêt poix les postulants dont la rémunéra­
tion se situe aux environs de $30,000.00 par année.

Si intéressé, veuillez communiquer confidentiellement avec C. Maurice Gilbert, référant 
au dossier 755M. Une réponse vous est assurée.

LE CONSEIL DE 
PLACEMENT PROFESSIONNEL

555 ouest, boul. Dorchester, Montréal 128 • 866-2807 

Conseillers en Personnel depuis 1927
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Vue générale des cuisines des nouveaux locaux du Buffet St-Hubert où le "chef" Jurgen Wagner exerce ses talents 
culinaires. Il faut dire qu'il n’est pas seul puisque près de 75 personnes travailleront à préparer les nombreux menus 
pour banquets et réceptions.

Une première américaine

Équilibre de la balance des biens et services
Pour la première fois de­

puis un an et demi la balance 
des biens et services aux 
Etats-Unis a été en équilibre 
pendant le premier trimestre 
de cette année, mais le déficit 
total de la balance des paie­
ments est resté très élevé.

Selon les chiffres définitifs 
publiés hier par le départe­
ment du commerce, cette ba­
lance qui retrace les mouve­
ments de marchandises, le 
tourisme et les revenus des 
services, a laissé un très 
léger surplus d'un million de 
dollars à l’issue du premier 
trimestre de cette année.

Cette balance avait été en

dités nettes de 6.9 milliards 
de dollars (soit 100 millions 
de plus qu'annoncé initia­
lement, et 162 millions en 
plus que le déficit total de

Le décret Nixon

l’année 1972).
L'aggravation du déficit 

sur la base des paiements 
officiels résulte d'un accrois­
sement considérable des sor­

ties de capitaux privés (6 
milliards de plus qu'au der­
nier trimestre de 1972) en 
liaison avec les crises moné­
taires de février et mars.

La porte ouverte aux ressources 
pétrolières de l'Ouest canadien
par Peter Buckley de la PC

déficit continue depuis sep­
tembre 1971. Le redresse­
ment de la balance des biens 
et services provient de la ré­
duction du déficit commercial 
des Etats-Unis et d’une aug­
mentation du solde positif de 
la balance des services qui à 
atteint 961 millions de dol­
lars au 1er trimestre.

Le Département du commer­
ce confirme d'autre part 

ue le déficit de la balance 
es paiements est resté très 

important pendant le pre­
mier trimestre. Selon les 
chiffres définitifs le déficit 
a été sur la base des liqui-

WASHINGTON (PC) - Par 
un décret promulgué hier, le 
président Nixon a ouvert tou­
tes grandes les frontières des 
Etats-Unis aux importations 
de produits pétroliers en pro­
venance du Canada, qui béné­
ficieront dorénavant et jus­
qu'au 1er mai 1974, de la 
franchise douanière.

Le décret exonère les pro­
duits pétroliers importés du 
Canada des “droits’’ qui s’ap­
pliquent depuis le 1er mai 
1973 aux importations en pro­
venance d’autres pays.

Cette décision, de l'avis

d'une personnalité canadienne, 
équivaut à l’octroi d’un “per­
mis de chasse ' aux importa­
teurs américains qui désirent 
s’approvisionnt. au Canada.

Elle a toutefois été contre­
carrée par le ministre cana­
dien de l’Energie, M. Donald 
Macdonald, qui a annoncé ven­
dredi dernier aux Communes 
que “des restrictions tempo­
raires" seraient appliquées 
sur les exportations d'essence 
et d'huile de chauffage, afin 
de veiller à ce que la demande 
américaine pour ces produits 
“ne porte pas préjudice à

new york
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Des écarts étroits
Des écarts étroits ont marqué les fluctuations des cours tuer 

au New York Stock Exchange, où la tendance a été irrégulière.
La légère reprise de la veille ;'est poursuivie pendant la 

première heure de la séance, mais la tendance n'a pas tardé à 
se renverser, elle a ensuite changé de direction à nouveau et, 
finalement, l'indice des industriefies a terminé en hausse mo­
deste sur la clôture de mardi. Le nombre des transactions 
est encore plus réduit que celui de mardi, de nombreux opéra­
teurs restant en dehors du marché, vu l'incertitude de la situa­
tion économique.

Toutefois, le raffermissement du dollar sur les marchés des 
changes et le déroulement de la conférence américano-soviéti­
que au sommet à Washington ont soutenu le marché. Les gains 
Pont emporté sur les pertes par 753 contre 507.

Dans le secteur canadien à la Bourse de New York, Alban, 
Hudson Bay Mining et McIntyre ont enregistré des gains frac­
tionnaires et Canadian Pacific, Massey-Ferguson et Walkers ont 
subi des baisses fractionnaires.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Ventes Haut Bas Ferm. Ch. Ventes Haut Bas Perm. Ch.

ACF In 
Addrsso 
Admirai 
Alcan Al 
Alleg Cp 
Allis Ch 
Alcoa 
Ambac 
Am Hes 
Am Airl 
A Brnd 
Am Can 
A Cyan 
A Home 
Am Mot 
ASmlt R 
Am Stand 
Am TT 
Ampx Cp 
Anacon 
Armco St 
Armst Ck 
ASA Ltd 
Atl Rich 
Avco Cp 
Avnet Inc 
Avon Pd 
Babck W 
Bath Ind 
Beech A 
Bel How 
Benfl Cp 
Beth Stl 
Boeing 
Boise Cas 
Bordn 
Borg War 
Bos Edis 
Brist My 
Brunswk 
Bucy Er 
Burl Ind 
Burrghs 
Callah M 
Camp RL 
Camp 
Cdn Brew 
Cdn Pac 
Cater Tr 
ClnsC - 
Cenco Inc 
Chris Craft 
Chryslr 
CIT Fin 
Cities Sv 
Clark Eq 
Clark Oil 
Clorox Co 
Coca Col 
CBS
Coml Sol 
Comsat 
Con Edis 
Cont Can 
Cont Dat 
Copp Rng 
Copw Cp 
CPC Int 
Crane Co 
Crw Zell 
Curtiss Wr

11 5 45'a
7 560 13’4
3 745 9

15 76 291»
8 21 9V»

10 37 S^B
12 82 59U
8 9 9?8

23 102 36 
309 1214

8 42 39*fe 
10 52 34
10 191 237/b 
37 325 42*»

5 219 7
9 87 I8V4
7 79 11V4

11 622 507*
62 185 5'/fe

8 39 18 Mb 
7 39 203/4

13 28 24 Ma 
111 42*»

22 176 85Ma 
3 24 9 Mb
5 66 7*»

58 224 130 Ma 
11 84 223/4
6 16 20%
6 142 13
7 61 23 Ma
6 450 27 Ma
8 190 27% 

11 367 17M4
7 200

45 
1234 
7 Va 

29 
8/8 
8% 

583/4 
9*» 

35

45 V4
13V4+ *» 
.7Mb—IV* 
29*»+ % 
8%-Va 
83*— V*

5834
9%

35 - %

Dart Ind 14 71
Deere Co 8 177
Denn Mf 6 21
Dexter C 14 1
Digital Eq 44 46 
Disney W 56 301 
Dome M 29 20

35 Ma 
37 
20 Ma 
15
81 M»

35 M4
36 Ma 
20 Me 
15
79 Ma

Dow Ch 
duPont

22 370

85% 83% 
97 Ma 96 Va 
51 50'/a

35'/a + Va 
36%+ Va 
20 %- % 
15 - Ma
80 Ma........
83%- % 
97
51 + %

17 152 162M4 159 Ma 161 Ma+2 M4

9 Ma
9 61 22% 
7 49 24 Ms

10 44 32 Me 
20 312 58%

7 43 14 Me
12 34 30 Mb 
12 39 29 Va 
45 139 223 
25 35 9*.
47 19 65% 
12 75 29 Ma 
62 3 4 Va
11 x14 173/4
14 172 56 Ma 
%Mi %%Ma

8 238 11%
45 33 4%
4 1036 24 Ma

9 32 37%
11 204 46 V4
12 242 43 Va
10 66 18Va 
22 312 26% 
43 88 142%
10 112 31% 
14 18 11% 
17 314 44%
11 145 23M4
9 94 27 Ma 
8 75 37

76 13%
5 15 22%

10 45 30
6 14 15% 

10 134 27 Va 
29 720 21%

11% 12 V* Bas Kod 36 330 133 Va 131% 1323/a- Ve
383/4 39%+l Eaton 7 76 31% 31 31%+ %
33% 333/4— Va EG G 16 30 11% 11% 11% + Va
23% 233/a+ % ElPas NG 7 140 14% 14 Va 14%— %
41% 42 Elira Cp 7 11 27 Va 27 27Va- %
6% 6% ESB Inc 8 8 24 Va 24 Va 24%+ %

17% 18 Va + % Esmark 7 53 24 23% 23%— Va
11 11% + Va Ethyl Cp 6 12 26 Va 26 Va 26 Va— Va
50% 50% ExCellO 10 44 17% 16% 17%+ %
4% 5 + Va Exxon 12 303 95% 95 Ve 95 Va + Va

17% 17%— Va Fairch 16 170 373/a 36% 36%— %
20 Va 20% + % Fireston 7 202 19 Va 18 Va 18%— %
24 Va 24%+ Va FMC Cp 7 54 153/a 15% 15%
41 Va 42% + % Ford M 5 771 55 Va 54 54%— %
84 Va 843/4- Va Fruehf 7 52 263/a 26 Va 26 Va— Va
9% 93/a + Va Gen Dyn 6 10 17 Va 17 17
7% 7%+ Va Gen Elec 19 593 58 Ve 57 Va 57% + Ve

128% 130%+2 Gn Food 11 170 25% 25 Va 25%+ %
T2Vb 22Va + % Gen Inst 12 65 14 Va 13% 14 - %
20% 20% + % Gen Mills 21 111 57 Va 56% 56%+ %
12% 12% Gen Mot 8 935 65 Va 64% 65 Va + %
23 23 - Va Gen Port 6 26 11 10% 10%- %
26% 27 Va— Va GTel El 10 227 28% 28 Va 28 Va
27 27% + % Gen Tire 5 81 19 183/4 18%— %
16% 17% + % Ga Pac 14 153 31% 31 Va 31%..
9 Va 9Va. . Goodrich 5 326 21% 21 21 - %

21% 22 + Va Goody r 8 404 23 22% 22% + Va
23% 23%+ % Gould Inc 8 22 22% 21% 22%+ Va
32% 32%+ % Granby M 9 23 23 23 23
57 Va 57 %- Va Gt AP 142 12% 11% 12%+ %
14% 14% Gren Giant 10 28 22% 22% 22%+ %
29% 29%+ % Gulf Oil 9 452 22% 22% 22%+ Va
28 Va 29 + Va Hecla M 38 39 16% 16% 16% + %

2193A 222% + !% Heinz H 14 91 41% 41% 41%— Va
9% 9% + Va Hew Pck 44 85 75% 75 75%+ %

64 Va 65 + % High Voltg 25 25 4% 4% 4%.
29 29 Va— Va Homestk 26 103 46% 45% 46 Va- Va
4% 4% + % Honywl 23 89 1033/a 101 103%+2%

17 Va 17%— % Househ F 9 290 24 Va 23% 23 %- %
56 56%+ % Hud Bay 14 6 24% 24% 24%+ %
31 Va 31% + % III Cent 5 10 18% 18% 18% + %
10% 11 Va+ % Inger Rd 13 109 56% 55% 56
3% 4% + % Intrlk In 7 6 24 23% 23 %- %

23% 24 %— % IBM 35 315 322Va 317% 321%+3%
37% 37%— % Int FF 74 39 95% 94% 95%..
45% 46 + % Int Harv 7 211 26% 26% 26 Va— %
42% 43 + Va Int Mng 38 11 Va 10% 11 - %
18 18% + % Int Nickl 16 160 28% 28% 28% + %
25% 25% + % Int Pap 13 139 34% 34 34% + %

141% 142%+1% Int TT 8 591 32 Va 31% 32%+ %
31 31% John Man 7 112 203/a 20% 20%— %
11% 11 %- % Kayser R 5 28 12 Va 11% 12% + Va
43% 44%+l% Kellogg 18 44 16 15% 15%+ ’'B
23 23 - % Kennecot 8 187 24% 24 24%+ %
27 27% + Va Kraftco 12 163 45 43% 44 - 1 Va
36% 37 + Va Krsge SS 34 979 36 Va 35% 36
13 13Va— % Kroehlr 6 1 16% 16% 16%— %
22 22 - % Leasco 3 481 8% 8% 8%— %
29% 29%+ % Lib Mc N 34 25 4% 4% 4%.
15% 15%— % Litton In 9 123 8% 8% 8%+ Va
26% 26 %- Va Lockhd Air 5 40 6 5% 5%
20 20%+ % Loew Cp 6 43 25 24% 24%+ Va

Mad SG 18 7 Ve 7 7
AAagnvx 10 179 10% 9% 10 ...
Mallory 9 23 19 18% 18%.
Marathn 6 53 18% 17% 18%+1%
Marcor 7 115 18% 18 18%- Ve
Marlen 17 41 34 V4 33% 33 %- %
Marq Cem 13 11 7 Ve 7 7 - Ve
Mrsh Fd 10 9 24% 24% 24 Va + %
Martn M 6 31 16 Ve 15% 15%.
AAasco Cp 33 60 47 46% 47 +1
Mass Fer 7 113 18% 18% 18%— %
McDonld 57 448 60% 59 59%
Mc Dn D 7 33 23 22% 23 + %
/V<Gr H 8 73 8% - 8 Ve 8Ve— %
McIntyre z!50 553/4 55 55 + %
McKee 12 15 22 21% 21%— %
Merck 43 154 91 88% 89%—1 %
Midi Ros 7 13 11% 11 Va 11%.
Minn MM 36 197 83 Va 82% 82 %— %
Mobil O 11 174 67% 66% 67% + Va
Atohas 7 24 18% 18% 18% + Va
AiAnsant 12 1223 53'A 51% 53%+3 Va
Aitotorola 22 115 48 V4 47% 48% + %
N Cash R 450 36% 36% 36% + %
Nat Distil 10 53 14% 13% 14%+ %
Nat Gyp 6 95 13 Va 13% 13%— %
NL Ind 8 73 13 Va 13% 13%.
Northgt 8 1 5>/4 5% 5%..
Northrop 6 24 16 Va 16% 16% + Va
Nor Sim 16 658 303/4 29% 30%+ 1
Occ Pet 141 170 10 9% 9%
Out Mar 7 285 30% 29% 29%—1%
Pac Pétri 18 40 263/4 26% 26% + %
Pan Air 185 8 7% 7%— %
Penn Cen 78 1% 1% 1%. .
Pepsi Co 25 100 793/. 78 Va 79%+ %
Perk Elm 36 373 33 32 32% + %
Pfizer 28 321 44 Va 44 44% + %
Phelp D 9 22 41% 41 41% + %
Phil Mor 24 88 II8V4 116% 116%—1 1
Pitney B 12 135 12% 12% 12%+ Va
Polaroid 101 334 139% 136% 138%+2
Prct Gm 28 195 104% 103 104%+ %
Pullman 15 42 633/4 63 Va 63% + Va
Ralston P 19 42 38 37% 38 + Va
Raym Int 9 26 8 7% 7%+ %
RCA 10 889 233/4 23 23%+ Va
Rep Stl 6 104 23% 22% 23% + Va
Rich Mrl 19 23 69 68% 69 + Va
Royl D 12 60 42% 42 Va 42 %- %
Sanders 10 28 7% 7% 7% + Ve
SFe In 7 254 23% 23 23% + %
Scher Plg 48 162 78 75% 78 +3%
SCM Cp 6 50 11% 11% 11% + %
Scott Pap 9 127 12 11% 11%.
Sears R 23 214 95 Va 94% 94%— %
Sedco Inc 23 38 40 39% 40 +1
Shell Oil 12 74 51% 50% 51% + 1
Singr Co 9 90 48% 48% 48% + Va
Sou Pac 8 173 32% 31% 32%+ Ve
Sparton 4 4 6 5% 5%— Va
Sperry R 15 129 41% 40% 41%+ %
St Brand 15 98 52 V4 51% 51%— %
StOil Cal 10 180 75 73% 73%— 1%
StOil Ind 15 206 85% 84% 85%+ %
Stvens J 7 7 27% 27% 27%- Va
Stud Wor 4 16 34% 34% 34 %— %
Sun Oil 13 38 50% 49% 50V4- %
Sunsh M 75 21 12% 11% 12 + %
Teldyn 6 35 12% 12% 12%
Tenneco 8 130 22 Va 22% 22% + Va
Texaco 10 463 35 34% 34%+ Va
Texas Gif 19 152 22 21% 21%+ %
Tex Inst 37 133 95% 93% 93%
Textron 7 65 19% 18% 19 + %
Thiokol 5 146 9% 9% 9% — %
Time In 8 4 33 V4 33 33 - Va
Timkn 7 25 33% 33% 33% + %
Tran Un 11 124 303/4 29 29%- 1%
Twen Ce 8 54 6% 6% 6%..
Un Car b 9 233 36 35% 35%— %
Unit Air 6 134 29 V4 28 28%— %
US Frgt 9 51 17% 17% 17%
US Gyps 7 197 22% 21 21 %- 1
US Steel 8 246 29% 28% 29% + Va
Varian As 13 59 11 10% 11
Walkr H 14 101 51% 51% 51 %- Va
Warn Lb 29 183 48% 48% 48%+ %
Weathrd 6 4 8% 8% 8% + %
Wolwth 8 201 22% 22% 22% + %
Xerox Cp 46 272 154% 152% 154%+ %
Zenith R 12 137 363/4 36% 36%— %
Zurn Ind 11 29 11% 10% 11% + %

Bourse américaine

L'indice Dow Jones
Ouv. Haut Bas Gôt Chang.

Industrielles 883. 50 890.65 875. 98 884 71 + 3. 16
Transport 159. 24 160.44 157. 42 159 08 +0. 03
Serv. publ. 105. 35 105.86 104 39 104 66 -0, 57
Ensemble 272. 15 274.17 269 64 272 .01 +0. 35

Al Art 1 20 2% 2% 2%..
Amco Ind 44 16 3% 3% 3%.
Asamera 27 49 9% 8 13-16 9 +3-16
Brascan 5 35 20 19% 19% + %
Camp Ch 56 11 6 5-16 6 3-16 6 3-16- %
C Javln 254 23 7% 7% 7%— Va
Cdn Mar 12 1 3% 3% 3%
Creole P 12 4 17% 17% 17%+ %
Cwn Cp 16 7 15% 15% 15%- V4
Dome P 28 39 30% 30% 30% + V4
Domtar 14 2 20% 20% 20%
Dynalec 21 28 2% 2% 2%
Fil! Dyn 6 12 7% 7% 7%— Va
Fresnillo 15 4 17 17 17
Hartz Mî 31 9 24% 23% 24%+ %
Holingr 32 4 44% 44 44% + %
Imp Oil 32 59 38% 37% 38V4 + 1
Jup Ind 5 6 6% 6% 6%
Lk Shore 312 31 3% 3% 3%.
Moly wt 10 5% 5% 5%— %
NCdn Oils 19 25 7% 7 7 + %
Peel Eld 22 5 20% 20% 20% + %
Preston 10 2 12% 12% 12%
Rio Algm 16 4 27% 27% 27% + Va
Scur Rain 81 1 16% 16% 16%+ %
Syntax 27 742 81% 79% 79%- P/4
Technol 6 31 7% 7% 7%— Va
Tran Lux 21 1 7% 7% 7%— %
UN Asbes 4 20 2% 2 9-16 2H+ %
Utah IdS 25 3 10 10 10
Venic In 5 7 8% 7% 8%
Wr Harg 50 1% 1% 1%- %

l'approvisionnement des con­
sommateurs canadiens".

Le décret pris par M. 
Nixon confère aux produits 
pétroliers canadiens un sta­
tut privilégié sur le marché 
américain pour les six pro­
chaines années.

De source canadienne on 
fait remarquer que jusque-là 
les exportations vers les 
Etats-Unis d'essence, d'huile 
de chauffage et autres produits 
pétroliers raffinés, étaient 
négligeables.

Cependant, depuis le début 
de la pénurie chez nos voisins 
du sud, les exportations d'es­
sence ont passé de 26 barils 
par jour en janvier, à 20.000 
barils par jour en mai der­
nier. Sans les restrictions 
prévues maintenant par Otta­
wa, ces exportations auraient 
pu continuer de monter en 
flèche au mois de juin.

DRG LIMITÉE

LEOPOLD BRÈGENT

SMH*

DRG Limitée a le plaisir 
d’annoncer la nomination de 
M. Léopold Brégent à son 
Conseil d’administration. M. 
Brégent est président de l’En­
veloppe internationale. Limi­
tée. filiale de DRG Limitée, 
qui compte aussi parmi ses 
membres E.S. & A. Robinson 
(Canada) Limitée, Compagnie 
de Papeterie Gage; Produits 
d’Enveloppes Globe Limitée, 
Sellotape Canada Limitée et 
Industries Drecona Limitée.
M. Brégent fait aussi partie 
des conseils d’administration 
du Centre des Dirigeants 
d’Entreprise et de l’Associa­
tion Canadienne pour la Santé 
Mentale. Division du Québec.

dans les laurentides 
votre congrès 

obtiendra un succès fou
Le plus important centre de congrès 
des Laurentides. Salle de conférence 
pour 8 à 800 personnes.
Avant de choisir le site de votre pro­
chain congrès, co isulter le Département 
des Ventes de l'Hôtel.

(S14) 866-6661 - (914) 229-3999

La clé du succès des Rôtisseries St-Hubert

Être t'invité de sa propre réception
par Michel Guénard

"Etre l’invité de sa propre reception 
voilà la formule moderne qui a fait la 
fortune des entreprises St-Hubert. Le 
président du Buffet et des Rôtisseries St- 
Hubert, M. René Léger, soulignait l’à 
propos de cette remarque lors de l’ou­
verture des nouveaux locaux du centre 
de services de l’entreprise rue Jarry à 
Montréal.

Aménagé au coût de $275,000 et cou­
vrant une superficie de 46.000 pieds 
carrés, 1 immeuble comprend, outre les 
services culinaires proprement dit. une 
centrale téléphonique canalisant tous 
les appels des treize rôtisseriesf des 
bureaux, un entrepôt, un garage de répa­
ration pour les quelque 150 voitures de 
livraison, un atelier de menuiserie, 
une buanderie, etc. On y trouve aussi 
un immense réfrigérateur de plus de 
10,000 pieds cubes qui relie directe­
ment la cuisine au débarcadère de li­
vraison.

Fondée en 1951 avec un capital initial 
de $14,000, la Rôtisserie St-Hubert, qui 
s’est pluralisée depuis, a enregistré 
un chiffre d’affaires de $8 millions l'an 
dernier. Selon M. Léger, les temps ont 
changé et le contexte social a évolué pa­
rallèlement; les occasions de recevoir 
se multiplient et il est justifié de parler 
d une “nouvelle dimension dans le do­
maine de la restauration et de l'hôtel­
lerie.’’

Cette nouvelle dimension dont parle 
le président s’est vite traduite statis­
tiquement par une croissance soutenue 
de la demande des consommateurs pour 
les buffets. Aussi en 1970 , Buffet St- 
Hubert organisait 52 réceptions à l'ex­
térieur de ses établissements; l’an der­

nier le nombre s’est haussé à 195 et 
l’on a servi 10,205 convives.

A l'heure actuelle, les Rôtisseries St- 
Hubert compte plus de 1,000 employés 
dont 75 sont affectés au service des 
réceptions. La demande est telle que 
les dix salles de banquet ne suffisent 
plus: on prévoit ouvrir dix rôtisseries 
additionnelles d'ici quatre ans.

Si au départ l’empire de M Léger 
s’est érigé sur l’odre des gallinacés, 
on peut dire qu’aujourd’hui la diver­
sité des menus se le dispute à l'ori­
ginalité des pièces montés. A l'origine, 
la section buffet ne s'occupait que des 
commandes pâtissières; mais depuis 
que M. Jurgen Wagner, chef pâtissier, 
a pris en charge la direction des cui­
sines, les plats se sont diversifiés et

l’on retrouve aussi bien au menu la 
pièce entière de saumon que le boeuf 
au jus. Bref, un vaste choix qui montre 
que dans le domaine de l’alimentation, 
la flexibilité de l’entreprise à s’adapter 
aux goûts des clients constitue la clé 
du succès.

Selon Mme Joubert. secrétaire-tré- 
sorière de l’entreprise, l’expérience 
de traiteur a largement démontré que 
ce genre de marché est peu connu et 
conséquemment mal exploité. Aussi 
nous explique-t-elle que les Rôtisse­
ries St-Hubert s'ingénient à diversifier 
au maximum les services offerts de 
telle sorte que la clientèle puisse faire 
appel à eux tant pour la nourriture que 
pour tous les genres de services con­
nexes qui accompagnent un banquet.

Lhomme derrière la machine
Hier nous publiions un texte intitulé 

"Le marché boursier livre une partie de 
ses secrets". Une malencontreuse er­
reur nous a empêché de joindre le tex­
te de présentation qui accompagnait cet 
article. Nous réparons de ce pas cet ou-- 
bli en présentant au lecteur ’ l'homme 
derrière la machine".

M. Georges Roy est présentement di­
recteur du service d'analyse et de tech­
nologie de placements du courtier en va­
leur Grenier, Ruel & Cie. Selon ses pro­
pres termes, il a été des "deux côtés de 
la clôture" puisqu'il a oeuvré pendant

13 ans chez des courtiers et travaillé 
deux ans avec une importante institution 
d’investissement.

Cette mobilité professionnelle lui a 
permis d’accumuler une longue expérien­
ce du marché boursier, expérience qu'il 
a mis à profit en élaborant un modèle 
économétrique d’analyse. Le résultat de 
ses recherches a conduit à la formula­
tion du modèle Multifae G.R. (analyse de 
facteurs multiples) qui accorde une large 
place aux réactions boursières des in­
vestisseurs.
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WESTDEUTSCHE LANDESBANK 
G1ROZENTRALE

BERLINER HANDELS-GESELLSCHAFT 
— FRANKFURTER BANK —

ALGEMENE BANK NEDERLAND N. V.

BADISCHE KOMMUNALE LANDESBANK 
— GIROZENTRALE —

BANCO DI ROMA FINANCE CO. LTD.

BANQUE DE BRUXELLES S. A.

BANQUE GENERALE DU LUXEMBOURG 
Société Anonyms

BANQUE LAMBERT S. C. S.

BANQUE POPULAIRE SUISSE 
(UNDERWRITERS) S. A.

BANQUE WORMS

BAYERISCHE VEREINSBANK

BLVTrt EASTMAN DILLON & CO. 
Incorporated

COMMERZBANK
Aktiengesellschalt

CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 

CREDIT SUISSE (BAHAMAS) LIMITED

DELBRÛCK 4 CO.

DEUTSCHE GENOSSENSCHAFTSKASSE

DOMINION SECURITIES CORPORATION LIMITED

FEI.LESBANKEN AIS

ROBERT FLEMING & CO.
Limited

GIROZENTRALE UNO BANK DER 
OsttRREICHISCHEN SPARKASSEN 

Aktiengesenschalt

HAMBROS BANK 
Limited

GLORG HAUCK & SOhN

HILL SAMUEL & CO.
Limited

KJ0BENHAVNS HANDELSBANK 

KREDIETBANK S. A. LUXEMBOURGEOISE

KUWAIT INVESTMENT COMPANY S.A.K.

LANDESBANK UNO GIROZENTRALE SAAR

LAZARD FRERES & CIE

LEVESQUE, BEAUBIEN INC.

MERCK, FINCK & CO.

WOLSON, ROUSSEAU i CE 
Limitée

NESBITT, THOMSON LIMITED

NORDDEUTSCHE LANDESBANK 
GIROZENTRALE

PIERSON. HELDRINQ & PIÉRSON

RHEINISCHE BANK 
AkliengeseUschift

J. HENRY SCHRODER WAGG & CO. LIMITED 

SKANDINAVISKA ENSKILDA BANKEN 

SOCIETE GENERALE DE BANQUE & A.

SWISS ITALIAN BANKING CORPORATION 
Limited

UNION BANK OF SWITZERLAND (UNDERWRITERS) 
Limited

S.G. WARBURG A CO. LTD.

ALLGEMEINE BANKGESELLSChI^T 

Aktiengesellschalt 

BANKHAUS H. AUFHAUSER

A. E. AMES & CO.
Limited

DEUTSCHE BANK
Aktiengesellschatt

AMSTERDAM-ROTTERDAM BANK N. V. 

JULIUS BAER INTERNATIONAL LIMITED 

BANK MEES & HOPE N.V.BANK FOR GEMEINWIRTSCHAFT 
Aktiengesellschatt

BANQUE CANADIENNE NATIONALE (EUROPE) S. A. BANQUE EUROPEENNE DE TOKYO S. A.. 

BANQUE INTERNATIONALE A LUXEMBOURG S. A. BANQUE LAMBERT-LUXEMBOURG S. A.

BANQUE NATIONALE DE PARIS 

BANQUE DE SUEZ ET DE L’UNION DES MINES

BAYERISCHE HYPOTHEKEN- UND 
WECHSEL-BANK

JOH. BERENBERG, GOSSLER & CO.

BREMER LANDESBANK

CREDITANSTALT-BANKVEREIN

CREDIT LYONNAIS 

DAIWA EUROPE N.V.

DEN DANSKE LANDMANDSBANK 

DEUTSCHE GIROZENTRALE 
- DEUTSCHE KOMMUNALBANK -

DRESDNER BANK 
Aktiengesellschatt

FIRST BOSTON (EUROPE)
Limited

GAIRONER & COMPANY 
Limited

GOLDMAN SACHS INTERNATIONAL CORP.

HAMBURGISCHE LANDESBANK 
- GIROZENTRALE-

BANKHAUS t. D. HERSTA1T 
Kommsnditgeseilsohatt aul Akhen

HILL SAMUEL & CO. OHG

KLEINWORT. BENSON (EUROPE) S. A. 

KUHN, LOEB & CO. INTERNATIONAL

BANKHAUS HERMANN LAMPE 
Kommandltgesellschatt

LANDESBANK UNO GIROZENTRALE 
SCHLESWIG-HOLSTEIN

LAZARD FRERES & CO.

LOEB, RHOADES & CO.

MERRILL LYNCH, PlERCE, FENNER 4 SMITH 
Securities Underwriter Limited 

MORGAN S CIE INTERNATIONAL S. A.

THE NIKKO SECURITIES CO., LTD.

SAL. OPPENHEIM JR. 4 CIE.

PfTFIELD, MACKAY, ROSS 4 COMPANY 
Limited

N. M. ROTHSCHILD 4 SONS 
Limited

SCHRODER, MONCHMEYER, HENGST 4 CO.

SMITH, BARNEY 4 CO. 
Incorporated

SVENSKA HANDELSBANKEN

C. G. TRINKAUS 4 BURKHAROT

VEREINSBANK IN HAMBURG

WESTFALENBANK 
AMiengetelIschatt 

WILLIAMS, GLYN 4 CO.WHITE, WELD 4 CO.
Limited

WORTTEMBERGISCHEIANDESKOMMUNALBANK YAMAICHI INTERNATIONAL (EUROPE) LTD.

—GIROZENTRALE—

BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 

BANQUE DE L UNION EUROPEENNE

BAYERISCHE LANDESBANK GIROZENTRALE

BERLINER BANK 
Aktiengesellschatt

BANKHAUS BURGAROT -I- BROCKELSCHEN AG 

CRESlT COMMERCIAL DE FRANCE

CREDITO ITAUANO-LONDON

RICHARD DAUS 4 CO.
Bankiers

DEN NORSKE CREDITBANK 

DILLON, READ OVERSEAS CORPORATION

E FFECTENBANK-WARBURG 
Aktiengesellschatt

FINACOR

GEOFFRtOk ROBERT 4 GELINAS LTD

GREENSHltlOS INCORPORATED

HANDLi.SBANK IN ZURICH [OVERSEAS) 
Limited

HESSISCHE LANDESBANK 
— GIROZENTRALE —

INVEStlîlONS- UND HANOELS-BANK 
Aktlengesellschelt

KREDIETBANK N.V.

KUWAIT FOREIGN TRADING CONTRACTING 
4 INVESTMENT CO. (S.A.K.)

LANDESBANK RHEINLAND-PFALZ 
- GIROZENTRALE-

LAVORO BANK FINANCE COMPANY N.V.

LEHMAN BROTHERS 
Incorporated

MCLEOD, YOUNG, WEIR 4 COMPANY 
Lirmled

B. METZLER SEEL. SOHN 4 CO.

MORGAN GRENFELL 4 CO.
Limited

NOMURA EUROPE N. V.

ORION BANK LIMITED

FRIVATBANKEN ’, KJ0BENHAVN

SALOMON BROTHERS

BANKHAUS FRIEDRICH SIMON 
Kcmmendilgesellschalt eut Aktlen

SOCIETE GENERALE

SWISS BANK CORPORATION (OVERSEAS) 
Untiled

UBS-DB CORPORATION 

M. M..WARBURG-BRINCKMANN, WIRTZ 4 CO. 

WESTIB INTERNATIONAL 

WOOD GUNDY LIMITED

*JjSte-Adèle, Que.
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Avis légaux - Avis publics
AVIS

Nous donnons avis que Elliott Melvin Rott. 
vendeur, domicilié à 11780 de la rue Grenet. 
App 2. dans les Cité et District de Mont 
real, s'adressera au Lieutenant-Gouverneur 
en Conseil pour obtenir un décret changeant 
son nom pour celui de:

"ALLEN ROTH"
MONTREAL, ce llième jour de juin. 1973. 

DESCOTEAUX. ROSEN & LA VERDURE.
Avocats du requérant.

AVIS
Avis est par les présentes donné qu'un con­
trat signé ie 19 juillet 1172 sous les termes 
duquel toutes les créances présentes et fu­
tures de Dinex Transmission Ltd. furent 
vendues à la Banque Canadienne Impériale 
de Commerce Tut enregistré le 24 juillet 
1972 au Bureau d’Enregistrement. Divi­
sion d'Enregistrement de Montréal sous le 
numéro 2365961.
Montréal. Québec le 19 juin 1973

Banque Canadienne impériale de Commerce 
par: D. J. Leyne

CUNTON INVESTMENT CORP.
AVIS est par les présentes donne qne CUN­
TON INVESTMENT CORP une corporation 
constituée sous loi des compagnies de Qué­
bec et ayant le siège social dans les Cité et 
District de Montréal, appliquera au Minis­
tre des institutions Financières, Compagnie 
et Coopératives, pour la permission d'aban 
donner sa charte sous les provisions de loi 
des Compagnies de Québec.
DATE A MONTREAL. MM. Crystal & Adler, 
le 18 juin 1973 tes Procureurs pour Clinton 

Investment Carp.

PRENEZ AVIS que la compagnie ASSO­
CIATED WAREHOUSING LTD demandera 
au Mmvtre des Institutions Financières, 
Compagnies et Coopératives, la permission 
d'abandonner sa charte.
MONTREAL, le 19juhi 1973

ROBERT Y BARBER 
Président

PRENEZ AVIS que la comp*nie ASSO­
CIATED CARTAGE LTD demandera au 
Ministre des institutions Financières, Com­
pagnies et Coopératives, la permission d'a- 
bandonner sa charte 
MONTREAL, le 19 juin 1973

ROBERT V.BARBER 
président

‘AVIS vous est donné que le 25 juillet 1973, 
une requête sera présentée à la Cour Supé­
rieure. division de Pratique. Chambre 216. 
Place de la Justice, 19 est me Craig, à 
Montréal, a 10 heures de ! avant-midi, aux 
fins d'bomologuer de non veil es conventions 
matrimoniales entre Claude Vanier et Mar­
guerite Robinson, domicilies tous deux à 
Montréal, au 2929 rue Fletcher, consta­
tées en un contrat de mariage passé devant 
Me Fraçois L Delorme, notaire, le qua­
torze juin mil neuf cent soixante-treize 
Dossier No: C.S.M. 19-999792-73.

Montréal, ce 21 juin 1973 
FRANÇOIS L DELORME, NOTAIRE 

Procureur des Requérants

ANNONCES CLASSÉES ENCADRÉES

844.3361
• Choqua parution coûta S4.20 la pouce
a (. Heure de tombée est midi pour la lendemain
• B n'y a pos de frais pour les illustration».

ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR
Arts : U> MftMcwn >Mt priés é* vériflsr I* prtaHn 
paratln tld Itart oni»w(9i.
U tsvrir ss rené rsspsassMs fumé imb Isssftisn

Tests erresr dsit Mrs «srihisés Immédbrtemsst. 
S.V.F. trtéphsasr è M4-33é1.

ANNONCES CLASSÉES RÊ6ULIÉRES

844-3361
a Choqua parution coûte SI 50. maximum 25 

mots
n Tout mot additionnel coûte 0.05 chacun 
e L'heure de tombée est midi pour le lendemain

AMEUBLEMENT À VENDRE

PARTICULIER, vend cause départ 
chaises canadiennes, ensemble 
rotin, bar, stéréo, projecteur, 
et autres objets. Tel: 381-3745 
après 6h. 22-6-73
MEUBLES NON PEINTS: ven- 
dons et fabriquons. Vaste choix 
(commodes, bureaux doubles et 
triples, bibliothèques, etc.) Avons 
aussi matelas toutes grandeurs à 
prix d'aubaine, 207 Beaubien est. 
Tel : 276-9067. 1-8-73,

ANTIQUITÉS

AUTHENTIQUES meubles québé­
cois en pin dont quelques-uns 
du début du XVIIIe siècle, armoire 
porte à caisson en relief fiche 
en queue de rat avec teinture d'o­
rigine bleu-vert, 3 buffets deux- 
corps dont un à porte vitrée avec 
teinture d'origine sang de boeuf, 
bahut, tables de cuisine. 6 chaises 
québécoises avec traverse du dos­
sier ajourée, coffres, coffrets, ber­
ceuses dossier haut. Soir Tél: 
584-2631 26-6-73

ANTIQUITÉS À VENDRE

GRAND choix d'antiquités: au­
thentiques, canadiens et autres. 
Prix très raisonnables Ouvert tous 
les jours jusqu'à 8 P.M. Dimanche 
inclusivement 2 boul. Labelle. Ste- 
Thérèse. Tél : 435-4305. 10-7-73

ANTIQUITES DEMANDÉES

ANTIQUITES TOUTES SORTES, 
(argent comptant) Claude Morrier 
jour 331-0251 soir 667-0774. J.N.O

APPARTEMENTS A LOUER

OUTREMONT, avenue Outremont. 
4 pièces, propre, chauffé. $105 
libre 1er septembre. Appelé 
272-1596. 22-6-73
APPARTEMENT. U/z. neuf, rez- 
de-chaussée. Marquette, Parc 
Lafontaine, électricité, chauffage 
taxes pavées, mois de juillet gra 
tuit Tél: 849-1854. 26-6-73
NOUVEAU-BORDEAU, quartier 
résidentiel, rue tranquille, beau 
3^2 et 4',2 fermés, frais redécoré, 
poêle, réfrigérateur, buanderie, 
concierge $85. et $95 Libres 
Mois de juillet gratuit. Sadres 
ser à 12,035 Place Deschamps 
app 2. Mlle Morin 342-5040 
Après 4h,30. 342-3845 ou 332
1535 26-6-73

APPARTEMENTS A LOUER

3V2, à sous-louer, 2 pas de l'Uni­
versité de Montréal, bas prix. 
Tel.: 342-5614 après 6h, 23-6-73

APPARTEMENTS A 
SOUS-LOUER

BOUL. ST-JOSEPH, 5 pièces 
chauffées, $115. libre 1er juillet. 
Tél.: après 6:00 p.m 521-5739.

2g£73
METRO SHERBROOKe, 3V2 piè­
ces, 15e étage, côté ouest, air cli­
matisé, piscine, libre 1er juillet 
$216. avec premier mois gratuit. 
Tél.: 395-6620 après 5h.: 284- 
3257 29-6-73

ARGENT À PRÊTER

Caisse Populaire St-Jean-de-la- 
Croix, 170 est St-Zotique, Mont­
réal. Consultez-nous, il nous fera 
plaisir de vous aider. Gérant M. 
Lahaie Tél.: 273-4431. 23-6-73

À VENDRE

Ensemble de cuisine, pupitre et 
chaise en chêne, cuisinière élec­
trique Moffat, 1969 Tél.: 937- 
3694. après 5h. 22-6 73

AUTOS A VENDRE

PEUGEOT 1970. coupé 204, toit 
vinyl, 40,000 milles, radio FM, 
$1.000. Tél: 679-8498. 26-6-73

1971 CADILLAC ELDORADO
Décapotable toute équipée, com­
me neuf . . SS,895.

1971 PEUCE0T 504
Sedan, automatique, toit ouvrant, 
pneus Michelin . . . $2,595.

1972 PEUGEOT 304
Traction avant, pneus Michelin, 
condition originale $1,195.

1969 PEUGEOT 204
Sedan, traction avant, pneus Mi­
chelin . . . S895.

1968 PEUGEOT 204
Station-wagon, pneus Michelin, 
excellente condition . S795.

ROGER AUTOMOBILE LTÉE
4269 ouest, Ste-Catherine 

Tél.: 932-2925
"Dépositaire Peugeot"

23-6-73

STE DOROTHÉE
VOTRE NOUVEAU FOYER ?

Petite maison avec des grandes pièces en bordure ri­
vière sur terrain 20,000 p.c. Mur en ciment. Endroit pour 
bateau. Renseignements Dora Brunet 687-1010 ou 627- 
0348.

LAVAL SUR LE LAC
LOIN DE LA POLLUTION

Cottage style anglais dans beau terrain 35,000 p.c. en 
bordure rivière, 5 chambres à coucher. Cheminée de 
salon ainsi que salle à dîner. Belles pièces ensoleillées, 
vue étendue sur le lac et les montagnes. Renseignements 
Dora Brunet 687-1010 ou 627-0348.

21-6-73

A. E. LePAGE

WESTMOUIMT

OUTREMONT
Duplex idéalement situé, i.e. près de tout. Détaché, fe­
nêtres d'aluminium, sous-sol complet. 2 garages au ni­
veau de la rue, dans un ÉTAT IMPECCABLE et l'on ne 
demande nue $48,500. Une vraie aubaine. Guy Labrec 
que 935-8541 ou 488-3770.

RÉSIDENCE EN PIERRE DES CHAMPS
Plan central, salon avec foyer naturel en marbre, salle à 
manger avec panneaux de chêne, 4 grandes chambres 
à coucher, bibliothèque 26'6" x 20'6" avec mezzanine, 
sous-sol, superbe jardin, état impeccable, Michel Roche 
935-8541 ou 277-1250. Exclusif.

22-6-73

AUTOS À VENDRE

TOYOTA 1971
Corona, mark 21, sedan, automa­
tique, pneus Michelin, condi­
tion à l'état d'origine S 1,995.

ROGER AUTOMOBILE 
4269 ouest, Ste-Catherine 
Tél : 932-2925

23-6-73

AVIS

Pour entrevue écrivez à Henryk 
Langsam. Interviews International. 
P O. Box 116, Outremont, Montréal 
154, P.Q. Canada. 33-6-73

BUREAUX À LOUER

BUREAU A LOUER
24' * 24', divisé en 2 Sureaux: 12' x 
17' et 12' x 12'. Salle d'attente 12' x 
12', secrétariat 12'x 8'.

EDIFICE CAISSE POPULAIRE 
ST-SACREMENT 

480 est Mont-Royal 
à coté de la station de métro 
Mont-Royal:
$128.5(1 par mois 
Électricité et chauffage inclus.
Idéal pour avocat... association... 
TÉL: 843-7032

23-6-73

FEMMES DEMANDÉES

COIFFEUSES demandées, carte 
A ou B. Plein temps ou partiel. 
Salaire maximum. Tél: 342-3540.

22-6-73

FERMES A VENDRE

TRES BELLE FERME, (médaille 
d'argent), située dans les Cantons 
de l’Est, près de la Trans-Québé- 
coise qui longe la rivière St-Fran- 
çois. 400 arpents. 105 bêtes, lait 
nature, toute équipée, étang, beau 
site paysage. Case Postale 1174, 
Richmond. Québec 27-6-73

GARDERIES

GARDERIE DE JOUR, enfants 2 
à 6 ans. repas chauds et colla­
tions, de 7 heures à 6 heures. 5360 
Louis Collin, face Université de 
Montréal. Tél.: 737-4139. 26-6-73

GARDERIE
AU PETIT ENRG.

Ouvert du lundi ou vendredi. 
7:30 a.m. a 6:00 p.m.

à Longueuil
651-1270

30-6-73

PROPRIÉTÉS A VENDRE

PARIS, quartier Latin: apparte­
ment co-propriété, 2 chambres, 
cuisine, toilette, douche, chauffage 
central, téléphone. Renseignement: 
932-4562. 23-6-73

AVIS DE REQUETE 
D'ABANDON DE CHARTE

AVIS e« par la praeata Oonnr que RI­
CHARD. TODD SPORTSWEAR LTD., ataal 
u principale place II affaira en U tile de 
Montreal Dialriet de Montreal, s adresse­
ra aa Miantere des Institutions Fmaacie 
res, lotnpafBia et Coopérâmes de la Pro­
vince de Quebec pour o tue on la permts- 
1IOD d'abandonner sa Lettres Patenta, i 
partir de et après ta date qn'ü lat plaira 
de determiner 
MONTREAL, juta U mU

C.S. Abe Babins, 
Secretaire

ST-BASILE. vue splendide, au 
flanc de la montagne, magnifique 
bungalow en brique. 7 pièces, 3 
chambres, salon, cuisine superbe, 
saile à diner, salle familiale avec 
foyer. Terrain de 57,500 pieds 
carrés. Permis écurie Réduit à 
$48,500. Monique Côté. Tél : 653- 
2496 ou 653-3746 Immeubles 
Westgate Courtiers. 22-6-73

BOUCHERVILLE, superbe bunga­
low, style colonial avec garage ni­
veau du sol, superficie de terrain 
18,000' faut voir. Pour informa­
tion: Mme Huguette Mongeau 655- 
7611 ou 655-0179. Immeubles 
Westgage Courtiers 22-6-73

ST-LAMBERT, cottage semi-dé­
taché, bonne condition, salle à 
dîner, 2 salles de bains, salle de 
jeux, grand lot séparé. M.L.S. Su­
zanne Palmer 672-6450 ou 672- 
7876 Immeubles Westgage Cour­
tiers. 22-6-73

CHALETS A LOUER

ST-SAUVUER, près lac, chalets, 
2 à 5 chambres à coucher, foyer, 
chaloupe. Saison-mois-semaine. 
Tel.: 489-2970. samedi, diman­
che 1-277-2260 26-6-73

PROPRIÉTÉS A VENDRE

A. E. LePAGE

A LT \ E §

SAISON 24 juin au 1er octobre, 
magnifique lac naturel, bord de 
l'eau. 45 milles de Montréal Tél 
jnatin 8 à 9 , 322-1858, jour. 
Mme Turbide 325-3020. 21-6-73

CHALETS A VENDRE

LAURENT1DES. 45 milles de 
Montréal, magnifique lac naturel, 
très propre, meuble, bord de l'eau, 
terrain arpenté, aubaine Tel 
matin 8 à 9 322-1858. jour Mme 
Turbide 325-3020 23-6-73

STE-AGATHE: luxueux chalets 
suisses, 2-3-4 chambres à cou­
cher, grande salle de séjour, ma­
gnifique foyer de pierre, toit ca­
thédrale, chauffage central. Ha­
bitables 4 saisons. Ski, piscine, 
chauffée, équitation, terrain-jeux 
$13,500 et plus. Terrain compris. 
Mensualités: $110, Tél.: 256-6825 
1-819-326-5836 3-7-73

CHAMBRES ET PENSIONS

OUTREMONT, rue Wilder près 
Lajoie, chambre meublée propre, 
fraîche et calme. Près pares et 
autobus. Tél: 270-1482. 22-6-73

CHAMBRE-BOUDOIR. Outremont 
coin Van Horne, permis de cui­
sine et autres accommodations 
Dame de préférence. Jour: 873- 
4270. Soir: 277-9412 . 22-6-73

OUTREMONT, Chambre spacieu­
se, boudoir, téléphone prive, pour 
monsieur Tél 279-8784 ou 
276-1115 26-6-73

COMMERCES A VENDRE

Raison santé, urgent, à vendre 
boutique décoration intérieure, 
produits importés. Téléphonez 
489-0157, 26-6-73

COURS PRIVÉS

LANGUE CHINOISE: Cours de la 
langue et traduction par profes­
seur chinois avec disciplines lin 
guistiques et expériences en Chi 
ne et au Canada Tél.: 725-9481 
M. Yu. 26-6-73

DEMANDES D'EMPLOI

J'ai 30 ans, et je cherche un em­
ploi comme commis de librairie, 
j'ai de l'expérience dans le travail 
de bibliothèque. Serge Boudreault. 
Tél 255-4200-- 22-6-73

PEINTRE, membre Société des 
Artistes Professionnels deman 
de emploi comme assistante dans 
bureau de décorateur, désigner, 
galerie d'art, connaissance de la 
dactylo, excellent français, Tél. 
271-8493 26-6-73

ENTRETIEN-REPARATIONS

Coucous, carillons, horloges grand- 
père, horloges antiques, répara­
tions par spécialiste. 1836 Mont 
Royal est, tel : 523-7677. 23-6-73

ENTREPRENEURS

BRIQUE, FOYER, PIERRE, ci 
ment, cheminée, joints, menuise­
rie générale, balcon, escalier. Ré­
parons fondation enrayons eau 
des murs. Rénovations. Assuran 
ce incluse. Estimation gratuite 
Tél. 642-4077. J.N.O
MEMO CONSTRUCTION (1964) 
LTEE. Réparations et maçonnerie 
générale. Menuiserie et finition 
intérieures. Redressons planchers 
fondation fuyante. Creusons cave 
en sous-oeuvre. Neuf. Garantie 
/issurance. Service 24 heures. Tél 
388-2137,669-2547. J N.O

HOMMES OU FEMMES 
DEMANDÉS

DEMANDONS représentant à 
temps partiel, domaine du touris­
me, ouvertures partout au Qué­
bec excepté à Montréal. Envoyez 
curriculum vitae à 620 Cathcart, 
Suite 320, Montréal 111. 26-6-73

LOGEMENTS DEMANDÉS

Jeune famille avec bonnes référen­
ces cherche un duplex dans Notre- 
Dame-de-Gràce pour septembre ou 
octobre. Tél. 935-5409 ou 481- 
1828 26-6-73

LOGEMENTS À LOUER

VILLE ST-LAURENT, grand We, 
chauffé, 2 salles de bains, garage. 
$165 Libre. Tél : 667-6852.

26-6-73

STE-JULIE (HAUT BOIS) Split 
exclusif stucco/cèdre, vaste ter­
rain arboré, huit pièces, foyer, 
prix $40,000 (MLS) J.P. St-Piérre 
653-4435 ou 678-8060. Immeubles 
Carbonneau Courtiers. 22-6-73

ST-BRUNO. Terrain rue des Alou­
ettes. Sommet Trinité. SUPER­
BE. prix raisonnable, Claixe 
Gaulin 677-5191 ou 678-8060 Im­
meubles Carbonneau Courtier.

22-6-73

ST-LAMBERT, Longueuil, rue 
Tiffin, coin Desaulniers. 4*2 neuf 
chauffage électrique, stationne­
ment. libre maintenant. Tél.: 
672-6780. 28-6-73

LOGEMENTS A PARTAGER

2747 EDOUARD-MONTPETIT, 
face Université, spacieux, enso­
leillé, meublé, laveuse, sécheuse, 
tout compris sauf literie, cher­
chons fille "cool" et propre, dis­
ponible début juillet. $70. par 
mois. Tél: 739-8390. 29-6-72

MAISONS A LOUER

BOUCHERVILLE, bungalow, 3 
chambres à coucher, grande salle 
familiale, sous-sol fini, tapis neuf, 
meublée si désiré. Terrain boisé. 
5 minutes d'autobus du centre d’a­
chat. Téi.: 655-8076. 23-6-73

MAISONS DE CAMPAGNE 
A LOUER

ATTRAYANTE VILLA, bord de 
"eau, genre exécutif, 3 chambres 

a coucher, 2 salles de bains, vi- 
voir combiné, salle à diner, foyer, 
patio, entrée illuminée, site en­
chanteur, hiver $2,000 ou été 
$1,700. tout compris. Lac Supé­
rieur, près Tremblant Ski. Tél: 
1-819-688-2177. 2.3-6-73

LAURENTIDES, maison conforta­
blement meublée, système de 
chauffage, foyer, cuisine planifiée, 
220, tout équipé, libre juin, juil­
let, août. Tel. , 277-6452 ou 935- 
1295 23-6-73

MAISONS DE CAMPAGNE 
À VENDRE

À VENDRE
ST-LOUIS de BONSECOURS
Rénovée. Avec piscine Valmar 
chauffée, 40 arpents, bord ri­
vière Yamaska. 1 heure de 
Montréal, 25,000 (Comptant 
discutable). Tél. 747-3609.

22-6-73

PERDUS

CHIEN berger-allemand, 4 ans, 
mâle, noir et sable, oreille gau-, 
che cassée, perdu dans Outremont 
Récompense Tél. : 273-4062.

24-6-73

PERSONNEL

AMASO: Agence Matrimoniale et 
Sociale, service sérieux, 822 est 
Sherbrooke, suite 5. Marthe Gau- 
dette, ba., b.péd. b.ph.l ès let 
très. Tél.: 524-3852 de 3h. à 8h 
p.m. J.N.O

PROPRIETES A VENDRE

MAISON construite par le client 
27,000 à 35,000, modèle très 
moderne, très grande rue, lots 
extras, construit avec adaptation 
sur demande, couleur à votre 
choix ainsi que le décor. Situé à 
15 minutes de la vüie sud-est de 
l'autoroute 417. Paulo Realty Ltd 
Amost Dow Shellah Freedman 
829-9060. 22-6-73

LONGUEUIL, (ANCIEN) Cottage 
centenaire tout cèdre, 8 pièces, 
chauffage eau chaude, vaste ter­
rain arboré. J.P. St-Pierre 653- 
4435 ou 678-8060 Immeubles 
Carbonneau Courtier. 22-6-73

STE-JULIE, domaine des Hauts- 
Bois, 4 chambres, magnifique cot 
tage, brique et alummium, cons 
truction 1969 , 9 pièces, salle fa­
miliale spacieuse 26' x 14', foyer 
naturel, double arcade, terrain 
paysage 10,000 p.c. Situé dans le 
verger avec vue sur le lac et le 
Mont Bruno Prix $33,800. Louise 
Tremblay 649-5142. Fiducie du 
Québec Courtiers. 23-6-73

BOUL. ROSEMONT, triplex, zone 
commerciale, face golf municipal, 
près futur emplacement olympi­
que, métro Viau, Boyce, apparte­
ment 1 libre, 6 pièces, avec sous- 
sol fini. 2 salles de bains, garage 
double. 220. idéal pour profession- 

Tél —nel. Luc Parent
7594

622
23-6-73

À VENDRE
Maison canadienne, 1742, à ré­
nover, 3 foyers face au fleuve, 
sur terrain 30,000 pieds, arbres 
centenaires, 20 minutes du centre- 
ville, prix: $28,000.

Tél: 655-7369
22-6-73

ED0UARD-M0NTPETIT
Triplex

7'h, 5'/i, 4!6, plus 3'A sous-sol. 
Pierre et brique - de luxe, rési­
dentiel, terrain 14,000 pieds car­
rés. 7'h libre à Tacheteur. Soir 
737-3150.

Tremblay Inc.
Courtiers

Tél: 735-5588
22-6-73

Sundeck au 2e étage
AVEC VUE SUR LE FLEUVE
Boucherville, superbe résidence de 11 
pièces, située sur le boulevard Marie 
Victorin. sur terrain paysagé de 34.001) 
pieds carrés. 4 chambres à coucher, 
salon avec foyer, salle i diner, salle fami 
Hale. 2V: salles de bains. 2 garages. 
TedVanDer Merschen Courtiers.

Tél.: 655-1811
26-6-73

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES 
DIVISION DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
Division des divorces

No. 12429318-73

ALFRED ERNEST CADMAN. retiré des 
affaires, domicilié à 3495 rue de la Monta­
gne, appartement 404, dans les cité et dis­
trict de Montréal,

REQUERANT
VS

DOROTHY MARY CHASE, veuve de feu 
Milton Emmons Hanson, autrefois de Lau­
derdale by the Sea, Fort Lauderdale, Florida, 
E-U, et maintenant de lieux inconnus,

INTIMEE
PAR ORDRE DE LA COUR: 

L’intimée, Dorothy Mary Chase, est par les 
présentes requise de comparaître dans un 
délai de 60 jours de la dernière publication 
de cet avis.
Une copie de la requête en divorce a été 
laissée à la Division des Divorces de la 
Cour supérieure, Place de la Justice, 10 est 
rue Craig, Montréal. Québec, a son intention. 
Prenez de plus avis qu’à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement de divorce accompagné 
de toute ordonnance accueillant les mesures 
accessoires qu’il sollicite contre vous.

Montréal, le 25 avril 1973. 
(SIGNE) ROLANDE ALARIE, 

Regis traire-adjointe
Hart Margoiian 
1410 rue Stanley 
Suite 609
Montréal HU Qué.

Avocat du Requérant

a Hydko-Québec

APPEL D’OFFRES 
AMR-73-10219 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

mardi 24 juillet 1973 
Divers endroits dans la 

Province de Québec.
FOURNIR ET INSTALLER 

CARROSSERIE DE CAMIONS 
AVEC NACELLE AERIENNE.
Toutes les conditions du pré­
sent appel d’offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et peut- 
être obtenu gratuitement, du 
lundi au vendredi inclusive­
ment de 8h30 a.m. à 4h30 p.m. 
à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no. 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de CINQ MILLE DOL­
LARS ($5,000.) chèque officiel 
d'une banque à charte du Ca­
nada ou chèque visé tiré sur 
une banque à charte du Canada 
ou sur une caisse populaire, 
payable à l'Hydro-Québec et 
remboursable sous conditions 
doit accompagner la soumis­
sion.
Dans le cas d’une soumission 
partielle, ledit dépôt doit être 
d’un montant égal au multiple d 
$1.000 le plus proche de dix 
pour cent (10%) de la somme 
totale de la soumission, toutes 
taxes incluses, jusqu'à concur­
rence du montant ci-dessus. 
Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et corporations 
ayant leur principale place d'af­
faires au Québec et qui auront 
obtenu le document d’appel d'of 
très directement de l'Hydro- 
Québec sont admises à soumis­
sionner.
L'Hydro-Québec se réserve le 
droit de rejeter l'une quelcon­
que ou toutes les soumissions 
reçues.

Les co-secrétaires
B. LAÇASSE - W.E. JOHNSON

Montréal, le 12 juin 1973.

PROPRIÉTÉS DE 
CAMPAGNE A VENDRE

POUR PAIX CONFORT ET RE­
CLUSION: Situé sur terrain boisé 
de 88.000 p.c. à 48 milles de Mont­
réal, ce type bungalow de luxe 
pour l'hiver et l’été est la seule 
maison sur un lac non polué dans 
les Laurentides. Cette propriété 
consiste en un grand salon 24’ x 
20’ avec plafond cathédrale et 
grand foyer, salle à manger, 2 
chambres à coucher, grandes cui­
sine et salle de bains, spacieuse 
chambre soleil vitrée et sundeck. 
$30,000. Pour information appelez 
S.V.P. le samedi, dimanche et lun­
di 1-562-5881 9-6-73

TERRAINS À VENDRE

BORD DE L’EAU, magnifique lac 
naturel, très propre 45 milles de 
Montréal, terrain arpenté, Tél.: 
matin 8 à 9, 322-1858 jour, Mme 
Turbide, 325-3020. 23-6-73

TABLEAUX-PEINTURES

HUILE, Suzor-Coté, 4 pi. X 8 pi. 
Tél. : 739-1596 23-6-73

VOYAGES

UN gars, une fille cherchent autre 
gars, autre fille pour partir tout 
mois d'août, Espagne Afrique Nord 
Grèce. Sommes étudiants. Appe­
lez Claude 259-5133. Lise 376- 
7239 22-6-73

a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
AMR-73-10215 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

mardi 10 juillet 1973 
8200, av. Esplanade, 

Montréal, P.Q.

FOURNITURE DE CAMIONS 
(CHASSIS ET CABINE)
P. B, V. - 30,000 LBS.

Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont conte­
nues dans le document qui'est 
disponible pour examen et peut 
être obtenu gratuitement, du 
lundi au vendredi inclusive­
ment de 8h30 a.m. à 4h30 p. 
m. à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no. 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de QUINZE MILLE 
DOLLARS ($15.000.) chè­
que officiel d’une banque à 
charte du Canada ou chèque 
visé tiré sur une banque à 
charte du Canada ou sur une 
caisse populaire, payable à 
l'Hydro-Québec et rembour­
sable sous conditions doit ac­
compagner la soumission.
Dans le cas d’une soumission 
partielle, ledit dépôt doit 
être d'un montant égal au 
multiple de $1,000 le plus pro­
che de dix pour cent (10%) de 
la somme totale de la soumis­
sion. toutes taxes incluses, 
jusqu'à concurrence du mon­
tant ci-dessus.
Seules les personnes, socié­
tés. compagnies et corpora­
tions ayant leur principale 
place d'affaires au Québec et 
qui auront obtenu le document 
d’appel d'offres directement 
de l'Hydro-Québec sont ad­
mises à soumissionner. 
L'Hydro-Québec se réserve le 
droit de rejeter l'une quel­
conque ou toutes les soumis­
sions reçues.

Les co-secrétaires
B. LAÇASSE - W.E. JOHNSON

Montréal, le 11 juin 1973.

Voir autres Avis légaux, 
en pages 6 et 15

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 

VILLE DE SAINT-BRUNO DE MONTARVILLE 

AVIS PUBLIC
AVIS PUBLIC est par les présentes donné que le Conseil de la Ville 
de Saint-Bruno de Montarville, à une assemblée tenue le 18 juin 1973 
a adopté le règlement portant le numéro 818 de façon à annuler les zo­
nes PA 34-2 CA 7-2, RC 22, RB 21, RA/B 30-3 pour les remplacer 
par les zones PA 34-3, RC 22-1, RA/B 30-4, PB 4 et PA 45 telles 
que montrées au plan Z-89 annexé au règlement. Le territoire affecté 
est sis à l’arrière des lots de la rue jusqu’à la carrière, depuis le 
terrain de la polyvalente projetée jusqu'à la rue Joliette.
Le sus-dit règlement est maintenant à mon bureau où les intéressés 
peuvent en prendre connaissance.
Les propriétaires intéressés sont invités à une assemblée publique 
qui aura lieu le 3 juillet 1973 entre 19:00 et 20:00 heures, afin de 
prendre ledit règlement en considération.
DONNE en la ville de Saint-Bruno de Montarville, ce 19ième jour du 
mois de juin mil neuf cent soixante-treize.
ROLAND COULOMBE,
GREFFIER.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 

VILLE DE SAINT-BRUNO DE MONTARVILLE 

AVIS PUBLIC

AVIS PLBLIC est par les présentes donné que le Conseil de la Ville 
de Saint-Bruno de Montarville, à une assemblée tenue le 18 juin 1973 
a adopté le règlement portant le numéro 819 concernant un amendement 
au règlement no. 290, de façon à ce que les zones PA 25, RA/B 24-1 
et CA 6 soient remplacées par les zones PA 25-1, RA/B 24-2 qui font 
partie du Sommet Trinité.
Le susdit règlement est maintenant à mon bureau où les intéressés 
peuvent en prendre connaissance.
Les propriétaires intéressés sont invités à une assemblée publique 
qui aura lieu le 3 juillet 1973 entre 19:00 et 20:00 heures, afin de pren­
dre ledit règlement en considération.
DONNE en la ville de Saint-Bruno de Montarville, ce 19ième jour du 
mois de juin mil neuf cent soixante-treize.
ROLAND COULOMBE,
GREFFIER.

APPEL D’OFFRES
Projet:

Propriétaire:
Ingénieurs:

Hôpital Maisonneuve-Rosemont 
5689, Boulevard Rosemont 
Montréal
RENOVATION DE LA BUANDERIE 
Pavillon Maisonneuve
La Corporation de l’Hôpital Maisonneuve-Rosemont 
Dupras, Le doux, Pruneau et Associés 
5585, avenue Monkland 
Suite 115
Montréal 260, Québec

La Corporation de l’Hôpital Maisonneuve-Rosemont demande des soumissions pour les travaux 
de rénovation ci-baut mentionnés.
Seules sont autorisées à soumissionner les personnes, sociétés, compagnies ou corporation 
ayant leur principale place d'affaires dans la province de Québec.
Les plans, devis et autres documents contractuels seront disponibles à compter de vendredi, le 
22 juin 1973 au bureau des ingénieurs.
Un dépôt de $50.00 en espèces ou sous forme de chèque visé ou mandat de poste à l'ordre de 
Dupras, Ledoux, Primeau et Associés sera exigé pour l'obtention des documents.
Ces sommes seront remises sur réception des plans par les ingénieors au plus tard quinze 
(15) jours après l'ouverture des soumissions.
Dans les cas où les documents seraient retournés après cette date, le dépôt sera confisqué.
La soumission des entrepreneurs généraux (l’original et deux copies) dans les enveloppes ca­
chetées devra être accompagnée d’un chèque visé au montant de $7,080.(X) ou d'un cautionne­
ment de soumission d'un montant équivalent et valide pour une période de 90 jours après l'ou­
verture des soumissions. Les chèques visés ou cautionnement devront être faits au nom et à 
l'ordre de ia Corporation de l'Hôpital Maisonneuve-Rosemont. La garantie de soumission de­
vra être échangée à la signature du contrat, matériaux et services chacun égal à 50% du con­
trat.
Les entrepreneurs généraux devront remettre leurs soumissions au plus tard vendredi, le 13 
juillet 1973 à 15:00 heures au Salon de l’ex-résidence des Infirmières de l’Hôpital Maisonneuve- 
Rosemont, 5305, boulevard l'Assomption, Montréal. A cette même heure, date et endroit les 
soumissions seront ouvertes publiquement. Toute soumission qui ne sera pas complétée con­
formément aux instructions comprises dans les documents de soumission ou qui ne serait pas 
accompagnée des documents requis dûment complétés ne sera pas prise en considération.
Le propriétaire ne s’engage à accepter ni la plus basse ni aucune des soumissions reçues.

Jean Boisvert, 
Directeur générai

4
<7/

CONS*’
SOUMISSIONS

POUR L'ACHAT DE MATERIAUX POUR ECLAIRAGE 
DE RUES DANS PARTIE DES LOTS ORIGINAUX 9,

10 et 20
Des soumissions incluses dans des enveloppes blanches scellées, adres­
sées comme ci-dessus, délivrées en personne ou par la poste, et 
adressées au Gerant, Cité de Beaconsfield, Beaconsfield, Québec seront 
acceptées à l’Hôtel de Ville, 303 boulevard Beaconsfield, Beaconsfield, 
Québec, jusqu’à 12:01 p.m., jeudi, ie 5 juillet 1973.
Chaque soumission devra être signée par le soumissionnaire avec son 
adresse d'affaires. Les soumissionnaires peuvent se procurer du Dé­
partement des Ingénieurs, à l’Hôtel de Ville, 303 boulevard Beacons­
field, Beaconsfield, Québec, les documents relatifs aux-dits travaux.
Les soumissions reçues après 12:01 p.m., jeudi, le 5 juillet 1973 ne 
seront pas acceptées et seront retournées aux soumissionnaires sans 
avoir été ouvertes.
La Cité de Beaconsfield se réserve le droit d’accepter n'importe la­
quelle soumission ou de rejeter une ou toutes les soumissions s’il était 
jugé par elle qu'il en serait de son intérêt.

Allen Mainville 
Secrétaire-Trésorier 
Cité de Beaconsfield 

Hôtel de Ville 
303 boulevard Beaconsfield 

Beaconsfield. Québec.

APPEL D'OFFRE
Pour la souscription d'un contrat 
collectif d'assurance-vie, maladie, 
salaire.
Le Syndicat national des employés de l'alumi­
nium de Baie-Comeau demande des soumissions:
- Environ neuf cents (900) participants;
- Le cahier des charges sera remis sur deman­

de,-
-,le syndicat recevra les soumissions jusqu'au 

17 août 1973 inclusivement
- Toute demande doit être accompagnée d'un 

chèque de dix dollars ($10,00) et adressée 
à:

SYNDICAT NATIONAL DES 
EMPLOYÉS DE L’ALUMINIUM 
DE BAIE-COMEAU,
842, RUE BOSSÉ,
HAUTERIVE, CTÉ SAGUENAY, P. QUÉBEC

Att.:
MME JEANNE-MANCE CORMIER

f
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la chronique de.
Howard Cose/I sur la sellette !

marc thibeault
HOWARD COSELL, le commentateur spor­

tif qui joue les littérateurs lorsqu'il anime 
une télémission sportive, sera l'invité des ani­
mateurs Curt Gowdy et Tony Kubek à la partie 
de baseball de lundi soir prochain au réseau 
NBC. Comme Cosell travaille pour le réseau 
ABC et que, de plus il a déjà et assez verte­
ment critiqué le baseball, l'invitation est assez 
extraordinaire. Comme Gowdy et Kubek aiment 
évidemment le baseball, on peut s'attendre 
à des échanges de propos assez acidulés en­
tre les trois messieurs, ce qui devrait nous va­
loir. indépendamment de la partie en cours, 
des commentaires disons rares.

COSELL, depuis toujours, est un cabotin. 11 
ne suffit d'offrir pour exemple que ces entre­
tiens, totalement mis en scène, qu'il a régu­
lièrement avec son ami Muhammed Ali, certes 
le cabot no 1 que la boxe ait jamais connu. Ils 
font alors penser aux anciens duos de comi­
ques d'anciens spectacles de vaudeville, tels 
que Olsen et Johnson ou Abbott et Costello.

Ceci dit, il faut reconnaître que Cosell con­
naît les sports, qu'il a un style plus littéraire 
que les autres commentateurs sportifs (ce 
qui est rafraîchissant et ce qui lui permet 
de considérer son public comme intelligent) 
et qu'il n'a pas peur de dire ce qu'il pense ou 
la vérité.

En cours de carrière, Cosell n a pas man­
qué de se faire des ennemis, ne serait-ce 
qu'à cause de ses connaissances supérieures 
de la langue anglaise. On dit aussi qu'il n'hé­
site pas à écraser les orteils de ses rivaux, 
si nécessaire, pour faire son chemin et conti­
nuer sa route.

Malgré tout, on ne peut ignorer son ta­
lent et son imposante personnalité. Ce qui. il 
y a quelques semaines, lui valut d'être l'in­
vité d honneur d'un de ces dîners où des 
amis-vedettes lui lancent, sous forme humo­
ristique. toutes les remarques désobligeantes 
et toutes les insultes possibles. Ainsi, ce 
dîner, télévisé par le réseau ABC. nous a 
permis d'entendre les observations suivantes 
a son sujet :

DAVID STEINBERG (en regardant Mu­
hammed Ali): J'ai perdu un pari lors de 
ton dernier combat contr e Norton et mon sens 
de l'honneur m'oblige à payer ce pari ce 
soir... voici tes$10 Howard!'

DON MEREDITH: ' Cela fait déjà 4 ans 
que je travaille avec Howard lors de la té­
lédiffusion de matches de football. On dit qu'il 
n'oublie jamais un ami. Dans son cas. cela 
n'est pas difficile... il nen a que deux. On

dit encore qu'il est arrogant, pompeux, 
grossier, égdiste et condescendant... ce qui 
est totalement vrai! ''

DON ADAMS: “L association des jour­
nalistes sportifs d’Amérique vient de voter, 
à ['unanimité, que la langue de Howard soit 
bronzée... avant sa mort! On le dit homme 
solitaire... ce qui n'est pas volontaire toute­
fois. Howard fait partie de l’histoire médicale 
car il est le seul à être donneur de cerveau! 
On dit qu'on peut juger un homme selon ses 
amis. Ce qui revient à dire qu'il est totale­
ment impossible de juger Howard Cosell ! ' '

MUHAMMED ALI: “J'ai commis des 
erreurs au cours de ma vie. Mon dernier 
combat en fut une. Tu commets aussi des 
erreurs, Howard. La seule différence est 
que moi je ne répète pas mes bévues! A part 
ça, n'oublie pas que c'est moi qui t'as rendu 
célèbre.’’

RED FOXX: ‘Alors que je regarde Ho­
ward Cosell, je me rends compte combien je 
suis heureux que tous les Noirs se ressem­
blent. Mais il ne faut pas croire qu’il n'est pas 
populaire auprès des amateurs de sport qui 
sont des Nous. Au contraire. . . après tout, 
nous aimons beaucoup voir un Blanc parler 
comme un fou!”

UNE JOLIE BLONDE (interviewée lors 
d'un bout de film tourné exclusivement pour 
la soirée): “Qu'est-ce que je ferais si j'étais 
seule sur une île avec Howard Cosell? J'ap­
prendrais vite la nage !

Dr JOYCE BROTHERS: “Comme moi. 
Howard Cosell aurait pu être psychologue à 
la télévision. Les réseaux NBC et CBS au­
raient pu l'engager mais c’est ABC qui a 
perdu le pari. "

DON RICKLES: “Ce soir, nous essayons 
de divertir... une farce! "

BILL RUSSELL: “J'aimerais bien vous 
dire que c'est un véritable plaisir pour moi. 
ce soir, d'être parmi vous mais tu sais fort 
bien. Howard, que je ne t’ai jamais menti. La 
seule minorité que Howard offense est celle 
des gens intelligents!”

STEVE ALLEN: “Cosell n'a jamais eu 
peur de dire ce qu'il pense. . . même lors­
qu'il ne pense pas!”

Howard Cosell endura toutes ces insultes 
amicales en riant de bon coeur, presque sans 
arrêt. Cela ne l’empêcha pas non plus d'avoir 
le dernier mot:

“J'aime voir des personnalités qui ont peu 
de talent essayer d'abattre un homme qui, lui. 
en a beaucoup!"

Et à vous le micro. Monsieur Cosell.

■

R A O P

CLASSEMENTS
CINCINNATI (7)

LIGUE NATIONALE
Est

G P Moy. Diff.
CHICAGO 40 28 588
MONTREAL 31 28 525 4h
ST-LOUIS 30 33 476 7*
NEW YORK 28 32 .467 8
PHILADELPHIE 29 35 .453 9
PITTSBURGH 27 34 443 9Vi

Ouest
LOS ANGELES 41 25 .621
SAN FRANCISCO 40 29 .580 2V*
CINCINNATI 36 29 554 41*
HOUSTON 37 30 .552 41*
Atlanta 28 38 424 13
SAN DIEGO 20 46 303 21

Rose cg 
Morgan 2b 
Driessen 3b 
Geronimo cc 
Bench cd 
TPerez 1b 
Tolan cc 
Kingr 
Menkc 3b 
Concepcn ac 
Gullett I 
Gagiiano fo 
Borbon1 
Tomlin 1

Totaux:

SAN FRANCISCO (5>

37 7 13 6

Bonds cd 
Fuentes 2b 
Maddox cc 
McCovey 1b 
Matthews cg 
Speier ac 
Kingman 3b 
DvRader r 
Sosa I 
Cambers I 
Arnold fo 
CWUIams I 
Goodson fo 
Moffitt I 

Blanco fo 
Totaux:

4 12 1 
4 12 1 
4 0 0 0 
4 0 10 
4 110
3 110
4 111 
4 0 0 1 
10 0 0 
0 0 0 0 
10 0 1 
0 0 0 0 
10 0 0 
0 0 0 0 
10 0 0

35 3 8 S

AVANT-HIER SOIR-NUIT

Hier
Montréal 5, St-Louis 1 

Cincinnati?, San Francisco5 
Philadelphie 4, New York 3 

Chicago 5. Pittsburgh 3 
Houston à San Diego, 10h30 
Atlanta à Los Angeles, llh.

LIGUE AMERICAINE
Est

Cincinnati 000 600 001-7
SanFrancisco 100 310 000 -5
E-Kingman. DJ - SanFrancisco 2. LSB- 

Cincinnati 6. SanFrancisco 4. 2B Kingman. Speir 
3B-Concepcion. CC-Bonds 18. T. Perez lt, 
King 1. Fuentes 3. Bv-Morgan 2.

ML CS P PM BB RB

G P Moy. Diff.

Gullett W, 
Borbon 
Tomlin 
Sosa L.4-1 
Carrithers 
C. Williams 
Moffitt

7-5 5 7 5
2-3 1 0

11- 3 0 0
12- 3 8 6 

1-3 1 0
! 1 0 
I 3 1

MILWAUKEE 35 30 .538
NEW YORK 34 30 .531
BALTIMORE 30 28 .517 IV*
DETROIT 32 31 .508 2
BOSTON 31 31 .500 2 Va
CLEVELAND 24 41 ,359 U

Ouest
MINNESOTA 33 27 .550
CHICAGO 33 26 .541 v*
OAKLAND 36 30 .536 V*
KANSAS CITY 35 32 .529 1
CALIFORNIE 38 30 .524 IV*
TEXAS 21 39 .350 12

VP-Tomlin 1. D-2:30. A-8,255.

Hier
Geveland 7, Détroit 5 
Chicago 8. Californie 3 
New York 2, Baltimore 1 
Oakland à Kansas City 
Boston 3, Milwaukee 2 
Texas 3, Minnesota 0

NEW YORK (3) 
ab

Hahn, cc 
Millan, 2b 
Staub, cd 
Milner, 1b 
Kranpoolcf
WGarrett, 3 
Fregosl, cc 
Hodges, r
Matlack, I 
Boswell, fo 
McGraw I 
Totaux:

PHILADELPHIE (4) 
r es pp ab r es pp
0 0 0 Tovar, cc 3 2 2 0
1 1 0 Harmon, 2b 4 12 1
0 0 0 Montanez, 1b 3 0 11
1 1 1 Luzinski, cg 4 0 2 2 

Sobmidt, 3b 4 0 0 0 
MAndran, cd 3 0 0 0 
Boone, r 3 0 10 
Bowa cc 3 10 0 
TwitcheU, I 2 0 0 0

0 0 
1 2 1 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
3 4 2 Totaux: 29 4 8 4

HIER

LIGUE NATIONALE
PITTSBURGH (Il 

ab p Ci pp 
4 0 10 
3 0 0 0

CHICAGO (5)
ab p es pp

Monday, cc 2 1 I 0 Limes, ca 
Becker), 2b 3 12 1 Cash, 2b 
BWUliams, cg 5 1 2 1 AOliver, cc 
Hiser, cg 0 0 0 0 StugeU. cg 
Bourque, 1b 3 111 Sanguillo, r.
Santo, 3b 4 0 10 Hebner, 3b 
Fanone, 3b 0 0 0 0 Alley, co 
Cardenal, cd 3 0 12 BPobrten, 1b 4 0 0 0 
Hundley, r. 4 0 0 0 JHrnandz, ac 2 0 0 0
Kessinger, ac 3 1 0 0 MMay, fo 
Beucbel, 1. 1 0 0 0 Moose, co

4 0 0 0 
4 2 3 2 
4 12 0
3 0 10 
0 0 0 0

1 0 0 0 RHnandz, I.
Zisk, fo 
Briles, I.
Dettore, 1 
Davalillo. fo 
Blass, 1.
Slennett, ac 

31 5 8 5 Total
220 010 000 - S 
019 000 200 - 3 

DJ-Chtcago 2. LSB-Chicago 7. Pittsburgh 
6. 2B-Stargell. CC-Stargell (21 21, Bourque 
5. S-Peuschel.

ml es p pm bb rb

Aker.l

Total 
Chicago 
Pittsburgh 

U-Chkafi

9 0 0 0 
0 0 0 0 
0 0 0 0
10 0 0 
0 0 0 0 
10 0 0 
10 0 0 
0 0 0 0 
2 0 11

33 3 6 3

New York 000 300 000 - 3
Philadelphia 100 030 OOx - 4

LSB-New York 4, Philadelphie 4, 2B- 
Luzinski. 3B-Milner, CC-W. Garrett 5. Bv 
-Harmon, Fregosi S-Matlack, TwitcheU. 
BS - Kranepool.

ML CS P PM BB RB 
Matlack L, 4-9 6 7 4 4 0 5
McGraw 2 1 0 0 0 1
TwitcheU W, 6-2 9 4 3 3 3 7

FL-par Matlack Towar, par Mcgran Mon­
tanez. ML-TwitcheU. D-2:25. A-24,302.

LIGUE AMERICAINE
Détroit 000 200 112 - 6 12 0
Cleveland OU 030 101 - 7 12 0

Coleman, Strahler 7e, Slayback (0-1) 9e 
et Freehan; Bosman, Hilgendorf 7e, John­
son 8e, Timmerman (2-1) 9e et Duncan.

Circuits: Dét, Horton 2. 10e. Brinkman, 
3e; Cle, Ellis 4e, Hendrick 14e.

A-4,637.

Californie 010 000 101 - 3 8 1
Chicago 002 000 60x - 8 12 1

Ryan (8-8), Barber 7e, Hand 7e et Tor- 
borg; Stone, Acosta (2-1) et Herrmann. 

Circuit: Chl, Kelly 1er.
A-19,142.

Baltimore 000 000 010 - 1 2 0
New York 000 000 20x - 2 4 1

Cuellar (3-7), Watt 7e, G. Jackson 8e 
et Hendricks; Stottlemyre (9-6), Lyle 8e 
et Munson.

A-16,371.

AUJOURD’HUI

Le circuit de Boccabella fait gagner les Expos
ST-LOUIS (PA) - Si Bar­

ry Foote poursuit son appren­
tissage avec autant de brio 
qu’il ne le fait présentement 
avec les Whips de Peninsula 
de la ligue Internationale, il 
est fort probable que ce jeune 
joueur occupera le poste de 
receveur chez les Expos dès 
la saison prochaine.

Mais s’il n'en tient qu’à 
John Boccabella, le premier 
choix des Expos au repêcha­
ge amateur de 1970 devra pa­
tienter encore une année avant

MONTREAL (5)

Texai 020 000 001 - 3 8 0
Minnesota 000 000 000 — 0 6 0

Siebert (4-6) et Suarez; R. Woodson 
(5-4) et Mitterwald.

A-6,318.

LIGUE NATIONALE
Cincinnati 010 OU 001-4 13 0
San Francisco 000 000 000 - 3 3 0

Norman 3-7 et Plummer. Bryant 11-4, 
Williams 6, Willoughby 9 et Sadek. CC - 
Cincinnati. Concepcion 7.
A-13,937.

Atlanta 000 000 000 - 0 7 0
Los Angeles 000 102 OOx —3 5 0

Niekro 6-4, Hoerner 7 et Oates. John 
6-3, Richert 8 et Ferguson. CC- Los An­
geles. Davis 10.'.A- 28,368.

Houston 300 120 100 - 7 14 0
San Diego 200 000 001- 3 8 2

Reuss 8-5, York 9, Crawford 9 et Jutze. 
Kirby 2-8, Corkins 5, Miller 8 et Kendall. 
CC - Houston, Rader 7.
A-5,338.

LIGUE AMERICAINE
(2ème partie)

Boston 000 000 010 03 - 4 11 0
Milwaukee 000 OOû 100 00 - 1 8 2

Curtis 4-7, Voila 11 et Montgomery. 
Short, Lockwood 3-3 7, Linzy 10. CC- 
Milwaukee Brown 4.

A - 37,836._____________

Oakland 100 004 024 - 11 17 1
Kansas CRy 100 420 000 - 6 8 3

Hunter, Lindbland 5, Pina 5-2 6 et Fosse. 
Splittorff. Garber 6-5 6. Bird 9, Angelini 
9 et Healy. CCs- Oakland. Bando 2 14, 
Johnson 8. Kansas City, Mayberry 18.

A - 23,934.

Texas 110 100 000 - 3 11 4
Minnesota 220 001 02x - 7 10 1

Bibby 0-1, Allen 8 et Suarez. Kaat 8-4, 
Corbin 7 et Mitterwald. CC— Minnesota, 
Mitterwald 8.

A- 27.022. ,

Californie
Chicago

000 000 300 - 3 11 2 
000 010 000 - 1 6 0 

Singer 11-3 et Torbore, Kushnyer 7. 
Wood 14-8, Acosta 7 et Herrmann. CC- 
CalKornie, Menas 1.

A- 11,926.

Peuschei g, 9-4 
Aker
Briles p, 4-7
Dettore
Blass
R. Hem and/ 

VP-Aker 12. 
2:34. A- 17,895.

6 2/3 6 3
2 1/3 2 0 
12354
3 1/3 1 1 
2 2 0 
2 0 0

2 3

APL-par Blass Bourque, D-

Boston 
Milwaukee 

Lee (8-2) et
Champion 1ère, D. Rodriguez 
Rodriguez.

CC - Boston, R. Miller 1er, R. Smith 7e. 
A-12,747.

200 100 000 - 3 9 1 
000 200 000 - 2 9 1 

Fisk; Parions (3-5), 
5e et E.

(In cadeau 
a manches courtes.

Le mardi, 26 juin, dans un match contre Pittsburgh 
commençant exceptionnellement à 5h00, 
les Expos donneront un Tee-Shirt" des Expos 

aux 15,000 premiers jeunes de 15 ans et moins 
qui entreront au parc Jarry. C'est parfait 

pour ce temps-ci de la saison!
Philadelphie: les 22 et 23 juin à 8h05—le 24 à 2h15 
Pittsburgh: programme double le 25 juin à 6h05 

—Ie26juinà5h00.

Faites équipe avec nous.

?Jê
expos

ST. LOUIS (1)
ab

Hunt. 2b
p es pp
4 1 2 U

ab
Brock, cg

p es pp
4 0 10

Day, cc 
Fairly, cg 
Mashore, 3b

3 0 1 U Sizemore, 2b 4 0 10
10 0 0 Torre, 3b 4 0 0 0
3 0 10 McCnr. 1b 3 110

Singleton, cd 4 13 1 Simmons, r 4 0 2 0
Jorgensn, 1b 4 10 0 J Cm, cd 4 0 0 0
Bailey, 3b 3 111 Melendez, cc 4 0 11
Boccabila, r 4 12 3 KeUeber, ac 2 0 0 0
Foli, ac 4 0 2 0 Feitz, fo 10 10
McAnallv, 1 3 0 10 Crosby, ac 0 0 0 0
M Marsbll, 1 10 0 0 A Foster, 1 0 0 0 0

Carbo, fo 0 0 0 0
Folkers, 1 0 0 0 0
Dwyer, fo 10 0 0
Pena, 1 0 0 0 0
Stein, fo 10 0 0
Granger. 1 0 0 0 0

Total 34 5 13 5 Total 32 1 7 1

Montréal 104 000 000-5
St. Louis 000 000 100-1

DJ-Montréal 2. LSB-Montreal 12. St. Louis 
5. 2B-Singleton. Day. CX’-Boccabella 1. BV- 
Brock. S-Day 2. BS-Sngleton.

ml es p pm bb rb
Mc Anally G, 5-1 
M. Marshall 
A. Foster P, 4-5 
Folkers 
Pene 
Granger

62/36 1 
2 1/3 10 

3 5 5 
2 2 0 
2 3 0 
2 3 0

VP-M. Marshall 10. ML-A. Foster. 
A-14,266,

de diriger les lanceurs de 
l'éouipe montréalaise.

Vieux routier des ligues ma­
jeures, Baccabella sait toute­
fois que la direction des Ex­
pos fonde de beaux espoirs 
en Barry Foote. Ce n’est ce­
pendant pas une raison pour 
abandonner la partie et Boc­
cabella entend bien démontrer 
qu'il peut désormais être der­
rière le marbre et accom­
plir un travail exemplaire.

Brillant en début de saison 
alors qu'il a signé plusieurs 
belles performances offen­
sives, Boccabella. comme tout 
le monde s’y attendait, a ac­
cusé au cours des derniers 
jours un ralentissement. Des 
joueurs des Expos, il fut le 
seul à ne plus produire à 
l’attaque, si bien que le gé­
rant Gene Mauch lui a préféré 
le jeune Terry Humphrey, lun­
di.

Hier toutefois, Boccabella 
a retrouvé son oeil au bâton 
et son circuit de trois points 
à la 3e manche a permis aux 
Expos de prendre une avance 
de 5-0, priorité qu’il n’ont 
jamais perdue par la suite, 
le match se soldant finalement 
par une victoire de 5-1 de l’é­
quipe montréalaise sur les 
Cardinals de St-Louis.

Outre son circuit Boccabel­
la a frappé un simple en plus 
de bénéficier d'une passe gra­
tuite. Son premier circuit de 
la saison lui a finalement per-

W

H

Trop audacieux, Ron Santo, des Cubs de Chicago, a été retiré par Richie Hebner, 
des Pirates de Pittsburgh, alors qu'il a tenté de se rendre du 1er but au 3e coussin 
sur le simple de José Cardinal, à la 1ère manche. Les Cubs l’ont toutefois emporté

Les deux premiers choix 
du Canadien sous contrat

5-3, hier soir.

mis de produire ses 21e. 22e 
et 23e point de la saison, un 
sommet dans sa carrière.

Si Boccabella a donné le ton 
à l’attaque montréalaise, ses 
coéquipiers ont suivi admira­
blement en étourdissant les 
quatre lanceurs des Cardinals 
de 13 coups sûrs.

Ken Singleton a de nouveau 
imposé sa présence au mar­
bre en obtenant un double, deux 
simples et un ballon-sacrifice, 
tandis que Ron Hunt s’est si­
gnalé avec deux simples et un 
but sur balles.

(et les lanceurs prévus)

LIGUE NATIONALE
Montréal Stoneman (1-3) à St-Louis, Gibson 

(6-6), lh30
Cincinnati Billingham (9-3) ou Grimsley 

(6-5) à San Francisco, Bradley (5-5), 3hlb
Houston Wilson (5-6) à S*n D»egc Arlin (2-4), 

4h
New York Koosman (6-4) à Pittsburgh. Wal­

ker (2-5), 8h0f)
Atlanta Morton (6-5) à Los Angeles. Osteen 

(8-3). llh

LIGUE AMERICAINE
Geveland Perry (6-9) à Milwaukee. Bell 

(7-6). Ih30
Détroit Lolich (7-6) à New York. Dobson 

(1-1). 7h30
Baltimore Palmer (7-4) à Boston, Tiant 

(8-6), 7h30
Californie Wright (5-8) à Minnesota. Blyle- 

ven (8-7), 9h
Oakland Holtzman (11-5) à Chicago. Bahnsen 

(7-6), 9h

Le Canadien de Montréal de 
la ligue Nationale de hockey 
a annoncé hier que les pre­
mier et deuxième choix du 
dernier repêchage amateur le 
mois dernier avaient signé des 
contrats avec l'équipe. Les 
joueurs impliqués sont l'ai­
lier gauche Bob Gainey, l'an 
dernier avec les Petes de Pe­
terborough. et l'ailier droit 
Glen Goldup, anciennement des 
Marlboros de Toronto. Tous 
deux viennent donc de la ligue 
Majeure de l'Ontario. Les dé­
tenteurs de la coupe Stanley 
ont aussi dévoilé qu'ils avaient 
fait parapher une entente à 
David Ellenbaas, qui a joué 
pour l’Université Cornell lors 
des trois dernières années. 
Ellenbaas a été repêché par 
Montréal en juin 1972, mais 
a préféré poursuivre son cours 
avant de signer un contrat pro­
fessionnel L an dernier Gai­
ney a marqué 28 buts et par­
ticipé à 25 autres en 69 jou­
tes. Goldup a évolué 70 mat­
ches durant la saison réguliè­
re des Marlboros et a compté 
39 filets. Il a aussi eu 64 pas­
ses pour 113 points.

•
BOBBY HULL, le joueur- 

instructeur des Jets de Win­
nipeg de l'Association Mon­
diale de hockey, s’est fait re­
tirer cinq fragments d’os dans 
son coude gauche lors d une 
opération mardi. C’était la 
première intervention chirur­
gicale pour l’ailier gauche de 
34 ans, qui a passé 15 ans 
dans la LNH avant de se join­
dre dans l’AMH l’an dernier. 
“Les fragments étaient gros”, 
a dit le président des Jets Ben 
Hatskin. “Je pense qu’il sera 
heureux de ne pas avoir à être 
incommodé par ce mal, quoi­
qu’il n’était pas trop anxieux 
d’être opère, surtout que 
c’était la première fois”, a-t-il 
ajouté. En dépit de la douleur 
périodique qui a accablé la 
comète blonde, Hull a tout de 
même enfilé 51 buis et récol­
té 52 passes en 1972-73. Con­
sidéré comme le joueur qui 
a un des plus forts lancers- 
frappés, Hull, à cause de son 
couoe, n’a pu, lors de la der­
nière campagne, lancer à sa 
guise. Par ailleurs, les Red 
Wings de Détroit de la LNH 
ont annoncé qu’ils affronte­
raient une équipe d’U.R.S.S. 
le 27 novembre prochain à 
l'Olympia de cette cité. L’é­
quipe soviétique sera alors en 
pleine tournee nord-américai­
ne. •

CHRIS EVERT, de Fort 
Lauderdale en Floride, a dé­
fait Sharon Walsh de San Ra­
fael en Californie. 7-5, 6-1, 
hier, ce qui Ta fait avancer à 
la 4e ronae du tournoi de ten­
nis du Queen’s Club de Lon­
dres. Toujours chez les da­
mes. Evonne Goolagong, 
d'Australie, est aussi passée 
à la 4e ronde. Par ailleurs, 
l'excellente Margaret Smith- 
Court s’est retirée de ce tour­
noi, souffrant d'une blessure 
au dos. Choisie comme pre­
mière tête de série des sim­
ples dames du tournoi de Wim- 
Dledon, l’Australienne avait 
repris la compétition lundi 
dernier après deux semaines 
d’inactivité en raison d'une 
blessure à une épaule. Lors 
de la 3e ronde chez les hom­
mes, Rie Nastase de Rouma­
nie, et Alex Metreveli 
d’U.R.S.S. l’ont emporté. De 
son côté, l’Américain Fimmy 
Connors est passé en 3e ron­
de, gagnant hier.•

ANDREE MARTIN, de 
Montréal, est la grande favo­
rite de Tomnium de tennis de 
Victoriaville qui débute de­
main soir, pour se poursuivre 
samedi et dimanche. Le joueur 
numéro un du Québec. Pierre 
Lamarche, qui fait partie de 
l’équipe du Missouri, tentera 
de ravir le titre chez les 
hommes à Pierre Legendre, 
champion l’an passé.

L’OLYMPIQUE de Mont­
réal a mérité son premier gain 
à domicile cette saison, en 
l’emportant 2-0 contre le Tor­
nado de Dallas, lors d’une 
rencontre de la ligue Nord- 
Américaine de soccer. La vic­
toire, la première de l'équipe 
locale depuis la partie d’ou­
verture en mai, a mis fin à 
une série de cinq matches con­
sécutifs de l’Olympique, et 
a propulsé Montréal en 2e po­
sition de la section Nord avec 
19 points. Tommy Ord a donné 
à 1 Olympique une avance de 
1-0 à la 37e minute de jeu, 
tandis que Bill Straub a enfilé 
le dernier but à la 80e minute. 
Repoussant 11 lancers Sam 
Nusum a enregistré le blan­
chissage.

McAnally gagne

Fort de cette offensive, 
lanceur Ernie McAnally 
remporté sa 5e victoire de

COMPTABLES AGREES
BELZILE. CARDINAL, ROY 

ET ASSOCIÉS
Comptables agréés

ALAIN BElZUE C A 

CLAUDE ROY. C A 

ROBERT ST-JEAN, C.A 

GILLES SPERANO, C.A.

2345 est. Bélanger 
Montréal 729-5226

PROVOST & PROVOST
Comptables agréés

ROGER PROVOST C A 

ROLAND PROVOST. C.A

1 255, Université, Suite 618 
866-3326

LUCIEN DAHMÉ, C.A.
Comptables agréés

276 ouest, rue St-Jacques 

Suite 110 845-4194

VIAU, ROBIN & ASSOCIES
Comptables Agréés

Lucien D Viou C A 
Armand H Viou C A 
H Uonel Robin, C A 

Jean-Jacques Ouellette. C A 
J Serge Gervais, C A 
Waguih Boulas C A
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saison contre seulement un 
revers. Au cours des six pre­
mières manches, McAnally 
a limité les perdants à trois 
maigres simples. Ce n’est 
qu'au cours de la 7e reprise 
que les Cardinals ont réussi 
à le toucher plus sérieuse­
ment.

Des simples successifs de 
Tim McCarver et Ted Sim­
mons, suivis d'un retrait-bal­
lon, d’un choix de l'intérieur 
et d'un autre simple de Ken 
Reitz ont en effet ébranlé Mc­
Anally pour la première fois 
du maten.

Après qu’il eut accordé trois 
balles de suite à Stein, Mauch 
a aussitôt fait appel à Mike 
Marshall. Celui-ci a obligé le 
frappeur de St-Louis à cogner 
une chandelle. Marshall a lan­
cé durant les deux dernières

(Téléphoto PA)

manches, sauvegardant ainsi 
une 10e victoire des Expos.

Les Expos ont pris les de­
vants 1-0 dès la manche ini­
tiale à la suite d’une passe 
gratuite à Hunt, d’un coup-re- 
tenu-sacrifice de Boots Day, 
d’un mauvais lancer de Al 
Foster, le perdant, et d'un 
ballon-sacrifice de Singleton.

A la 3e un simple de Single- 
ton, un but sur balles à Mike 
Jorgensen et un autre simple 
de Bob Baiiey ont produit un 
deuxième point. Boccabella a 
ensuite suivi avec son circuit.

Même si Foster a accordé 
les cinq points des Expos, ses 
successeurs Rich Folkers, 
Orlando Pena et Wayne Gran­
ger n’ont fait guère mieux. Les 
Expos ont en effet posté des 
joueurs sur les coussins à 
chacune des neuf manches!

PAULIN BORDELEAU, dont 
les deux frères Christian et 
Jean-Paul jouent dans l’Asso­
ciation Mondiale de hockey, 
a décidé de poursuivre sa 
carrière dans l’AMH. Bor- 
deleau, le 2e choix au repê­
chage des Canucks de Vancou­
ver, qui appartient aussi aux 
Toros de Toronto dans la li­
gue rivale, a signé un contrat 
avec l’équipe de la côte du 
Pacifique.

SAMSON, BÉLAIR, CÔTÉ, LACROIX 
ET ASSOCIÉS

comptables agréés

Suite 310O, Tour de la Bourse, Montréal 115 861-5741

Suite 201,4 Parc Samuel Holland, Quebec 6 681-7231

320 est, rue St-Germain, Rimouski 724-4136

108 nord, rue Wellington, Sherbrooke 563-8663

324, rue Des Forges. Trois-Rivières 378-4541

235, Chemin Montréal, Ottawa 745-1515

CONTROLEUR(EUSE)
Entreprise manufacturière de produits métalliques situee dans l'est de 
la métropole et croissant rapidement, au point d'être devenue, en 
quelques années, un leader dans son industrie, recherche contrôleur 
(euse) COMPÉTENT, EXPÉRIMENTÉ, ayant eh plus des talents prouvés 
d'administrateur.*

Bien que le diplôme (CGA, RIA ou CA) ne soit pas nécessaire, il FAUT 
cependant avoir un minimum de 5 années d'expérience VARIEE et 
avoir assumé avec succès les plus hautes responsabilités dans ce 
domaine.

Le salaire sera en conséquence, avec les bénéfices usuels, y compris 
la participation au capital.

Envoyer curriculum mentionnant salaire actuel et tout 
seignement jugé pertinent à évaluer votre candidature à

Case 2036, Le Devoir, Montréal
Discrétion assurée.

les MOTS CROISÉS du Devoir

Horizontalement

1 -Qui a rapport au thème des 
mots.

2- Tout endroit qui offre une 
détente. - Devenir dur.

3- Outil de tailleur de pierre. 
- Coloris du visage

4- Chagriner. - Petit loir gris.
5- Se dit d’une écriture déri­

vée de la capitale. - Affir­
mation.

6- Relatif aux lignes d'un des­
sin. - Distance comprise 
entre l'extrémité du pouce 
et celle du petit doigt très 
écartés.

7- Plante herbacée, type de la 
famille des linacées. - 
Terre entourée d'eau. - 
Du verbe avoir.

8- Grand-mère. - Instrument 
de supplice.

9- Alui.
10- Pellicule dure de certains 

fruits. - Erbium,
H-Attacherais. - Qui n'est 

pas cuit.
12-Chacune des deux parties 

charnues qui forment le 
derrière de l'homme. - 
Donnas l'aspect de la na­
cre aux fausses perles de 
verre.

Verticalement

1 - Action de torpiller.
2- Clôture faite de branchages 

entrelacés. - Trois 
Clef.

3- Surveillerais sournoise­
ment quelqu'un dans ses 
actions, ses paroles, pour

en faire son rapport ou son 
profit personnel.

4- A moi. - Article simple.
5- Le meilleur en son genre 

— Partie écaillée d'une 
surface.

6 - Ornement qui consiste dans 
le battement très rapide 
et plus ou moins prolongé 
d'une note avec la note im­
médiatement supérieure. - 
Coups de baguette.

7- Poisson d'eau douce. - Poi­
trine d'une femme.

8- Morceau de bois long et cy­
lindrique que Ton s'exer­
ce à renverser à laide 
d'une boule. - Ici. - A lui.

9- Vase d'ornement. - Mou­
vement régulier et pério­
dique des eaux de la mer.

10- Etat des paupières ren­
versées en dehors. 
Chrome.

11 -Doublera d'ouatine.
12-Menu poisson. - Voisin de 

l'écureuil.

Solution d’hier

a B Td

1
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H est fort improbable 
que Jean Béliveau joue

QUEBEC (PC) - Les Nordiques de Québec ne réussi­
ront vraisemblablement pas à convaincre Jean Béliveau de

Quitter sa retraite pour effectuer un retour au jeu au sein 
e l'Association mondiale de hockey.
C’est du moins la conclusion c ui se dégage d’une entre­

vue téléphonique que l’ex-capitaine du Canadien a accordée 
au Soleil.

"Fondamentalement, je ne suis pas intéressé à effec­
tuer un retour au jeu. Mais en affaires il est normal d’avoir 
au moins la courtoisie d'écouter les propositions qu'on veut 
te faire ', a déclaré Béliveau.

Rappelons que l'instrueteur-gérant des Nordiques. Jac­
ques Plante, a confirmé en fin de semaine qu'il avait fait 
inscrire le nom de Béliveau sur la liste de négociations de 
l'équipe québécoise et a manifesté l’intention de le ramener 
à Quebec avec un contrat de deux ou trois ans à titre de 
joueur.

"Je ne crois pas que ce soit simplement un ballon publi­
citaire, et c'est la raison pour laquelle je suis prêt à 
écouter les offres que me fera Jacques Plante. Je ne peux 
pas dire non avant même de savoir exactement ce qu’on a 
l'intention de m'offrir”, a précisé le vice-président des 
Canadiens.

Béliveau a d'autre part révélé qu'il n'avait pas encore 
reçu de propositions concrètes de la part des Nordiques.

"Mercredi dernier, j'ai su que mon nom avait été ins­
crit sur la liste de négociations des Nordiques, mais je n’ai 
reçu aucune nouvelle depuis ce temps ”, a-t-il dit.

Interrogé par ailleurs au sujet des offres monétaires 
que pourraient lui faire les Nordiques, Béliveau a déclaré 
que l'argent jouait un rôle important quand vient le temps 
de prendre une décision, mais qu'il y avait bien d'autres 
éléments, dont celui de savoir si un gars est heureux dans 
le travail qu'il accomplit présentement.

"Avant d'annoncer ma retraite, a-t-il souligné, j'ai bien 
pensé à la décision que j'allais prendre. Aujourd'hui, je de­
meure convaincu que j'ai pris la bonne décision. ”

Les dirigeants tentent 
de sauver Wimbledon
LONDRES (AFP) - Le 

second tirage au sort des 
matches de Wimbledon, qui 
devait avoir lieu hier matin, 
a été reporté à demain par 
les organisateurs du tournoi.

Ce second tirage au sort

(le premier a eu lieu mardi) 
a été rendu nécessaire par la 
décision de l’Association des 
joueurs professionnels de 
boycotter le tournoi.

En reportant à demain ma­
tin le tirage au sort des mat-

Me Nastase jouera 
presque certainement

LONDRES (AFP) - Il est 
presque certain que la plus 
grande vedette du tennis mon­
dial. Ilie Nastase, jouera à 
Wimbledon. Le joueur rou­
main, qui détient les titres 
de Forest Hills, de Roland 
Garros et de Rome et vain­
queur du grand prix de 
1ILTF de 1972, a déclaré 
hier matin: "Il est certain à 
98 pour cent que je jouerai 
bien que j'aie signé le docu­
ment appuyant LATO, il y a 
deux semaines, à Paris”.

“A ce moment-là, nous 
ne savions pas comment les 
choses allaient tourner et, 
depuis, la Fédération rou­
maine m'a commandé de

La Ll\lH pourrait acheter les Seals

jouer”.
D'après Jack Kramer, di­

recteur-général de l’Associa­
tion des joueurs, les mem­
bres sont à 100% en faveur 
du boycott.

Kramer a fait cette décla­
ration à l’issue de la réunion 
d’hier matin, à Londres, où 
les membres ont été préve­
nus de La décision de leur 
comité-directeur pendant la 
nuit.

Le capitaine Mike Gibson, 
juge-arbitre du tournoi, a 
réaffirmé hier matin que les 
joueurs devront se retirer à 
titre individuel. "Ne vous 
trompez pas, chaque joueur 
doit se retirer individuelle­
ment, nous n'accepterons pas 
une liste globaje de non-par­
ticipants”, a déclaré M. Gib­
son.

ches du tournoi de Wimbledon 
qui devait avoir lieu hier ma­
un, les organisateurs se sont 
donnés un répit de 48 heures 
pour sauver le plus grand 
tournoi de tennis du monde.

Celui-ci menacé de n’être 
cette année qu’une épreuve de 
seconde zone, après la déci­
sion prise dans la nuit de 
mercredi par l’Association 
des joueurs professionnels de 
boycotter le tournoi parce que 
l'un de ses membres, Nicola 
Püic, n’a pas été admis à la 
disputer.

La haute cour de Londres, 
saisi par Pilic, avait confir­
mé mardi la validité de la 
suspension de 30 jours impo­
sée au joueur, yougoslave par 
la Fédération internationale 
de lawn tennis (FILT). Cette 
sanction avait été prise pour 
punir Pilic de ne pas avoir 
joué pour son pays en coupe 
Davis.

L’importance de l’enjeu est 
donc considérable. Le report 
du tirage au sort permet d’es­
pérer qu’un compromis pour­
ra être ménagé entre le “Ail 
England Club”, et l’Associa­
tion des joueurs qui repré­
sente 70 des meilleurs spé­
cialistes mondiaux.

Mais même faute de com­
promis, les organisateurs es­
pèrent sans aucun doute que 
certains joueurs adhérant à 
l'association braveront la dé­
cision de leurs dirigeants, 
Cliff Drysdale et Jack Kra-

Le comité exécutif des gou­
verneurs de la ligue Nationale 
de hockey rencontrera à Chi­
cago aujourd hui Charles O. 
Finley, propriétaire des Gol­
den Seals de la Californie, 
pour discuter de l'achat de 
l'équipe par la LNH.

Le président de la ligue, 
Clarence Campbell, a déclaré 
hier que le comité de cinq 
membres, présidé par Bruce 
Norris, des Red Wings de 
Détroit, est autorisé par les 
gouverneurs à acheter la con­

cession si le prix et les con­
ditions de vente sont satis­
faisantes.

Finley, qui a acquis la con­
cession au coût de $4 à $5 
millions il y a trois ans. a 
déclaré, de Chicago, "qu'il 
est fort possible que l'équipe 
soit vendue à la ligue ".

"J'ai acheté les Seals il 
y a trois ans avec l'espoir de 
pouvoir demeurer à Oakland. 
J'ai perdu $705,000 la pre­
mière année, $700,000 la 
deuxième et $1 million la

troisième.
"Si je demeure propriétai­

re, je prévois en perdre en­
core plus. Je ne peux tout 
simplement pas me permet­
tre de perdre de l'argent à 
ce rythme ".

Si la LNH acquiert la con­
cession, elle la revendra, 
a précisé Campbell. Il a ex­
pliqué que la ligue gardera 
l'équipe sous une sorte de tu­
telle jusqu'à ce qu’un nou­
veau propriétaire ait été trou­
vé.

TOUR DE IA

Le 4e tour cycliste de la Saint-Jean aura lieu dimanche. Le premier départ aura lieu 
à 13 heures en face de l’hôtel de ville de Montréal pour la catégorie junior qui fera 
le tour de l’île de Montréal (63 milles). Pendant ce temps, il y aura un circuit fermé 
pour les catégories pee-wee, minimes et cadets. Sur notre photo, M. Jean-Claude 
Girodo, président de l’Alliance sportive du Québec, (à gauche) discute avec le maire 
Jean Drapeau et MM. Roger Baulu, vice-président du Comité des fêtes de la 
Saint-Jean, et Georges Fuori, de la brasserie Molson.

Les Padres devront régler 
leur problème avec la ville
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Le championnat national des bateaux 470 aura lieu en fin de semaine au club de 
voile Royal St. Lawrence, à Dorval. Les régates se dérouleront de vendredi à 
dimanche et environ 60 équipages se disputeront la première place. Les 5 meilleurs 
représenteront le pays aux championnats du monde, à Kiel, en Allemagne de 
l’Ouest, au mois d’août. Parmi les concurrents, Gilles Casaubon, premier Canadien 
aux championnats du monde de l’an dernier, Euan Swan, Julian Hatherell, Philippe 
Brassard et Gérard Roufs. Les bateaux 470 ont été choisis pour les Olympiques de 
1976.

mer en tête, et s’engageront 
à titre individuel.

Les organisateurs sont ré­
solus coûte que coûte à ce que 
le tournoi ait lieu, ainsi que 
M. Basil Reay, secrétaire de 
la FILT Ta réaffirmé mer­
credi matin. Il est très pos­
sible qu'ils fassent le calcul

suivant: si un nombre suffi­
sant de joueurs choisissent de 
faire passer leur intérêt per­
sonnel avant les impératifs de 
la discipline professionnelle, 
l’Association des joueurs 
professionnels pourrait être 
amenée à faire machine ar­
rière. plutôt que d'être la

victime d une crise interne.
D’autre part, tous les adhé­

rents de l’association ne se 
trouvent pas dans la même 
situation. Si certains peuvent 
parfaitement agir à leur gui­
se, d'autres doivent tenir 
compte des désirs de leur fé­
dération nationale.

Un nouvel 
emballage 
pratique 
de Molson!
Voici une primeur québécoise: 
remballage de six-bouteilles 
des bières Molson, Laurentide, 
Canadienne et de Brador.
Le Six-bouteilles se prend mieux, 
se range mieux. Il se porte aisément 
d’une main et est pratique pour 
retourner vos bouteilles.

j!- r

SAN DIEGO (AP) - Le président de la li­
gue Nationale de baseball, Charles Feeney, es­
time que les Padres de San Diego ne devraient 
pas avoir le droit de déménager à Washington 
avant d’avoir réglé le problème de la location 
du stade avec la ville de San Diego.

C’est du moins ce qui ressort de déclara­
tion du procureur de la ville, John Witt, qui a 
rendu publique une lettre de Feeney où celui- 
ci déclare que la ligue Nationale est consciente 
des droits des Padres en vertu du contrat de 
location du stade et des obligations des deux 
parties.

Le 6 juin, Witt avait écrit à Feeney pour

lui dire que la ville de San Diego avait l’inten­
tion d’appliquer la lettre du contrat de location, 
valide pour encore 15 ans.

Dans sa réponse, Feeney écrit: “Nous 
croyons, dans ces circonstances, qu’un règle­
ment à l’amiable résultat du consentement mu­
tuel des parties de considérer le contrat com­
me expiré est possible. Et nous croyons com­
prendre que les Padres recherchent une telle 
entente de bonne foi.”

Neuf des 12 équipes de la ligue Nationale 
doivent donner leur consentement pour que la 
vente des Padres à un groupe de Washington, 
au prix de $12 millions, soit consommée.

ABONNEMENT OU CHANGEMENT 
D'ADRESSE POUR LES VACANCES

LE DEVOIR
Nos lecteurs dont l'abonnement est payé d'avance 
peuvent faire suivre leur journal durant leurs vacan­
ces a l’intérieur du Canada sans frais additionnels. 
Pour ceux qui paient a la semaine au porteur ou qui 
achètent LE DEVOIR au numéro, nos tarifs 
d'abonnements-vacances sont les suivants:

ïbitmaivis i CANADA $.1.00 
Z SEMAINES», j ÉTATS-UNIS S4.U0

A C ES TARIFS. AJOUTER Sl.00 POl R 
C'HAQL E SEMAINE St PPLÊ.M ENTAI RE

S'il mis plait remplir ce coupon e! nous le faire 
parvenir au moins dix jours à l'avance à Journal Le 
Devoir, Case postale 6113J. Montréal 101

□ J’achète LE DEVOIR 
au numéro. Ci-inclus
$ .................. pour un
abonncment-vaca nces 
de ...............semaines*

N.B. Ne pas oublier d'inscrire votre adresse actuelle.

Nom: ..............................................................

Adresse actuelle:...............................................

Mon abonnement est payé 
d'avance. Je le reçois par la 
poste □. par porteur □. Pen­
dant les vacances, veuillez me 
le faire suivre durant . . , .
...............semaines a l’adresse

ci-bas mentionnée.

□ Je paie mon journal au 
porteur chaque semaine. 
Ci-inclus S . . . . pour 
un abonnement-vacan­
ces de ... . semaines.

Adresse de vacances:

Période du au inclusivement

.

... une autre primeur de Molson
}


